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INTRODUCTION 


Pour  la  clarté  et  l'intelligence  de  ce  traité,  nous  l'avons 
divisé  en  trois  parties. 

La  première  partie  s'occupe  de  la  législation  des  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce  en  France. 

Dans  la  seconde  partie,  nous  exposons  succinctement  la 
technologie  des  opérations  concernant  la  branche  du  Porte- 
feuille. 

Enfin  la  troisième  partie  présente,  pour  chaque  pays,  un 
résumé  de  la  législation  et  des  usages  concernant  les  effets 
de  commerce  et  les  changes. 

Dans  la  première  partie  nous  nous  sommes  attaché  à 
commenter  les  articles  du  Code  de  commerce  relatifs  à  la 
lettre  de  change,  en  présentant  ces  commentaires  dans 
l'ordre  même  des  articles.  Cette  méthode  de  travail  présen- 
tait des  avantages  et  des  inconvénients.  Le  plus  grave  de 
ces  derniers  c'est  que  nous  avons  été  amené  à  traiter  forcé- 
ment, quoi({ue  d'une  manière  incidente,  certains  points  à 
une  place  déterminée,  alors  qu'ils  auraient  été  plus  en 
situation -à  une  autre  place.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
et  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  nous  répéter  plusieurs  fois, 
nous  avons  établi  la  table  des  matières  de  cette  première 
partie  de  telle  sorte  qu'elle  relate  non  seulement  la  pagina- 
tion des  chapitres,  mais  encore  la  pagination  de  chacun  des 
points  principaux  traités  dans  chaque  chapitre. 

Nous  nous  occupons  ensuite  dans  cette  première  partie 
des  lois  sur  le  timbre,  sur  le  chèque  et  sur  les  warrants; 


nous  continuons  par  ce  qui  a  trait  aux  effets  documen- 
taires, au  sujet  (lesquels  nous  avons  fait  de  nombreux 
emprunts  au  livre  tleuxième  du  Code  de  commerce  qui 
traite  du  commerce  maritime;  et  nous  la  terminons  par  les 
textes  législatifs  concernant  :  le  gage  et  les  commission- 
naires,  le  nantissement,  le  mandat  et  le  cautionnement. 
Bien  que  les  trois  derniers  chapitres  énumérés  soient  extraits 
du  Code  civil,  il  nous  a  semblé  qu'ils  étaient  là  bien  à  leur 
place,  en  raison  des  diverses  situations  dans  lesquelles  peut 
se  trouver  un  banquier  escompteur  par  rapport  à  leurs 
prescriptions. 

Quant  aux  matières  de  la  seconde  j^artie  nous  avouons 
qu'elles  ne  sont  peut-être  pas  intégralement  à  leur  place. 
Lors(iu'un  jeune  homme  débute  chez  un  Jjanquier  comme 
employé  de  portefeuille,  on  ne  commence  pas  par  lui  ensei- 
gner la  législation,  mais  bien  par  lui  faii-e  entrer  des  effets 
et,  plus  tard,  on  lui  explique  comment  on  fait  les  calculs 
d'intérêts;  d'autre  part,  il  apprendra  sûrement  la  législa- 
tion avant  d'être  à  même  de  pratiquer  des  arbitrages  sur 
les  changes.  Nous  aurions  bien  voulu  présenter  ce  traité 
dans  la  forme  de  la  gradualité  de  l'enseignement,  telle 
qu'elle  se  pratique  effectivement,  mais  nous  aurions  dû 
renoncer  à  notre  classification,  la  législation  d'un  côté,  la 
technologie  de  l'autre,  et  nous  croyons  que  notre  travail 
n'y  aurait  pas  gagné  en  clarté. 

Aux  objections  qui  pourraient  d'ailleurs  nous  être  faites 
à  ce  sujet,  nous  prendrons  la  liberté  de  répondi-e  qu'il  n'est 
pas  indispensable  de  commencer  l'étude  de  notre  traité  par 
le  commencement,  et  pour  le  surplus  nous  demandons  la 
bienveillante  iudulgenc-  du  lecteur,  en  le  priant  de  se  rap- 
peler que  ce  <|ue  nous  lui  présentons  n'est  que  l'œuvre 
d'un  modeste  employé,  et  non  celle  d'un  jurisconsulte  ou 
(Tmi  (M'oiHHiiisf  (',  ('<  <Mi'*niv  nioiii'^  cpllr  d'un  savMnt. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

SUR 

L'UTILITÉ  DES  BANQUES  ET  LE  ROLE  QUE  JOUE 

DANS  CTLVCUNE  D'ELLES 

LE  SERVICE  DU  PORTEFEUILLE 


Il  nous  faut  savoir  avant  tout  ce  que  c'est  qu'une  Ban- 
que^ un  Banquier. 

Le  Code  de  commerce  ne  mentionne  les  opérations  de 
lîanque  que  pour  indi(j[uer  que  ces  opérations  sont  des 
actes  de  commerce.  Or,  celui  qui  se  livre  habituellement  à 
des  actes  de  coimnerce  est  un  commerçant,  et  par  suite  la 
Banque  est  un  commerce. 

Ce  comm  rce  embrasse  une  quantité  d'opérations  dont 
les  ])rincipales  sont  :  de  recevoir  en  dépôt  les  capitaux  dis- 
ponibles du  commerce,  de  l'industrie  et  même  des  particu- 
liers ;  de  Faire  des  avances  de  capitaux  sur  titres  mobiliers, 
et  (piebjuet'ois  sur  hypothèques  d'immeubles  ;  d'être  l'inter- 
médiaire des  commerçants  et  particuliers  pour  faire  effec- 
tuer des  i^aiements  ou  des  encaissements  sur  place  ou  sur 
d'autres  placr^s  ;  de  se  livrer  à  l'achat  et  à  la  vente  des 
monnaies  étrangères,  des  billets  de  ban(£ue  étrangers;  à 
l'achat  et  à  la  vente  du  papier  de  commerce  ;  de  consentir 
l'ouverture  <le  crédits  aux  conmierrants  et  industriels,  soit 
contre  garantie,  soit  en  blanc  ;  de  délivrer  aux  voyageurs 
des  lettres  de  crédit  leur  permettant  de  se  procurer  à 
l'étranger  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  pour  leurs 
iu'hîds  o»i   IfMii-s  besoins.  Lps  ])anqu(*s  fin orisrîif  encore  le 
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commerce  et  l'industrie  en  aidant  à  la  création  et  au  déve- 
loppement des  entreprises  commerciales  et  industrielles  : 
soit  en  souscrivant  les  titres  d'actions  et  obligations  néces- 
saires à  la  constitution  du  capital  ou  au  développement  de 
ces  entreprises,  pour  les  mettre  à  titre  de  placement  dans 
leur  portefeuille  ou  jiour  chercher  ensuite  à  les  faire  accei^ter 
])ar  le  public  ;  soit  en  mettant  leurs  guichets  et  souvent  leur 
notoriété  et  leur  influence  à  la  disposition  de  ces  entre- 
l^rises  pour  faciliter  les  souscriptions  du  public. 

Beaucoup  d'autres  opérations  que  celles  (jue  nous  venons 
d'énumérer  succinctement  sont  du  ressort  de  la  profession 
de  banquier,  mais  nous  ne  nous  occuperons  particulière- 
ment que  de  celles  qui  ressortissent  à  la  branche  appelée 
«  Portefeuille  »,  branche  qui  comprend  l'escompte  des  efT'ef  s 
de  commerce  et  les  opérations  de  change. 

Dans  les  Banques,  le  service  du  Portefeuille-Effets  de 
Commerce  (nous  nous  servons  de  l'expression  Portefeuille- 
Effets  de  commerce  par  opposition  à  celle  àe  Portefeuille- 
Titres  avec  intention,  mais  par  la  suite  nous  dirons  simple- 
ment Portefeuille  dans  la  première  acception)  est  pour  ainsi 
dire  le  fondement  de  l'édifice,  c'est  le  rouage  le  plus  impor- 
tant de  la  maison.  En  effet,  le  rôle  d'un  banquier  l'oblige  à 
employer  non  seulement  ses  capitaux  jDroj^res,  mais  encore 
ceux  qui  lui  sont  confiés,  de  telle  façon,  qu'ils  i:)roduisent 
cet  accroissement,  ce  salaire,  qu'on  est  convenu  d'aj^peler 
intérêt  ou  loyer  de  l'argent.  Les  emplois  qui  peuvent  être 
faits  des  capitaux  en  question  sont  plus  ou  moins  rémuné- 
rateurs, et  en  général  les  plus  rémunérateurs  sont  ceux  qui 
font  courir  le  jdIus  d'aléa,  le  plus  de  risques.  S'il  est  vrai 
<|ue  le  Ijanquier  a  besoin  d'avoir  toujours  des  espèces  mon- 
nayées en  caisse,  ou  leur  représentation  en  billets  de 
ljan<j[ue,  afin  de  faire  face  à  ses  besoins  journaliers,  aux 
demandes  de  fonds  de  sa  clientèle,  il  est  non  moins  vrai  que 
les  esi)èces  qui  sont  dans  ses  caisses  ne  produisent  rien  et 
sont  une  charge  pécuniaire  pour  lui,  et  que  son  intérêt  Jjien 
entendu  lui  commande  de  ne  garder  disponible  que  la  partie 
indispensable,  avec  cei^endant  une  marge  raisonnable,  pour 
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parer  à  l'imprévu,  suivant  les  é^^oques  et  les  circonstances. 

Voilà  ce  que  lui  prescrit  le  soin  de  ses  intérêts,  mais  est-il 
indifférent  qu'il  emploie  de  telle  ou  telle  façon  les  capitaux 
dont  il  a  la  charge  et  la  gérance?  Non.  La  plus  élémentaire 
prudence  s'y  oppose.  Il  peut  sans  inconvénient  employer 
son  cai^ital  j)i'opre  à  des  opérations  hasardeuses  ou  à  très 
long  terme;  si  cet  emploi  lui  occasionne  des  déboires,  il  est 
seul  à  en  souffrir  et  j^ersonne  n'a  le  droit  de  lui  en  deman- 
der compte.  Quant  aux  capitaux  qui  lui  sont  confiés  à  très 
long  terme,  qui  ne  peuvent  lui  être  réclamés  inopinément, 
l'équité  l'oblige  déjà  à  en  faire  l'emploi  plus  judicieuse- 
ment; il  peut  cependant  s'en  servir  pour  des  opérations  à 
assez  long  terme,  tout  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte 
que  l'échéance  de  ce  terme  ne  doit  pas  dépasser  la  date  à 
laquelle  les  capitaux  en  question  peuvent  lui  être  réclamés. 

Enfin,  les  opérations  diverses  avec  leurs  correspondants 
et  leur  clientèle  laissent  assez  souvent,  en  compte  courant 
cliez  les  banquiers,  un  solde  dont  le  règlement  peut  être 
exigé  à  tout  moment.  Certains  banquiers,  et  plus  particu- 
lièrement les  établissements  financiers  appelés  Sociétés  de 
Crédit  ou  Sociétés  de  Dépôts  reçoivent  du  public  des  fonds 
en  dépôt  sur  lesquels  ils  bonifient  un  intérêt  minime  et 
qu'ils  s'engagent  à  rendre  à  première  réquisition  ;  ils  font 
ainsi  pour  le  public  le  service  de  caissiers.  Or,  les  capitaux 
provenant  de  ces  deux  dernières  sources  doivent  nécessai- 
rement être  employés  à  des  opérations  pouvant  se  défaire 
rapidement,  en  des  placements  dont  on  puisse  faire  res- 
source immédiatement. 

En  fait,  la  plupart  des  capitaux  de  cette  dernière  caté- 
gorie sert  à  faire  l'escompte  des  effets  de  commerce. 
Escompter  un  effet  de  commerce,  c'est  vendre  du  crédit  (le 
mot  Crédit  vient  du  verbe  latin  crederCy  croire,  avoir  con- 
fiance, avoir  la  foi)  et  c'est  bien  en  une  vente  de  crédit  que 
consiste  l'opération,  attendu  que  celui  qui  fait  l'escompte 
d'un  effet  de  commerce  avant  réchéance  fixée  pour  le  paye- 
ment a  confian(îe  que  ce  payement  sera  effectué  en  temps 
voulu,  et  qu'il  ne  paye  lui-même  en  se  substituant  au  débi- 


—  U)  — 

teur  que  sous  le  bénéfice  tïmie  l'etenue  proportionnés  au 
laps  lie  tcnii)s  restant  à  courir  jus!{U*à  1  ecliéance,  en  outre 
(les  frais  à  encourir  pour  la  présentation  de  Tetlet  et  d'une 
commission  pour  le  service  rendu. 

En  résumé,  escompter  un  effet  de  commerce  c'est  avan- 
cer, moyennant  un  intérêt  quelconque  et  moyennant  un 
salaire  ap[)elé  comynission,  le  montant  d'une  créance  à 
échéance  fixe. 

Or,  cette  opération,  qui  paraît  toute  simple  au  premier 
abord,  est  au  contraire  l'une  de  celles  qui  réclament  le  plus 
d'attention,  de  prudence  et  de  vigilance  de  la  part  du  ban- 
quier. Devenir  propriétaire  de  la  créance  représentée  par 
un  effet  de  commerce  confère  certains  droits,  mais  impose 
aussi  des  devoirs  très  étroits  sur  lesquels  il  a  été  longue- 
ment légiféré  chez  tous  les  peuples  civilisés.  Le  banquier 
doit  a'foir  des  connaissances  très  étendues  sur  la  législation 
commerciale  tant  de  notre  pays  que  des  j^ays  étrangers  ; 
c'est  déjà  un  bagage  de  quelque  importance,  mais  qui  ne 
lui  suffirait  nullement  pour  se  livrer  à  l'escompte  des 
effets  de  commerce.  Il  lui  faut  encore  connaître  celui  qui  lui 
remet  l'effet  à  l'escompte,  savoir  s'il  est  honorable  et  sol- 
vable.  S'il  ne  s'agit  pas  du  tireur  de  l'effet,  il  faut  encore 
<|u'il  sache  si  le  tireur,  et  subsidiairement  ceux  qui  ont  été 
porteurs  antérieurement  à  son  cédant,  sont  solvables,  afin 
de  s'assurer  qu'en  cas  de  non-payement  à  l'écliéance,  il 
pourra  se  faire  rembourser  par  ceux-là  à  défaut  de  celui-ci. 
11  faut  aussi  (|u'il  connaisse  la  situation  du  tiré,  c'est-à- 
dire  du  débiteur,  qu'il  s'assure  que  la  créance  est  réelle  et 
que  le  tiré  s'engage  à  payer  à  l'échéance. 

Les  opérations  habituelles  d'escomjDte  ne  peuvent  donc 
marcher  «ju'avec  l'auxiliaire  d'un  bureau  de  renseigne- 
ments j^arfaitement  organisé,  demandant  aussi  les  soins  les 
plua  minutieux  du  banquier. 

Disons  enfin,  pour  clore  ce  chapitre,  que  tout  naturelle- 
iiSent  le  ban(|uier,  dans  les  opérations  de  tout  genre  qu'il 
traite,  seit  un  taux  d'intérêt  moindre  aux  capitaux  qu'il 
reçoit  que  le  taux  d'intérêt  qu'il  exige  pour  les  capitaux 
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qu'il  verse  en  contre-partie  de  ses  opérations,  ou  pour  jDar- 
1er  d'une  manière  j)lus  intelligible,  et  puisque  les  capitaux 
qu'il  verse  ne  sont  autres  que  ceux  qu'il  reçoit,  posons  en 
principe  qu'en  règle  générale  le  banquier  sert  un  taux  d'in- 
térêt inférieur  à  celui  qu'il  reçoit,  malgré  les  commissions 
prélevées  sur  les  affaires  avec  sa  clientèle,  et  ceci  est  logique. 
La  commission  est  son  salaire  proj^rement  dit,  c'est  la 
rémunération  de  ses  soins,  de  son  intelligence,  de  ses 
lumières  et  de  ses  risques  ;  de  son  travail,  en  un  mot.  La 
différence  d'intérêts,  bien  qu'elle  puisse  en  partie  être  con- 
fondue avec  la  commission  quant  au  résultat  final  qu'elle 
produit,  s'explique  davantage  par  l'insécurité  dans  laquelle 
se  trouve  le  banquier  d'avoir  toujours  le  placement  de  ses 
fonds  disponibles. 

11  arrive  certains  moments  où  les  affaires  sont  peu  actives 
et  alors  les  capitaux  affluent  dans  les  banques,  sans  que 
celles-ci,  tenues  à  les  rendre  à  première  réquisition,  puissent 
effectivement  les  employer  par  l'escompte  d'effets  de  com- 
merce. Il  est-  donc  non  seulement  logique,  mais  encore  équi- 
table, que  dans  ce  cas  il  y  ait  un  grand  écart  entre  l'intérêt 
bonifié  aux  déposants  et  celui  appliqué  comme  déduction 
de  l'escomj^te  sur  les  effets  de  commerce. 


PREMIERE  PARTIE 


LEGISLATION  FRANÇAISE 

CONCERNANT    LES    LETTRES    DE   CHANGE, 

ET  AUTRES  EFFETS  DE  COMMERCE, 

LE  TLMBRE,  LES  CHÈQUES,  LES  WARRANTS,  ETC. 


EFFETS   DE  COMMERCE 
LEUR  DÉFINITION 


.E  BILLET,  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  LE  MANDAT, 
LE  CHÈQUE,  LA  DÉLÉGATION 


Par  effets  de  commerce  on  entend  : 

!•*  Tout  engagement  souscrit  par  un  débiteur  de  ^Dayer 
un  montant  quelconque  à  une  époque  déterminée; 

•>  Tout  ordre  donné  par  un  créancier  à  son  déJjiteur 
de  payer  à  une  tierce  personne  une  somme  quelconque  à 
une  époque  déterminée. 

Dans  le  premier  cas,  l'oljligation  s'appelle  un  billet; 
ilans  le  second,  elle  s*ap]Delle,  suivant  le  cas,  lettre  de 
change,,  traite  ou  7nandat^  ou  bien  encore  chèque^  ou 
<  ufin  délégation. 

Vixv  essence,  les  effets  ainsi  créés  doivent  être  transmisr 
sil)les  par  voie  d'endossement  et  par  suite  contenir  la 
mention  à  ordre ^  c'est-à-dire  que  le  payement  sera  fait  ou  à 
la  personne  même  indiquée,  ou  à  toute  autre  personne  à 
qui  les  droits  de  la  première  auront  été  transférés.  Ainsi 
il  y  a  deux  sortes  de  billets:  le  billet  simple  et  le  billet  à 
ordy^e.  Le  l>illet  simple  n'est  pas  un  effet  de  commerce, 
c'est  un  engagement  civil  et  non  commercial. 

V^oipi  une  formule  de  billet  simple  : 

\u  premier   avril  prochain,  je  payerai  à   M.   Louis  Dupont,   la 
-Minnie  de  mille  francs,  qu'il  m'a  prêtée  ce  jour. 
Paris,  le  15  novembre  1893. 

Ernest  DUBOIS, 
17,  rue  Paul-Lelong. 

Dans  le  cas  du  J)illet  simple  de  l'exemple  ci-dessus, 
M.  Louis  Dupont  a  reçu  un  engagement  ([ui  lui  est  stric- 
1   iii  lii    I'  rsonnel,   et,   à  Técliéance,   l'effet   ne  peut  être 
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acquitté  et  encaissé  que  par  lui,  ou  par  sou  mandat  aire. 
Voici,  par  contre,  une  formule  de  billet  à  ordre  : 

i;.  I*.  F.  i,0(X). 

Au  dix  janvier  prochain,  je  payerai  à  M.  Jean  Renaud,  ou  à  son 
d'are,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  re('ue  en  marchandises. 
Paris,  le  15  novembre  181K^. 

P.  LKLIEVRH. 
17,  rue  des  Batignolles. 

La  mention  «  ouàsono^^dre  »  (jue  contient  ce  Idlh  ( , 
rend  celui-ci  commercial  ;  M.  Jean  Renaud  peut  céder  lui- 
même  ce  billet  à  une  autre  personne,  celle-ci  à  une 
seconde,  la  seconde  à  une  troisième  et  ainsi  de  suite. 

Voici  maintenant  une  formule  de  lettre  de  cliani^e  : 

B.  P.  Fr.  10,(A)U. 

Au  dix  mars  prochain,  veuillez  payer  à  l'ordre  de  M.  Léon  Renaud, 
la  somme  de  dix  mille  francs,  valeur  en  marchanchises. 
Paris,  le  15  novembre  189/<. 

P.  GARIN. 
A  Monsieur  L.  LABU ITF, 

17,  Cours  Oambetta, 

Bordeaux. 

Nous  donnons  plus  loin  des  formules  de  chèques,  man 
dats  et  délégations. 

Disons  tout  de  suite  que  l'on  appelle  couramment  et 
indifféremment  les  I)illets  à  ordre  et  les  lettres  de  change  : 
valeurs,  effets  owpainers  de  commerce. 

Celui  qui  s'engage  à  payer  au  moyen  d'un  billet 
s'appelle  souscripteur  y  celui  à  <{ui  on  s'engage  à  payer  est 
le  bénéficiaire. 

Pour  les  lettres  de  change,  que  l'on  appelle  aussi  cou- 
ramment traites,  le  souscripteur  prend  le  nom  de  tireur, 
celui  au  profit  de  qui  l'effet  est  créé  est  le  bénéficiaire,  et 
cehii  ([ui  doit  payer  à  l'échéance  est  le  tiy^é. 

Pinfin,  on  appelle  endosseurs  tous  ceux  à  ([ui  la  propriété 
d'un  effet  de  commerce  a  été  transmise  par  voie  d'endos- 
sement, et  porteur  celui  <[ni  eu  est  h'  doiMiior  )>r<)[>rié- 
taire. 
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LA  LETTRE  DE  CHANGE 


DE  LA  FORME 

\'oici  les  articles  du  Code  de  commerce  qui  ont  trait  à 
la  forme  de  la  lettre  de  change  : 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  soit  d'un  lieu  sur  un  autre,  soit 
d'un  IJPii^^iir  Ift  niAinp.  li^^^^.  ^ 

Elle  est  datée. 

1011e  énonce  : 

La  somme  à  payer. 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

L'époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer. 

La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de 
toute  autre  manière. 

p]lle  est  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 

Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième,  quatrième,  etc., 
elle  l'exprime. 

111.  Une    lettre    de  change  peut   être  tirée  sur   un    individu    et  |^-,,^,^^  ^•(^•^, 
payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses,  toutes  lettres  de  change 
contenant  supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité. 

113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques,  sur  lettres  de  change,  ne  vaut  à  leur  égard 
que  comme  simple  promesse. 

1  l/j.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négo- 
ciants sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties, 
conformément  à  l'article  1312  du  Gode  civil. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  110  a  été  modifié 
ainsi  par  la  loi  du  7  juin  189A.  La  loi  ne  permettait  pas 
autrefois  de  créer  une  lettre  de  change  payable  dans  la 
place  de  création  ;  en  fait,  depuis  très  longtemps  les  traites 
de  place  étaient  nondjreuses,  et  sous  le  nom  de  mandats^ 
elles  étaient  acceptées  à  l'escompte  sans  difficulté,  même 
par  la  Ban({ue  de  France.  La  loi  n'a  fait,  eu  modifiant 
ce  paragraphe,  que  reconnaître  légalement  ce  qui  existait 
depuis  longtemps  déjà,  non  seulement  en  France,  mais 
dans  la  i)lupart  des  pays  étrangers.  L'obligation  de  re- 
mise de  place  en  place  que  comportait  notre  législation 
sur  la  lettre  de  change,  qui  ne  s'expliquait  plus  guère,  a 
donc  disparu  aujourd'hui  en  France,  elle  ne  subsiste  plus 
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ininaissaii'     '|ti«    <l;in>  trois  pays  à  l'étraui^cr,  en 
Cirèce,  en  Hollande  et  on  Tuniuic 

Il  n'est  i)as  nécessaire  <£ue  la  lettre  de  cJiaiiiji  suit 
ôciitc  (K*  la  main  du  souscripteur,  il  suffit  (Qu'elle  soit 
sii^née  i)ai'  lui.  Ueniar<juons  cependant  (pie  la  loi  ne  le 
dit  pas  expressément,  mais  cela  va  de  soi.  L'uhlii^ation 
d'écrire  un  acte  sous  seing  privé  de  la  main  mêuKî  de 
cv'lui  <{ui  s'engage,  ou  du  moins  de  faire  précéder  la  signa- 
ture d*un  Bon  ou  Aj)prouvéy  n'existe  qu\  n  matière  civile, 
et  nous  sommes  en  matière  commerciale.  Quant  à  l'obli- 
gation de  la  signature,  inutile  d'en  parler;  un  effet  de 
conuuerce  queleon(|ue,  même  écrit  de  la  main  du  sous- 
cripteur et  non  signé,  ne  serait  pas  un  acte,  mais  un 
simple  projet,  un  brouillon  n'ayant  aucune  valeur.  Ce- 
[ieiidant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin  18A0 
a  consacré  qu'une  lettre  de  change  créée  à  Tordre  du  tireui* 
lui-même  et  non  signée  était  valable,  si  le  tireur  a  signé 
l'endossement.  Nous  conseillons  néanmoins  de  toujours 
faire  régulariser  de  tels  effets  lorsque  la  chose  est  pos- 
sible. Il  faut  envisager  en  effet  (jue  souvent  rien  ne  prouve 
que  la  signature  apposée  j^ar  le  premier  endosseur  est 
celle  du  tireur  lui-même  ;  dans  la  plupart  des  cas  les 
lettres  de  change  sont  libellées  sur  des  formules  impri- 
mées <|ui  cojnportent  le  nom  ou  la  raison  sociale  du 
tireur  ;  s'il  en  est  ainsi  il  y  a  i^roljabilité  que  l'omission 
de  la  signature  du  tireur  au  bas  de  la  lettre  de  change, 
créée  à  son  ordre  même,  ne  constitue  pas  une  irrégularité 
grave  si  l'endossement  à  Tordre  d'un  tiers  est  signé  du 
nom  ou  de  la  raison  sociale  imj^rimée  sur  le  recto  de  la 
lettre  de  change.  On  conçoit  par  contre,  qu'il  n'en  serait 
pas  ainsi  si  la  lettre  de  change  était  libellée  sur  papier 
blanc. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  en  France  (|ue  le  texte 
relate  que  l'acte  est  une  lettre  de  cliange,  mais  la  loi 
l'exige  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Roumanie,  en  Scan- 
dhiavie  et  en  Suisse.  En  France,  une  lettre  de  change 
aurait  tous  ses  effets  légaux,  même  si  dans  le  texte  on 
lui  donnait  un  autre  nom,  celui  de  traite  ou  de  mandat 
par  exemple. 

La  loi  prescrit  que  le  nom  de  celui  (pii  doit  payer 
soit  relaté,  ainsi  (jue  le  lieu  où  le  payement  doit 
sVffectuer.il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  là  uiKMjuestion 
de  fait  assez  im[)ortante. 

Si  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  une  personne  notoi- 
rement connue  au  lieu   de  payement,  il  importe  peu  que 
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l'adresse  exacte  de  cetto  personne  soit  relatée  ou  non; 
mais  il  faut  tenir  compte  dans  ce  cas  de  l'importance  du 
lieu  de  payement;  l'indication:  M.  Dupont  à  Concarneau, 
par  exemple,  peut  être  suffisante  pour  (|ue  le  nom  de 
celui  qui  doit  payer  et  le  lieu  où  doit  s'effectuer  le  paye- 
ment soient  clairement  indiqués  ;  il  n'en  serait  plus  de 
même  si  nous  lisions  :  M.  Dupont,  à  Paris,  à  Lille,  ou  à 
Marseille. 

Si  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  une  personne  ou  une 
raison  sociale  ayant  j^lusieurs  domiciles,  ou  plutôt  plu- 
sieurs établissements  dans  la  même  ville,  et  que  l'effet  ne 
relate  pas  clairement  quel  est  celui  des  domiciles  ou  éta- 
])lissements  auquel  la  présentation  doit  être  faite,  cette 
présentation  doit  avoir  lieu  au  domicile  ou  établissement 
principal.  Ainsi,  le  Crédit  Lyonnais  possède  un  établisse- 
ment principal  à  Paris  et  un  certain  nombre  d^  bureaux 
de  quartier,  il  va  de  soi  que  malgré  cela  la  présentation 
d'un  effet  créé  sur  le  Crédit  Lyonnais  à  Paris  sans  autre 
indication,  doit  être  faite  au  siège  principal  et  non 
ailleurs.  S'il  s'agissait  d'un  établissement  industriel  ayant 
tles  Ijureaux,  des  usines  et  des  magasins  à  différentes 
adresses  dans  la  même  ville,  il  n'y  a  pas  de  doute  non 
plus  que  la  présentation  doit  être  faite  au  domicile  où  se 
trouvent  les  bureaux  et  la  caisse,  et  non  à  l'adresse  de 
l'une  des  usines  ou  de  l'un  des  magasins. 

Cette  question  de  la  fixation  du  lieu  où  le  payement  doit 
s'effectuer  a  un  grand  intérêt  pour  le  l3anquier  qui 
escompte  un  effet  ou  le  reçoit  même  seulement  pour  l'en- 
caissement. On  peut  à  l'échéanœ  lui  reprocher  sa  négli- 
gence et  vouloir  lui  en  faire  supporter  les  conséquences 
comme  résultant  d'une  faute  lourde  de  sa  part.  Il  est  bien 
évident  que  le  premier  responsal)le  de  la  faute,  provenant 
de  ce  que  le  lieu  de  payement  n'est  pas  suffisamment  indi- 
qué, est  le  tireur  lui-même,  mais  il  peut  fort  bien  arriver 
f{ue  le  banquier  soit  amené  à  supporter  une  part  de  cette 
responsabilité. 

Prenons  rhy|)Othèse  suivante  :  Un  effet  non  accepté, 
créé  à  écliéance  fixe,  a  été  escompté  par  un  endosseur  qui 
l'a  adressé  à  un  banquier  lial)itant  la  ville  du  lieu  de 
payement.  Ce  banquier  ne  juge  pas  nécessaire  de  pré- 
senter l'effet  à  l'acceptation  ;  il  n'a  pas  reçu  d'injonction 
à  ce  sujet,  il  ne  commet  par  là  aucune  faute;  il  ne  s'ai^r- 
çoit  pas  que  les  indications  concernant  le  domicile  du 
payement  sont  incomplètes,  à  l'échéance  il  ne  peut  décou- 
vrir h'    tii'«''    cf    il    i'n\t    di'psscr    un    protêt   d"  ]»fMV[nîsitinn, 
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<liii  comme  presque  toujours  ne  dnnm;  pas  de  résultat. 
L'clVet  est  renvoyé  clans  le  t<'ni|>s  normal  à  l'endosseur, 
mais  il  se  trouve  (jue  le  tireur  a  suspendu  ses  payements 
aprè^  réchéance  de  l'effet  de  sorte  qu'on  ne  peut  plus 
obtenir  le  remboursement  de  celui-ci.  D'autre  part,  le  tiré 
dont  l'adresse  est  incomi)lète,  mais  (|ui  habite  bien  le  lieu 
lie  payement,  aurait  l)ayé  à  l'échéance, si  un  lui  avait  pré- 
senté l'effet  en  son  temps,  mais  connue  il  n'a  pas  donné 
son  acceptation  et  (jue,  de  plus,  il  n'est  pas  intervenu  de 
convention  antérieure  entre  lui  et  le  tireur  pour  appli- 
ipier  spécialement  une  provision  au  ])ayement  de  l'effet  en 
litii^e,  il  ne  peut  plus  le  payer,  ne  s'en  reconnaissant  pas 
(lél)iteur,  le  solde  au  crédit  du  tireur  chez  lui  devant  étrc^ 
rapj3orté  à  la  masse  de  la  faillite  de  celui-ci. 

L'endosseur  a  subi  de  l'ensemble  de  ces  faits  un  piu- 
judice  dont  le  banquier  s'est  rendu  complice  par  sa  négli- 
gence. Le  banquier  pourra  par  suite  être  actionné  par 
l'endosseur  en  donnnages-intérets  pour  sa  j^ai-t  dans  le 
jn'éjudice  causé,  et  il  sera  très  probajjlement  condamné 
s'il  est  établi  qu'il  y  a  eu  inattention  ou  négligence  de  sa 
part,  que  l'insutïisance  d'indications  concernant  le  domi- 
cile du  payement  était  patente,  et  (fue  l'endosseur  était  en 
droit  de  croire  au  contraire  les  indications  suffisantes. 

Dans  cette  question  de  l'indication  du  lieu  de  payement, 
il  y  a  certainement  une  situation  de  fait  à  apprécier,  le 
premier  responsable  en  cas  d'indication  défectueuse  est  le 
tireur  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  mais  puisque  les 
endosseurs  et  le  porteur  peuvent  avoir  à  subir  de  ce  fait 
un  préjudice,  chacun  d'eux  doit  surveiller  (|ue  l'indication 
soit  précise  et  suffisante,  et  cette  surveillance  doit  être 
d'autant  plus  rigoureuse,  pour  celui  des  endosseurs  qui 
est  en  situation  de  la  contrôler,  que  sa  négligence  peut 
lui  être  imputée  comme  faute.  Distinguons  bien  cependant 
((ue  nous  n'entendons  parler  que  de  V insuffïsaiice  de 
l'indication  du  lieu  de  payement,  et  ({u'il  faut  que  cette 
insuffisance  soit  reconnue  notoire,  qu'il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  de  doute  pour  le  porteur  au  sujet  de  cette  insuffi- 
sance, tandis  que  les  endosseurs  précédents  étaient  fondés 
à  croire  le  contraire. 

Les  employés  de  bantfue  qui  reçoivent  les  effets  de  la 
clientèle,  qui  en  font  l'entrée  sur  les  livres  de  leur  patron, 
ceux  qui  en  ont  la  manipulation,  doivent  donc,  tant  dans 
l'intérêt  de  leur  patron  que  dans  l'intérêt  des  clients  de 
celui-(îi,  apporter  une  très  sérieuse  attention  à  l'examen  des 
indications  concernant  le  i)ayeur  et  le  lieu  du  payement. 
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S'il  s'ai^it  d'un  etlet  [)ayable  dans  la  place  même,  ils  doi- 
vent s'assurer  si  les  indications  concernant  l'adresse  du 
tiré  sont  suffisantes.  S'il  s'agit  d'un  effet  payalde  dans 
un  autre  lieu,  ils  devront  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  le  lieu  vers  le<piel  l'effet  doit  être  dirigé.  Ainsi,  ils  ne 
devraient  pas  recevoir  par  exenijde,  un  effet  liJ)ellé  sim- 
plement payable  à  Condé  (France),  parce  qu'il  y  a  en 
France  deux  chefs-lieux  de  canton  de  ce  nom  dans  notre 
pays,  l'un  dans  l'Aisne,  l'autre  dans  le  Nord,  sans  compter 
Condé-sur-Xoireau,  dans  le  Calvados,  chef-lieu  de  canton 
aussi  et  le  plus  important  des  trois.  De  même  ils  ne  rece- 
vront pas  un  effet  libellé  payable  à  Alexandrie  sans  indi- 
cation de  pays,  parce  qu'il  y  a  au  moins  deux  villes  prin- 
cipales de  ce  nom,  l'une  en  Egypte  et  l'autre  en  Italie. 
L'employé  de  ban({ue  qui  reçoit  un  effet  auquel  la  direc- 
tion à  donner  est  douteuse,  doit  donc  le  signaler  à  son 
patron  afin  que  celui-ci  prenne  une  décision,  soit  qu'il 
fasse  diriger  l'effet  de  sa  projDre  initiative  en  formulant 
des  réserves  à  son  cédant,  soit  qu'il  le  prie  de  lui  donner 
des  indications  conq^lémentaires. 

La  loi  ne  dit  pas  que  l'échéance  et  la  somme  à  payer 
doivent  être  écrites  en  toutes  lettres,  mais  la  forme  solen- 
nelle prescrite  indique  assez  qu'il  en  doit  être  ainsi. 

Il  y  a  lieu  d'ailleurs,  dans  le  silence  de  la  loi,  d'appli- 
quer par  analogie  l'article  1326  du  Code  civil  : 

1326.  —  Le  Ijillet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins,  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait 
écrit  de  sa  main  un  hon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 

Kxcepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  labou- 
reurs, vignerons,  gens  de  journée  et  de  service. 

Dans  la  lettre  de  change,  il  n'y  a  pas  comme  dans  le 
iiillet  à  ordre  un  engagement  de  payer  ;  il  y  a  l'en- 
gagement de  faire  payer  que  n'a  i)as  prévu  l'article  13.26 
du  Code  civil  ;  mais  nous  croyons  cependant  que  cet  article 
est  applicaljle  en  l'espèce,  attendu  que  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  prend,  en  vertu  de  la  législation  sur  la 
lettre  de  change  rengagement  de  payer  celle-ci  lui-même, 
si  le  tiré  ne  paye  pas  à  l'échéance.  Ceci  étant  posé,  et  on 
nous  reportant  au  texte  de  l'article  1326  ci-dessus,  nous 
voyons  «{ue  si  le  tireur  est  commerçant,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  fasse  précéder  sa  signature  d'un  bon  ou  appr^otwé 


mais  i)uis([ue  le  bon  ou  approuvé^  s'il  était  requis,  devrait 
coiup^rtor  la  soiunie  en  toutes  lettres,  il  faut  logiquement 
tlédiiire  <]ue   lorsqu'il  suffit  d'une   signature  au  l>as  <le  la 
lettrt'  de  change,   il  faut,  a  forti07"l,  qn  •  l.i    ^Mmn; 
dans  ce  cas,  écrite  en  toutes  lettres. 

Par  les  formules  (|ue  nous  avons  données  pour  un  billet 
à  ordre  et  une  lettre  de  change,  on  a  vu  (jue  la  sonune 
est  réjiétée  deux  fois,  l'une  en  toutes  lettres  dans  le  corps 
de  Telî'et,  l'autre  en  chiffres  en  haut  et  à  droite.  L'employé 
de  banque  doit  surveiller,  au  moment  de  l'entrée,  que  ces 
deux  sommes  sont  bien  en  concordance  et  signaler  ceux  des 
effets  qui  ne  seraient  pas  dans  ce  cas,  afin  ([ue  l'on  en 
obtienne  la  régularisation.  L'inattention  sur  ce  point  peut 
entraîner  des  erreurs  graves  et  de  grands  embarras. 

¥a\  fait,  c'est  la  somme  en  toutes  lettres  qui  doit  faire 
foi,  encore  (j[ue  la  somme  en  chiffres  serait  écrite  de  la 
même  main  que  la  sonnne  en  lettres,  c'est  du  moins  la 
conséquence  de  notre  manière  d'interpréter  l'article  110, 
en  le  complétant  par  analogie  au  moyen  de'  l'article  13â6 
du  code  civil.  11  en  résulte  que  la  somme  en  chiffres  ne 
peut  être  considérée  en  regard  de  la  somme  en  lettres 
que  comme  une  simple  annotation. 

Nous  admettons  que  la  somme  en  toutes  lettres  doit  faire 
foi,  même  si  la  somme  en  chiffres  et  la  somme  en  lettres 
sont  de  la  même  main,  bien  que  le  jdIus  souvent  l'erreur 
commise  par  l'écrivain  sera  dans  la  somme  en  lettres, 
celle-ci  étant  plus  longue  à  écrire;  la  présomption  de 
l'erreur  commise  dans  la  somme  en  lettres  sera  plus 
grande  encore  si  la  lettre  de  change  est  écrite  dans  une 
langue  qui  n'est  pas  celle  du  pays  de  création,  cela 
tombe  sous  le  sens;  aussi,  tout  en  maintenant  notre 
manière  de  voir  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  seule 
somme  en  lettres,  nous  dirons  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
les  faits  suivant  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve. 

Quand  la  chose  est  possible,  on  devra  toujours  faire 
régulariser  l'effet  par  le  tireur,  en  lui  faisant  rectifier, 
en  la  surchargeant,  colle  des  deux  sommes  qui  est 
inexacte  et  en  lui  faisant  inscrire  au  bas  de  la  lettre  de 
change  une  mention  comme  celle-ci  :  «  Je  dis  bon  pour 
francs...  tant  y  la  véritable  somme...  »  qu*il  fera  suivre 
d'une  nouvelle  signature  indépendante  de  celle  qu'il  a 
apposée  en  créant  la  traite. 

Nous  dirons  incidemment  que  la  lettre  de  change  étant 
un  acte  solennel,  toute  snrclia r^r-,  foute  rectifî<--i<  ion  J.nw 


son  texte  doit  être  approuvée  par  une  mention  spéciale, 
comme  celle  ci-dessus,  apposée  au  has  de  l'acte,  et  suivie 
d'une  sii^nature  indépendante  de  la  signature  originelle. 

Pour  taire  régulariser  une  lettre  de  change,  il  est  pru- 
dent de  ne  pas  s'adresser  directement  au  tireur  quand 
on  ne  la  tient  pas  innnédiatement  de  lui,  attendu  qu'elle 
représente  un  contrat  dont  tous  les  endosseurs  sont 
solidaires;  en  raison  de  cette  solidarité,  chacun  d'eux  a 
le  droit  de  prendre  parti  et  de  ne  pas  vouloir  (|ue,  par 
une  moditication  quelconque,  son  ris(£ue  soit  augmenté 
ou  diminué.  En  parlant  ici  de  faire  régularist^r  une  lettre 
de  change,  nous  n'entendons  pas  seulement  le  cas  de 
sommes  en  lettres  et  en  chiffres  non  concordantes,  mais 
tous  les  cas  qui  nécessitent  une  moditication  quelconque 
de  la  lettre  de  change,  connne  par  exeuiple  un  change- 
ment d'échéance  pour  lequel  le  porteur,  le  tiré  et  le  tireur 
seraient  tombés  d'accord,  ou  une  substitution  de  personne 
comme  tiré  de  la  lettre  de  change,  ou  encore  une  ré- 
4luction  dans  le  montant  de  l'effet. 

En  ce  (|ui  concerne  la  lettre  de  change  dont  les  sommes 
en  lettres  et  en  chiffres  ne  sont  pas  concordantes,  lorsqu'il 
n'est  pas  possil)le  de  la  faire  régulariser,  en  raison  de 
l'échéance  brûlante  par  exemple,  le  porteur  devra  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert.  11  faudra  pour  cela  s'inspirer  des  cir- 
constances; si  l'effet  était  accepté  déjà  lorsqu'il  l'a  reçu  et 
({ue  l'accepteur  ait  libellé  le  montant  de  l'effet  dans  son 
acceptation  comme  il  en  a  la  faculté,  il  encaissera  le  mon- 
tant en  question  sans  distinguer  si  la  concordance  de  la 
somme  acceptée  se  fait  avec  la  somme  en  lettres  ou  la 
somme  en  chiffres  de  la  lettre  de  change,  ])arce  r^u'il  n'y 
a  plus  doute  sur  les  intentions  du  tireur  et  des  endosseurs, 
étant  donné  que  l'on  a  admis  l'acceptation  du  tiré 
comme  ayant  son  plein  effet,  il  se  trouve  là  une  nouvelle 
concordance  dans  la  matérialité  de  laquelle  le  porteur 
n'est -pour  rien,  et  <fuant  au  tiré,  il  est  lié  par  son  accep- 
tation et  ne  peut  refuser  le  payement  à  cause  de  l'irrégu- 
larité j)arce  (pi'il  l'a  couverte  en  donnant  son  acceptation; 
(il  cas  de  refus,  le  porteur  fera  protester,  faute  de 
payement,  pour  la  somme  indiquée  dans  l'acceptation. 

Si  l'effet  dont  les  sonnnes  non  concordantes  n'est  [)as 
Mcœpté,  le  porteur,  n'ayant  pas  le  tenq)s  matéri(d  de 
faire  régulariser  avant  l'échéance,  devra  vérifier  par  le 
bordereau,  ou  la  correspondance  de  son  client,  <pielle  est 
hi  somme  pour  laquelle  il  lui  a  été  remis;  il  chn'chera  à 


encaisser  toujour.s  le  luoiiliinl  le  plus  élové,  mais  il 
acceptera  même  le  montant  moindre  si  ce  montant  est  le 
même  que  celui  in(li(|ué  par  la  correspondance  de  son 
client;  dans  tous  les  cas,  il  libellera  son  acquit  en 
relatant  en  toutes  lettres  la  somme  encaissée,  afin 
d*éviter  toutes  contestations  postéric^ures  à  ce  sujet. 
Cependant,  si  la  somme  en  toutes  lettres  est  supérieure 
à  celle  en  chiffres,  c'est  celle-là  qu'il  doit  réclamer,  et  il 
fera  protester  à  défaut  de  payement  de  ce  montant;  ou 
pour  la  différence  entre  les  tleux  sommes,  si  le  tiré  paye 
la  somme  moindre  en  chiffres,  sans  exiger  que  l'effet  lui 
soit  remis,  car  le  porteur  ne  peut  naturellement  pas  se 
dessaisir  de  la  lettre  de  change;  il  doit  la  retourner  avec 
le  protêt  à  son  cédant.  Le  porteur  devra  nécessairement 
tenir  son  cédant  au  courant  d^  ses  démarches,  en  lui 
télégraphiant  au  besoin,  afin  que  celui-ci  puisse  lui  passer 
des  instructions  pour  accepter  les  offres  du  tiré;  l'obliga- 
tion du  porteur  d'aviser  son  cédant  est  plus  étroite  encore 
s'il  a  accusé  réception  de  l'effet  ou  s'il  en  a  donné  note 
de  crédit  sans  signaler  l'irrégularité  et  sans  faire  de 
réserves. 

Contre  notre  interprétation  au  sujet  de  la  seule  validité 
de  la  somme  écrite  en  lettres  dans  la  lettre  de  change  au 
dèUHmcnt  de  celle  écrite  en  chiffres,  on  pourrait  invo- 
(j[uer  l'article  116^  du  Code  civil  qui  dit  : 

Art.  1165.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
(jui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

Nous  n'admettons  pas  rai)plication  de  cet  article  à  la 
lettre  de  change,  1°  parce  que  la  lettre  de  change  est  un 
acte  solennel  qui  doit  se  suffire  à  lui-même;  'â° parce  que  le 
tiré  ne  prend  aucune  part  à  l'établissement  de  la  lettre  de 
change;  il  ne  devient  engagé  par  elle  que  lors({u'il  l'a 
revêtue  de  son  acceptation  et  il  n'a  pas  le  droit  de  rien  y 
modifier;  par  suite,  si  on  voulait  apj^liquer  l'article  110:2, 
il  se  trouverait  que  celui  qui  a  stipulé  et  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation  ne  feraient  qu'un  dans  la  personne  du 
tireur,  de  sorte  qu'il  faudrait  trancher  la  question  à  la  fois 
contre  lui  et  en  sa  faveur. 

La  situation  serait  cependant  un  peu  différente  si  au 
lieu  d'une  lettre  de  change  il  s'agissait  d'un  billet  à 
ordre,  parce  que  dans  le  billet  à  ordre  on  peut  dire  que 
celui  qui  a  stipulé  est  le  bénéficiaire  et  celui  qui  a  con- 
tracté Vobligation   est    le  souscripteur,  de  sorte  (pie  le 


différend  devrait  être  tranché  contre  le  premier  et  en 
faveur  du  second.  Nous  croyons  cependant  que  le  billet  à 
ordre  doit  être  considéré  comme  un  acte  solennel  au  même 
titre  que  la  lettre  de  change,  et  que  la  somme  en  lettres 
doit  seule  faire  foi,  avec  cette  restriction,  ce]>endant,  que 
si  le  billet  à  ordre  dont  les  sommes  en  lettres  et  en  chiffres 
ne  sont  pas  concordantes  n'est  pas  souscrit  par  un  commer- 
çant ou  une  personne  visée  par  l'article  1336  du  Code 
civil,  â"  alinéa,  il  devra  être  écrit  entièrement  de  la  main 
du  souscripteur,  ou  à  défaut  contenir  un  bon  ou  approuvé 
suivi  de  la  somme  écrite  en  toutes  lettres,  et  dans  ce 
dernier  cas  la  somme  indiquée  dans  le  bon  ou  approuvé 
sera  la  seule  valable. 

Lorsque  nous  parlons  de  sommes  non  concordantes  en 
chiffres  et  en  lettres,  nous  n'entendons  parler  que  des 
sommes  inscrites  par  le  créateur  de  l'effet  ;  on  sait  qu'il 
est  d'usage  en  bancpie  de  coter  les  effets  par  une  annota- 
tion à  leur  partie  supérieure,  annotation  qui  relate  le 
lieu  de  payement,  l'échéance  et  le  montant  de  l'effet,  or 
cette  cote  ou  annotation  ne  modifie  en  rien  rol)ligation 
de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre,  l'erreur 
qu'elle  comporterait  peut  être  rectifiée  à  tout  moment  par 
celui  qui  la  relève.  La  Banque  de  France  exige  elle-même 
que  les  effets  qui  lui  sont  remis  soient  ainsi  cotés  à  l'en- 
cre rouge,  de  sorte  que  l'habitude  de  ces  cotations  s'est 
généralisée  en  France. 

Les  employés  de  banque  doivent  surveiller  que  ces  co- 
tes soient  bien  régulièrement  libellées,  car  l'expérience  a 
démontré  que,  celles-ci  une  fois  inscrites,  les  effets  circu- 
laient comme  si  les  indications  relatées  étaient  exactes.  S'il 
y  a  une  erreur  dans  l'échéance,  que  la  cote  relate  une 
échéance  plus  éloignée  que  l'échéance  réelle,  il  sera  bien 
rare  que  l'effet  ne  périme  pas  en  portefeuille.  Si  c'est  la 
somme  cotée  ({ui  est  inexacte,  et  qu'elle  soit  moindre  que 
la  somme  réelle,  l'effet  sera  presque  infailliblement  pré- 
senté- et  encaissé  i)Our  la  sonnne  cotée,  et  a[)rès  coup  il 
ne  sera  guère  facile  d'obtenir  le  rend)Oursement  de  la  dif- 
férence si  le  tiré  n'est  pas  de  bonne  foi;  si  la  somme  cotée 
est  supérieure  à  la  somme  réelle,  le  péril  sera  moins 
grand,  car  il  est  probable  que  le  tiré  s'en  apercevra  et 
signalera  Terreur. 

Tout  naturellement,  et  cela  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit,  celui  qui  aurait  coté  un  effet  avec  des  in- 
dications erronées  serait  responsable  de  l'erreur  qu'il  a 
commise   et   des  conséquences  qu'elle  peut  entraîner.  La 


Haïuiuo  i\o  Kranct'  fait,  en  at  qui  la  concerne,  les  plus 
expresses  réserves  à  ce  sujet,  et  ces  réserves  inscrites  sur 
les  imprimés  qu'elle  délivre  pour  la  présentation  des  ef- 
fets, la  décharge  de  toute  responsabilité  effective,  on  vertu 
du  principe  de  la  liberté  des  conventions,  principe  sur 
lecpiel  nous  aurons  occasion  de  re\enir. 

Le  paragraphe  ()  et  le  paragraphe  7  de  l'article  110 
ont  entre  eux  une  inconséquence  <pi'il  faut  signaler. 

Le  paragrapiie  7  dispose  que  la  lettre  de  change  peut 
être  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même, 
tandis  (pie  le  paragra]>he  (3  dispose  que  la  valeur  fournie 
doit  être  indiipiée.  Or  si,  dans  le  iûllet  à  ordre,  la  valeur 
indiquée  est  celle  cpii  a  été  fournie  par  le  bénéficiaire  au 
souscripteur,  c'est-à-dire  par  le  créancier  au  débiteur, 
dans  la  lettre  de  change  il  ne  s'agit  plus  de  la  valeur 
fournie  par  le  créancier  au  débiteui',  mais  de  celle  four- 
nie au  créancier  par  le  preneur  ou  bénéticiaire,  et  si  la 
lettre  de  change  est  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  il  n'y  a 
pas  de  bénéticiaire,  par  conséquent  co:iiment  indi<{uer  la 
valeur  fournie  à  celui-ci?  C'est  un  cas  assez  étrange  et 
qui  n'est  pas  uni([ue  dans  notre  législation  coninu  rciale. 
Fort  heunnisement  la  jurisprudence  a  consacré  qu'une 
irrégularité  connnise  dans  le  texte  de  la  lettre  de  change, 
créée  à  Tordre  du  tireur,  peut  être  réparée  dans  son  en- 
dossement. En  fait  il  serait  plus  simple  de  ne  pas  exiger 
dans  ce  cas  spécial  qu'une  valeur  soit  relatée  ;  mais  il 
suftit  donc;  que  la  fantaisie  quasi-obligatoire  du  texte  soit 
réparée  dans  l'endossement.  Dans  la  prati<[ue,  le  tireur 
qui  crée  la  lettre  de  change  à  son  ordre,  tourne  la  iliffi- 
culté  en  lilx'Uant  :  valeur  en  moi-même. 

Enfin,  h^  dernier  alinéa  de  l'article  110  impose  l'obliga- 
tion qu'il  soit  indiqué  si  la  lettre  de  change  est  en  })lu- 
sieurs  exemplair(\s.  S'il  n'y  en  a  qu'un,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  stii)uler,  mais  s'il  y  en  a  plusieurs,  ils 
doivent  être  numérotés,  afin  d'éviter  toute  confusion. 
Dans  la  ]>rati(fue  on  écrit  souvent  :  Payez  par  cette  seule 

de  change ou  bien  encore  :  Payez  par  cette  pre^iière 

de  cJia7ige même  lorsqu'on  ne  tire  «[u'un  se\il  exem- 
plaire; cette  dernière  mention  a  pour  but  de  faciliter  la 
création  d'un  deuxième,  troisième  exenqdaire,  si  besoin 
se  j)roduit.  Quand  on  tire  plusieurs  exemplaires,  il  est 
d'usage  de  l'indiquer  dans  le  corps  de  l'effet  de  la  façon 
suivante  :  Par  exemple  :  pour  un  ef!et  tiré  à  trois  exem- 

l)laires,  sur  le  premier:  Payez  par  cette  première 

de  change  [la  seconde  et  la  troisième  ne  Vêtant) sous 


entendu  payée.  Sur  le  deuxième  :  Payez  par  cette  se- 
conde de  change  {la  première  et  la  troisième  ne  Vêtant) 
et  ainsi  de  suite. 

De  la  sorte,  on  voit  immédiatement  combien  il  a  été 
tiré  d'exemplaires  de  l'effet,  et  le  numéro  d'ordre  de 
chacun  des  exem23laires. 

Disons  encore  qu'en  dehors  de  la  question  fiscale  se 
rapportant  au  droit  de  timl)re  dont  nous  parlerons  en  son 
temps,  le  tiré  se  trouve  valablement  liJ)éré  en  payant  celui 
des  exemplaires  qui  lui  est  présenté  en  premier,  s'il  n'jt 
donné  son  acceptation  sur  aucun  d'eux;  mais,  s'il  a  ac- 
cepté l'un  des  exemplaires,  il  n'est  valablement  libéré 
qu'au  cas  où  celui-ci  lui  est  remis  acquitté,  ou  joint  à 
l'exemplaire  acquitté.  La  création  de  plusieurs  exemplaires 
d'une  lettre  de  change  a  généralement  pour  but  de  parer 
aux  risques  de  route,  quand  le  lieu  de  payement  est  très 
éloigné  du  lieu  de  création,  particulièrement  lorsqu'il  y  a 
une  traversée  de  mer,  mais  aussi  afin  d'envoyer  l'un  des 
exenplaires  à  l'acceptation,  et  le  faire  tenir  dans  la  ville 
du  payement,  à  la  disposition  d'un  autre  exemplaire  qu'on 
laisse  circuler  avec  des  endossements,  jusqu'au  moment  de 
l'échéance. 

Dans  le  cas  d'une  lettre  de  change  tirée  en  plusieurs 
exemplaires,  il  est  i^rudeiit  que  le  porteur  exige  que  tous 
les  exemplaires  lui  soient  remis  s'il  escompte  l'effet.  S'il  y 
a  un  exenq)laire  déposé  à  l'acceptation,  il  devra  immédia- 
tement le  faire  retirer  chez  le  dé]j)Ositaire  pour  le  joindre 
à  celui  portant  l'endossement  de  son  cédant,  et  cela  parti- 
culièrement s'il  s'agit  d'un  effet  sur  la  France.  Si  au  con- 
traire, il  s'agissait  d'un  effet  sur  l'étranger,  il  suffirait  (pi'il 
s'assure  qu'il  est  bien  accepté;  pour  cela,  il  enverra 
l'exemplaire  en  ses  mains  à  l'un  de  ses  correspondants  en 
le  priant  de  retirer  l'exemplaii^^  accepté  et  de  le  tenir  à  la 
disposition  de  celui  portant  les  endossements  qu'il  se  fera 
retournei'. 

La  fornialilé  du  l'el  r;iil  dt*  l\*\('m[)lair«*  (Tune  lettre  de 
change  acceptée  est  très  simple.  L'exemplaire  comportant 
les  endossements  étant  muni  d'une  mention  comme  celle- 
ci:  Tm  première  acceptée,  ou  la  première  à  V acceptation 

chez ,  on  présente  simplement  rexenq)laire  endossé  au 

dépositaire  de  celui  accepté,  qui  le  remet  sans  autre  forma- 
lité, après  avoir  biffe  la  mention  du  dépôt,  et  inscrit  le 
mot  rendUyCn  surcbarge  de  cette  mention,  sur  l'exemplaire 
qu'on  lui  a  présenté. 


—  ms  — 

Nous  oxaminorons  plus  ta  ici  le  cas  où  la  proiuière  ne 
serait  pas  délivrée  acceptée  par  le  dépositaire. 

J/art.  111,  S  i'%  tlit  «{lie  la  lettre  de  cliani^e  peut  être  tirée 
sur  un  individu,  et  payable  au  domicile  d'un  tiers.  Les 
effets  ainsi  créés  sont  ce  (pi'on  appelle  des  effets  domiciliés. 
Souvent  le  tireur,  d'accord  en  cela  avec  le  tiré,  a  indiqué 
lui-même  la  domiciliât  ion.  La  suscription  d'un  tel  effet 
peut  être  libellée  ainsi,  par  exemple  : 

A  Monsieur  Jac(iues  Lebel. 
17,  rue  VergniaufJ,  à  LevaUoÎA-Vernet. 
Payable  au  Crédit  Lijonnah^  à  Paris. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  il  n'y  a  i^as  de  doute  sur  le  lieu 
de  payement,  mais  il  peut  se  faire  que  le  tireur  ait  indiqué 
simplement  pat/ahle  à  Paris,  sans  autre;  ce  ne  serait  plus 
suffisant,  et  il  faudrait  avoir  recours  au  tiré,  en  le  priant 
de  compléter  l'indication  du  domicile  du  payement  soit 
dans  son  acceptation,  soit  en  complétant  l'adresse  incom- 
plète. Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  un  effet  tiré  sur 
un  particulier,  ou  une  société  établie  en  deux  endroits, 
alors  que  l'un  de  ces  endroits  serait  indiqué  sur  l'effet 
comme  domicile  et  l'autre  comme  lieu  de  payement.  Ainsi 
le  porteur  d'un  effet  tiré  sur  le  Crédit  Lyonnais,  à  Mar- 
seille, et  stipulé  2^ayable  à  Paris,  sans  autre  indication, 
serait  assez  fondera  présenter  l'effet  au  payement  au  Ci^édit 
Lyonnais,  à  Parùi.  Cependant  il  est  préférable  que  le  por- 
teur exige  que  la  domiciliation  soit  clairement  indi(juée. 

Le  Code  de  commerce  ne  dit  pas  que  le  tiré  ait  le  droit 
d'indi([uer  un  autre  domicile  que  le  sien,  pour  le  payement 
de  Feff'et,  si  le  tireur  ne  lui  en  a  pas  laissé  la  faculté  par 
une  mention  inscrite  sur  la  lettre  de  change.  Il  y  a  l)ien 
Tarticle  13*^  du  Code  de  commerce  qui  dit  : 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  auty^e  lieu  que  celui  de  la  y^ésidence  de  Vaccepteur 
indique  le  domicile  oh  le  payement  doit  être  effectué  et 
les  diligences  faites. 

Cet  article,  que  nous  retrouverons  plus  loin  à  sa  place, 
impose  bien  l'obligation  pour  l'accepteur,  de  relater  la 
domiciliation  dans  son  acceptation  ('et  voilà  un  point 
sur  le((uel  nous  appelons  l'attention),  mais  il  y  a  dans 
les  articles  110  et  1*2.*^  cond)inés  une  anomalie,  car  un 
effet  peut  être  stipulé  non  acceptable,  et  dans  ce  cas,  com- 
ment la  domiciliation  doit-cdle  être  indiipiée  si  elle  ne  l'a 
pas  été  originellement  par  le  tireur?  Il  faut   donc  s'en- 
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tendre  dans  ce  cas  avec  le  tiré,  et  fort  heureusement  ici 
nous  nous  trouvons  en  matière  commerciale  et  non  en 
matière  civile,  et  par  suite  tous  les  moyens  de  preuve  peu- 
vent être  invoqués  contre  le  tiré  de  mauvaise  foi. 

Quant  au  droit  du  tiré  d'indiquer  une  domiciliation 
<{ui  n'existait  pas  originellement,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer. A  notre  sens,  il  a  bien  le  droit  d'indiquer  un 
domicile  autre,  dans  la  ville  où  il  habite,  mais  il  n'en  est 
pas  tout  à  fait  de  même  s'il  prétend  changer  le  lieu  du 
payement.  Le  tiré  n'a  pas  le  droit,  en  effet,  d'imposer  une 
modification  au  contrat  qui  lie  entre  eux  le  tireur  et  les 
endosseurs.  Cependant,  il  y  a  là  une  question  d'apprécia- 
tion, il  faut  surtout  s'attacher  à  voir  si  la  prétention  du 
tiré  serait  onéreuse,  ou  si  elle  serait  une  aggravation  des 
devoirs  du  porteur.  11  est  bien  évident  par  exemple,  que  le 
tiré  d'un  effet  sur  Lyon  ayant  encore  un  certain  temps  à 
courir,  qui  l'accepterait  payable  à  Paris,  ne  ferait  pas 
subir  une  bien  grosse  charge  au  porteur,  et  il  serait  un 
peu  draconien  de  vouloir  l'en  empêcher. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  111  dit  que  la  lettre 
de  change  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  compte  d'un 
tiers. 

Il  arrive  souvent,  dans  la  banque  et  dans  le  commeree, 
<|ue  ce  soit  un  fondé  de  pouvoirs  qui  signe  les  lettres  de 
change  tirées  ad  nom  de  la  maison  à  laquelle  il  appartient. 
Ce  fondé  de  pouvoirs  agit  bien  là  comme  mandataire  et  pour 
compte  d*un  tiers,  et  alors  il  signe  en  faisant  précéder  sa 
signature  de  sa  qualité.  C'est  encore  un  point  qui  sollicite 
l'attention,  ainsi  la  signature  d'un  fondé  de  pouvoirs  de  la 
maison  M.  Davillier  doit  être  précédée  de  la  mention  Par 
Procuration  de  M.  Davillier. 

La  mention  :  Pour  n'engagerait  pas  suffisamme'SL  le 
mandant.  ^ 

Ce  n'est  cependant  pas  le  cas  de  l'exemple  ci-dessus 
auquel  l'article  111  se  réfère,  mais  bien  celui  d'un  parti- 
(mlier  tirant  pour  le  compte  d'un  autre  particulier  sans  que 
l'un  soit  employé  ou  fondé  de  pouvoirs  de  l'autre. 

Pour  donner  une  signification  claire  et  précise  au  deu- 
xième paragraphe  de  l'article  111,  prenons  l'hypothèse 
suivante  : 

'^M.  Dupont,  commerçant  à  Paris,  est  débiteur  de  M.  Le- 
roy, commerçant'' à  F^yon,  et  créantûer  par  contre  de 
^L  Pivert,  commerçant  à  Marseille  ;': il  lui  convient  à  la 
fois  de  payer  10.000  francs  à  son  créancier  M.  Leroy  et 
de  recevoir  la  même  somme  de  son  débiteur,  M.  Pivert.  Il 
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peut  régler  hicliO.se  an  moyen  d'une  seule  lettre  Je  change 
(ju'il  tirera  lui-niêine  sur  AI.  Pivert  à  l'ordre  de  M.  lieroy, 
auquel  il  la  remettra,  c'est  le  uioyc^n  le  plus  simple  ;  mais 
Tarticle  111,  deuxième  paragraphe,  permet  encore  à 
M.  Dupont  d'autoriser  M.  Leroy  à  fournir  directement  une 
lettre  de  change,  pour  son  compte,  sur  M.  Pivert,  et  à 
prier  celui-ci  de  payer  cette  traite  |)ar  le  dé])it  de  son 
compte  à  lui  Dupont. 

Le  tireur  JM.  Leroy  s'appelle  receceur  d'ordre  on  ti- 
reur pour  compte^  M.  Dupont   sera  le  donneur  d'ordre 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  ([ue  la  lettre  de  change  porte  la 
mention  qu'elle  est  tii-ée  d'ordre  et  pour  compte  de 
M.  Dupont,  cette  mention  est  toute  facultative,  et  si  elle 
est  inscrite  elle  ne  changera  rien  à  la  situation  du  tireur 
effectif,  M.  l^ei-oy,  vis-à-vis  du  bénéficiaire  et  des  endos- 
seurs subséquents.  Qu'elle  soit  inscrite  ou  non,  la  mention 
en  question  ne  changera  rien  non  ]>lus  à  la  situation  du 
tiré,  même  lorsque  celui-ci  aura  donné  sou  acceptation,  le 
payement  à  l'échéance  devant  le  libérer  vis-à-vis.  de 
M.  Dupont,  tout  aussi  lûen  (jue  si  la  traite  eût  été  tirée 
par  celui-ci. 

Le  nombre  des  lettres  de  change  tirées  d'ordre  et  pour 
compte  d'un  tiers  n'est  ^Das  très  grand  ;  elles  se  pratiquent 
sui'tout  dans  le  commerce  international,  en  raison  de 
l'économie  de  droits  de  tind)re  que  cela  peut  procurer  au 
donneur  d'ordre.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  envisagée  ci-des- 
sus, on  coniju-end  à  peine  pourquoi  M.  Dupont  ne  fait  pas 
traite  lui-même  sur  M.  Pivei-t  à  l'ordre  de  M.  Leroy,  mais 
si  nous  supi)osons  M.  Dupont  halntant  Lisbonne  au  lieu 
de  Paris,  nous  voyons  qu'il  a  un  motif  de  faire  tirer 
^1.  Leroy  pour  son  compte,  il  n'a  à  supporter  que  les  frais 
du  timbre  français  (l|â  O^t))  qu'il  ne  peut  éviter,  mais  il 
fait  l'économie  du  timbre  portugais  1  ()|0())  dont  il  devrait 
munir  la  lettre  de  change  qu'il  créerait  lui-même. 

Malgré  cela  les  tirages  i)our  compte  sont  encore  rares 
dans  le  commerce  international,  parce  qu'en  général  celui 
(jui  doit  tirer  pour  compte  préférera,au  lieu  de  faire  traite 
lui-même,  recevoir  une  lettre  de  changfe  à  son  ordre  qu'il 
négociera  i)lus  facilement  que  son  pi-opre  tirage. 

Vax  négociant  son  propre  tirage,  M.  Leioyne  donnerait 
dans  le  cas  envisagé,  que  sa  seule  signature  comme  ga- 
rantie au  preneur,  tandis  qu'en  négociant  la  lettre  de 
change  créée  par  M.  Dujïont,  il  ofïre  deux  garanties  au  pre- 
neur,^ celle  de  la  signature  de  M.  Dujjont  et  celle  de  sa 
signature  à  lui-même. 
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Les  articles  110  et  11 A  clu  code  de  commerce,  transcrits 
précédemment,  ont  pour  titre  dans  le  texte  législatif:  «  De 
la  forme  de  la  lettre  de  change  »  —  et  nous  avons  dû  en 
développer  quel«{ues-uns  assez  longuement,  parce  qu'un 
employé  de  banque  a  surtout  à  se  préoccuper  dans  son 
travail,  de  la  régularité  des  effets  qui  lui  passent  entre 
les  mains,  et  que,  pour  qu'un  effet  soit  régulier,  il  faut 
néiî'ssairement  <pi'il  soit  lil)ellé  dans  les  formes  légales. 

Nous  avons  examiné  les  mentions  qui  doivent  être  ins- 
crites légalement  dans  une  lettre  de  change,  mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  d'autres  mentions  y  figurent,  attendu 
<[ue  la  législation  commerciale  étant  une  législation  d'ex- 
ception, tout  ce  qu'elle  ne  prohibe  pas  est  permis,  en  tant 
(pie  ce  n'est  pas  contraii'e  aux  principes  généraux  du 
droit. 

C'est  ainsi  qu'une  lettre  de  change  peut  contenir  la  men- 
tion non  acceptahlCy  et  alors  le  porteur  n'a  j^as  le  droit  de 
recpiérir  l'acceptation. 

Do  même,  un  effet  peut  (contenir  la  restriction  que  le  tiré 
a  le  droit  de  se  lil)érer  par  anticipation,  soit  purement  et 
sinq)lement,  soit  sous  la  bonification  d'un  taux  d'escompte 
déterminé.  Nous  reviendrons  en  son  lieu  sur  cette  mention 
qui  est  assez  souvent  inscrite  sur  les  effets  accompagnés 
de  documents. 

Ces  mentions  et  quelques  autres  modifient  un  peu  le 
caractère  de  la  lettre  de  change,  et  obligent  tous  ceux  qui 
y  interviennent  à  quelque  titre  que  ce  soit,  mais  il  est 
d'autres  mentions  facultatives  qui  n'ont  pas  la  même  por- 
tée. 

Ainsi  une  lettre  de  change  est  souvent  terminée  par  une 
mention  comme  les  suivantes  : 

Que  vous  passerez  au  débit  de  mon  compte  ; 

Que  vous  passerez  suivant  mon  avis  de  ce  jour  ; 

Que  vous  passerez  sans  autre  avis,  etc.  ; 

Toutes  ces  mentions  n'affectant  que  les  relations  entre 
le  tii'eur  et  le  tiré,  et  nullement  les  endosseurs,  nous  ne  les 
signalons  (pie  |)0ur  la  boniK' r(Ni;l«',  («t  nons  ne  nous  on  occu- 
perons pas  autrement. 
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DE  LA  PROVISION 


115.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  (|ue  le  tireur  pour 
compte  d'autrui  cesse  d'être  personnellement  obligé  envers  les  endos- 
seurs et  le  porteur  seulement. 

110.  Il  y  a  provision,  si  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  celui  sur 
(|ui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur  ou  à  celui  pour  compte  de 
(jui  elle  est  tirée  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  (]ue  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée 
avaient  provision  à  l'échéance,  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir, 
quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés. 

Ce  que  nous  relevons  de  l'article  115  vient  donner  plus 
de  force  à  ce  (jue  nous  disions  dans  le  chapitre  précédent  au 
sujet  du  petit  nombre  d'effets  tirés  d'ordre  et  pour  comjjte 
d'un  tiers;  le  receveur  d'ordre,  tireur  j^our  compte,  est 
personnellement  oldigé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur, 
tandis  ({ue  le  donneur  d'ordre  n'est  pas  obligé  envers  eux. 
Le  donneur  d'ordre  n'est  obligé  qu'envers  le  tireur  pf>ur 
compte,  et  le  tiré. 

L'article  117  nous  dit  que  l'acceptation  suppose  la  ])ro- 
vision  et  qu'elle  en  établit  la  preuve  vis-à-vis  des  endosseurs, 
les  deux  alinéas  en  (juestion  n'ont  pas  une  signification 
bien  claire,  et  leur  utilité  paraît  contestable  en  raison  du 
premier  paragraphe  de  l'article  1^1  du  Code  de  commerce 
<{ui  dit  :  «  Celui  (]ui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
l'ol)ligation  d'en  payer  le  montant  ». 

Nous  constaterons  en  j)assant  cpie  les  articles  115,  116 
et  117  relatifs  à  la  provision  sont  de  ceux  (jui  ont  occa- 
sionné le  plus  d'interprétations  différentes  et  le  plus  de 
chicanes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  porteur 
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sur  la  provision  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire du  tireur. 

L'article  116  dit  qu'il  y  a  provision  si,  à  récliéance  de  la 
lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable 
au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change; 
c'est  très  bien,  mais,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  comment 
la  situation  se  présente-t-elle  au  point  de  vue  des  droits  du 
porteur  sur  cette  provision? 

S'il  y  a  eu  acceptation,  le  cas  est  simple,  le  tiré  est  tenu 
par  son  acceptation  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  acceptation,  ou 
si  la  traite  est  stipulée  non  accej^table,  il  y  a  lieu  à  dis- 
tinguer. 

S'il  n'y  a  pas  eu  acceptation,  quoi(|ue  l'effet  soit  accep- 
table, le  porteur  doit,  pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts, 
faire  diligence  pour  s'assurer  la  possession  de  cette  provi- 
sion au  temps  de  l'échéance.  11  n'y  a  qu'une  chose  à  faire 
pour  cela,  la  provision  n'étant  indispensable  qu'au  temps 
de  l'échéance,  il  ne  j)eut  s'en<|uéi*ir  si  elle  existe  déjà  ou 
non;  il  ne  peut  ({ue  présenter  l'effet  à  l'acceptation  et  faire 
protester  en  cas  de  refus.  Si  l'acceptation  est  donnée  alors, 
le  tiré  s'est  engagé  à  ses  risques  et  périls,  les  intérêts  du 
porteur  se  trouvent  pleinement  sauvegardés.  Si  au  contraire 
l'acceptation  est  refusée,  le  porteur  fera  dresser  protêt  faute 
d'acceptation,  et  ce  protêt  tiendra  lieu  vis-à-vis  du  tiré 
d'une  opposition  à  se  dessaisir  de  la  jDrovision;  les  intérêts 
du  porteur  seront  encore  pleinement  sauvegardés  parce  que 
le  j>rotêt  en  question  lui  j^ermettra  de  recourir  immédiate- 
ment contre  les  précédents  endosseurs  s'il  y  en  a. 

Mais  si  la  lettre  de  change  était  stipulée  non  acceptable 
le  porteur  ne  peut  faire  aucune  diligence  et  doit  attendre 
l'échéance  pour  faire  protester  faute  de  payement  s'il  y  a 
lieu  et  exercer  ensuite  ses  recours 

Nous  aurons  à  levenir  sur  ces  points,  mais  il  nous  a 
send)lé  nécessaire  d'iiidi({uer  tout  <lc  suite  les  diligf^ices  à 
accomplir  j)ar  le  porteur  pour  s'assurer  la  possession  de  la 
provision,  quand  celle-ci  est  mise  en  péril  par  la  déconfiture 
du  tireur. 
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DE  L'ACCEPTATION 


lis.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  rhaniie  sont 
garants  solidaires  de  ra«*oeptation  et  du  payement  à  l'éihéance. 

llï>.  Le  refus  d'aceeptation  ^  constaté  j)ar  un  acte  <iue  l'on 
nomme  :  protêt  faute  cl' acceptât lOii. 

lâll.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  sont  respwtivement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  payement  de  la  lettre  de  chani^e  à  son  échéance  ou 
d'en  efle<*tuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
chniiiie. 

La  caution  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire 
4(u'avec  celui  (pi'elle  a  cautionné. 

131.  Celui  (fui  accepte  une  lettre  de  chani^e,  contracte  l'obli- 
i;ation  d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  (juand 
même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  (ju'il  eût  accepté. 

132.  L'acceptation  d'une  lettre  de  chanj^e  doit  être  signée. 
L'accej)tation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

EUe  est  «latée  si  la  lettre  est  à  un  ou  ])lusieurs  jours  ou  mi»i>  d*- 
vue.  • 

Et  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  la  date  de  l'ac^'eptation  renil 
la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé  à  partir  de  sa  date. 

12 î.  L'acceptation  d'une  lettre  «le  change  payable  dans  un 
autrfî  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  iiidi([ue  le  domi- 
cile où  le  payement  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites. 

12/<.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ;  mais  elle  peut 
être  restreinte  quant  k  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  j)rotester  la  lettre  de 
change  j)Our  le  surplus. 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présenta- 
tion ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-tiuatre  heures  de  la  présenta- 
tion. 

Après  les  vingt-((uatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou 
non  acceptée,  celui  cpii  l'a  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts 
env(^i>  le  porteur. 

L'article  118  expose  que  le  tireur  et  les  endosseurs  sont 
ii;ir,iiils    solid.iircs     de     rarcepf m! ion    et     <1n     pnyenienf     ;» 
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réchéance;  cette  garantie  solidaire  sVxplique  de  ce  fait  que 
le  tiré  ne  prend  aucune  part  à  la  confection  de  la  lettre  de 
change;  le  tii*eur  lui  donne  un  ordi"e  à  exécuter  et  il  ne 
peut  intervenir  dans  Tacte  (|u'à  deux  moments  :  quand  on 
lui  présentii  l'effet  à  l'acceptation  et  (fuand  on  le  lui  pré- 
sente au  payement.  L'article  en  question  doinie  au  porteur 
le  di-oit  de  demander  au  tiré  son  acceptation,  et  il  a  intérêt 
à  fairc^  cela,  parce  que  cette  acceptation  lui  donne  un  débi- 
teur de  plus,  tout  en  lui  conservant  les  garanties  antérieu- 
res, et  on  comprend  d'autant  mieux  l'intérêt  qu'a  le  poi- 
îeur  à  demander  l'acceptation,  s'il  ne  connaît  pas  très  bien 
la  situation  du  tireur  et  des  endosseurs,  ou  si  cette  situa- 
tion est  mauvaise  et  qu'il  croit  le  tiré  solvable.  —  Le  tiré, 
(|ui  n'était  pas  jusque-là  partie  contractante,  le  devient 
par  son  acceptation,  il  est  lié  par  elle,  <[uand  même  il  l'au- 
rait donnée  indûment  ou  par  erreur.  Si  le  tiré  accej)te,  la 
garantie*  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs  cesse  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  de  procurer  l'acceptation,  comme 
devenant  sans  objet  ,jTiais  elle  se  continue  en  ce  qui  con- 
cenie  la^arantie  du  payement  à  réchéance. 

"La  garantie  solidaire  s'explique  encore  de  ce  que  la  men- 
tion «  à  ord)'e  »  que  doit  légalement  contenir  la  lettre  de^ 
change,  indi(]ue  que  le  tireur  s'engage  non  seulement  vis-^ 
à-vis  du  l)énéfîciaire  lui-même,  mais  encore  vis-à-vis  de 
tous  ceux  auxquels  la  lettre  de  change  sera  subséquem- 
ment  cédée  par  la  voie  des  endossements.  Le  bénéficiaire 
prend,  par  son  endossement,  le  même  engagement  vis-à-vis 
de  son  cessionnaire,  celui-ci  à  son  tour  enfait  autant  vis-à-vis 
«le  son  suivant  dans  l'oi'dre  des  endossements,  et  ainsi  de 
suite.  De  la  sorte,  le  bénéticiaire  n'est  garanti  «pie  par  le 
tireur,  mais  le  premier  endosseur  l'est  par  le  bénéticiaire 
et  le  tireur,  et  chacun  des  endosseurs  successifs  est  garanti 
par  tous  les  eiidosseiirs  précédents  et  le  tireur. 

La  [jrésentation  à  l'ac^'-eptation  est  conforme  à  l'intérêt 
du  porteur,  comme  nous  l'avons  expli«pié,  mais  elle  n'est 
pas  j)bligatoii*e,  sauf  les  cas  «pie  nous  allons  exposer  plus 
loin.  Néanmoins,  on  ne  saurait  trop  engager  le  porteur  à 
re  piérir  d'olfice  l'acceptation  des  effets  qui  lui  sont  endos- 
sés, si  b'  laps  de  temps  à  courir  jusrpi'à  l'échéance  le  pei-met 
et  |)lus  particulièrement  lorstpi'il  s'agit  de  montants  <le 
quebpie  importance.  -  v 

La  présentation  à  l'aceîeptation  devient'' obligatoire  en 
dehors  du  cas  d'effets  à  jours,  mois  ou  usances  de/vue  que 
iiojis  examinerons  plus  tard,  lors<pielle  a  fait  l'objet 
d'une  Je  ce.s  mentions  facultatives   que  le  tireur  a  le  droit 
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triiisérer  dans  le  texte  île  hi  lettre  tle  cliiuii^e.  Ainsi  le 
tireur  peut  insérer  dans  le  texte:  Veuillez  j)aïjer...  par 
cette  lettre  de  change  q  in  devra  être  prése7itàe  àV  accepta- 
lion  dans  le  délai  de...  ou  dans  tel  délai...  etc.  y  ai  il  y  a  là 
une  obligation  conventionnelle  dont  Tinexéoution  peut  don- 
ner lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  celui 
«pii  s'en  est  rendu  coupahl*'.  Mais  il  n'est  2)as  nécessaire 
pourcpi'ily  ait  obligation  ({u'ii  en  scjit  fait  mention  dans 
le  texte  de  l'effet,  cette  obligation  peut  résulter  d'un  or- 
di*e  donné  par  lettre  ou  de  toute  autre  manière,  et  les 
effets  de  l'obligation  seront  les  mêmes  pour  celui  qui,  en 
ayant  été  chargé,  ne  l'a  pas  exécutée.  Remar(|uons  en  Clas- 
sant (|ue  la  susdite  obligation  étant  de  caractère  commer- 
cial, elle  peut  être  établie  par  tous  les  moyens. 

Non  seulement  le  tireur,  mais  un  endosseur  quelcon(|ue 
a  le  droit  d'imposer  à  son  cessionnaire  l'obligation  de 
présenter  à  l'acceptation,  et  ce  dans  les  mêmes  formes  que 
le  tireur,  et  sous  bénéfice  des  mêmes  revendications  pécu- 
niaires en  cas  de  non-exécution. 

Au  contraire,  le  porteur  peut  être  2^rivé  du  droit  de 
jirésenter  l'effet  à  l'acceptation,  soit  par  une  mention  ins- 
Aîrite  dans  le  corps  de  l'eff'et  [non  acceptable)  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  à  propos  des  mentions  facultatives, 
soit  par  un  ordre  donné  par  lettre  ou  de  tout(»  antre  mn- 
nière. 

La  faute  commise  par  le  porteur  (pii  présente  l'effet  à 
l'acceptation,  dans  ce  cas,  n'a  pas  4e  conséquences  aussi 
graves  que  si,  tenu  de  faire  cette  présentation,  il  le  négli- 
geait; il  ne  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  par 
ses  commettants  et  le  pire  qui  puisse  lui  advenir  c'est  d'avoir 
à  sa  charge  les  frais  de  cette  présentation  et  du  protêt  (pi'il 
a  pu  faire  lever  pour  faire  constater  le  refus  d'acceptation. 
Le  tiré  pourrait  seul,  s'il  y  a  eu  protêt,  se  plaindre  et  in- 
tenter au  porteur  une  action  pour  le  préjutlicoipie  le  protêt 
a  pu  lui  causer. 

De  ce  (pii  précède  on  doit  se  rendre  compte  condjien  il 
est  nécessaire  aux  enqiloyés  de  bancpie,  d'examiner  attenti- 
vement les  effets  qui  leur  passent  entre  les  mains  et  de  lire 
non  moins  attentivement  les  lettres  et  les  bordereaux  <pii 
les  accompjjgnent. 

Nous  voyons  par  l'article  119  que  le  refus  d'acceptation 
est  constaté  par  un  acte  nonnné  j)y'otêt  faute  d'accejjta- 
tion. 

VaW  P'rance,  ce  sont  les  huissiers  qui  dressent  hal»ituelle- 
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inent  les  actes  Je  protêt,  bien  que  les  notaires  aient  aussi 
le  droit  de  le  faire. 

Nous  croyons  inutile  de  nous  étendre  longuement  sur  ce 
point. 

Remarquons  toutefois  que  la  levée  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, peut  faire  aussi  l'objet  d'une  convention,  tout 
connue  la  présentation  à  l'acceptation  elle-même.  Le  por- 
teur peut  être  tenu  dans  les  mêmes  formes,  ou  de  faire 
protester  ou  de  ne  pas  faire  protester  faute  d'acceptation. 
Kn  fait,  la  mention  :  sans  protêt  faute  d'acceptation  ^tigure 
quel({uefois  en  regard  des  endossements  ou  dans  leur  li- 
bellé. 

Quant  à  la  mention  :  sans  frais  ou  sans  protêt  que  l'on 
rencontre  plus  souvent,  elle  s'appli(j[ue  plus  j^articulière- 
ment  à  l'obligation  de  ne  pas  faire  j^rotester  à  l'échéance  en 
cas  de  refus  de  payement  ;  mais,  bien  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  6  juin  1853,  ait  décidé  le  contraire, 
un  grand  nombre  de  jurisconsultes  étendent  ses  effets  à 
l'obligation  de  ne  pas  faire  protester  faute  d'acceptation. 
S'il  nous  était  permis  de  donner  un  avis,  nous  nous  ran- 
gerions à  cette  dernière  manière  de  voir,  car  l'acceptation 
n'est  <{ue  l'accessoire  de  la  lettre  de  change,  c'est  le  paye- 
ment à  l'échéance  (pii  en  est  le  but  juMUcipal;  or,  à  quoi 
)>on  un  i)rotêt  pour  l'accessoire  s'il  n'en  doit  pas  être  dressé 
un,  lorsrpie  le  but  principal  n'est  pas  atteint?  11  ne  faut 
pas  se  dissimuler  cependant  que  cette  opinion  est  très 
contestable  parce  que,  comme  on  va  le  voir,  le  pro- 
têt faute  d'acceptation  permet  au  porteur  d'exiger 
<'ertaines  garanties  (ju'il  sera  peut-être  très  heureux 
d'avoir  pu  se  procurer  avant  l'échéance,  sans  parler  du 
cas  de  la  faillite  ou  de  la  licpiidation  judiciaire  du 
tireur,  cas  que  nous  avons  déjà  examiné  à  propos  des  ar- 
ticles IIG  et  117.  Au  moyen  du  protêt  faute  d'accep- 
tation, on  ]>eut  obtenir  une  caution  ou  le  rembourse- 
ment de  refîii't,  tandis  <|u'à  l'échéance  en  cas  de  refus  d(^ 
]>ayement^  on  peut  se  trouver  en  présence  d'endosseurs 
<t  d'un  tireur  devenus  insolvables  entre  temps. 

L'article  1*20  permet  précisément  au  porteur  de  deman- 
der aux  endosseurs  précédents  ou  au  tireur,  au  moyen 
du  protêt  faute  d'acceptation,  soit  une  caution  pour  le 
garantir  du  payement  à  l'échéance,  soit  le  rembouiscment 
de  l'effet. 

Cet  article  semble  limitatif,  W  porteur  ne  pourrait  de- 
mander caution  ou  remboursement  de  l'effet  ([u'en  produi- 
sant le   protêt   faute   d'acceptation  ;  or,   s'il  en  était  ainsi, 
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nous  serions  oblii^és  tle  reconnaître  «[lu-  la  juiisjjnidence  de 
la  Cour  de  Cassation,  établie  par  son  arrêt  du  (5  juin  1858, 
serait  exacte.  Cet  arrêt  disait  en  substance  :  La  mention 
«  sans  frais  »  apposée  sur  la  lettre  de  chani^e  n'a  pas  pour 
efïet  (rinterdire  au  porteur  de  présenter  Teilet  à  l'accepta- 
tion du  tiré  et  <le  })rotester  «  faute  d'acceptation  »  ;  elle  ne  se 
i-éfèi*e  (ju'au  cas  de  non-payement  à  l'échéance.  Mais  nous  ne 
croyons  piis  <|ue  ce  soit  ainsi  que  l'article  IjiîOdoit  être  com- 
pris; le  législateur  n'a  envisagé  «jue  le  cas  général  en  fai- 
sant abstraction  des  conventions  contraires  qui  auraient  pu 
intervenir  entre  les  parties.  Si  le  jwrteur  a  reçu  comme  ins- 
tructions de  ne  pas  faire  dresser  protêt  faute  d'acceptation, 
il  est  évident  qu'il  pourra  demander  caution  ou  le  rem- 
l>oursement  de  l'effet,  dont  l'acceptation  aura  été  refusée, 
sans  produin^  le  protêt  faute  d'acceptation  puisqu'il  était 
tenu  de  ne  pas  le  faire  dresser. 

Si  nous  envisageons  seulement  le  cas  où  l'effet  portait 
simplement  la  mention  «  sans  frais  »,  connnent  trancher 
la  question?  Le  porteur  devra-t-il  faire  protester  faute 
d'acceptation  afin  d'exercer  ses  recoui-s?  Oui,  s'il  prend 
parti  d'après  la  jurisprudence  établie  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion; non,  s'il  prend  i^arti  dans  le  sens  de  notre  opinion  ex- 
posée précédemment,  opinion  que  nous  partageons  avec  un 
grand  nombre  de  jurisconsultes  ;  seulement  il  faut  envisa- 
ger que  la  jurisprudence  établie  au  sujet  d'un  texte  obscur 
ou  incomplet,  complète  ce  texte  en  donnant  force  de  loi  à 
Tinterprétation  que  les  juges  lui  ont  donnée,  mais  il  y  a 
un  moyen  l)ien  simple  de  tourner  la  difficulté  si  le  porteur 
prend  parti  dans  le  second  sens.  Il  avisera  son  cédant 
du  refus  d'acceptation  en  lui  demandant  de  fournir  cau- 
tion ou  de  rend)ourser  l'effet,  et  il  lui  intimera  en  même 
temps  que  s'il  ne  donne  pas  immédiatement  suite  à  sa  de- 
mande, il  fera  dresser  h^  protêt  faute  d'acceptation  afin  de 
l'obliger  judiciairement  à  lui  donner  satisfaction.  Cette  so- 
lution qui  sauvegarde  les  intérêts  du  porteur  nous  j)araît 
seule  équitable  et  conforme  à  la  bonne  foi  qui  doit  toujours 
être  la  base  des  02^érations  commei-ciales. 

Si  en  fait  la  présentation  à  l'acceptation  n'est  pas  tou- 
jours obligatoire,  et  si  le  porteur  ]>eut  dans  certains  cas  ne 
pas  faire  protester  faut(^  d'acctqjtation,  s'il  y  a  convenance, 
il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  notifier  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, s'il  l'a  fait  dresser,  de  demander  caution  aux 
précédents  endoss(Mirs  et  au  tireur;  il  j)eut  en  effet  avoir 
confiance  en  eux,  mais  nous  croyons  qu'en  tout  cas  le 
j)ortenr    doit  aviser    son    cédant    (bi  refus  d'acc-eptal  ion,  et 
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s'il  fait  protester  faute  craccei^tation,  il  doit  immédiate- 
ment lui  faire  suivre  le  protêt  faute  d'acceptation. 

Prétendre  le  contraire  serait  vouloir  permettre  au  por- 
teur de  causer  un  préjudice  à  son  endosseur  immédiat;  si  1^ 
porteur  a  confiance  en  son  cédant,  celui-ci  peut  ne  pas 
avoir  confiance  dans  son  endosseur,  et  permettre  de  lui  ca- 
cher la  non -acceptât  ion  serait  permettre  de  lui  faire  courir 
un  rist{ue;  ce  serait  un  dol. 

L'article  119  ne  contient  pas  à  notre  avis  une  obligation 
absolue,  il  dit  :  «  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par 
un  acte...  »,  si  le  législateur  avait  voulu  faire  de  cet  article 
une  obligation  absolue,  il  aurait  dit  :  «  Le  refus  d'accepta- 
tion doit  être  constaté  par  un  acte...  »  Nous  n'envisageons 
naturellement  ici  la  question  qu'au  point  de  vue  général,  et 
nous  disons  ([ue  la  manière  a.  officielle  et  légale  de  consta- 
ter le  i-efus  d'ac^*.ei)tation,  c'est  de  faire  dresser  «  protêt 
faute  d'acceptation  *,  cette  constatation  officielle  n'étant 
pas  toutefois  obligatoire,  sauf  la  restriction  envisagée  déjà 
où  le  porteur  aurait  reçu  mandat  de  faire  protester  faute 
d'acceptation.  11  y  a  une  autre  exception,  qui  oblige  le  por- 
teur à  faire  lever  le  protêt  faute  d'acceptation,  et  par  consé- 
quent à  i*e(piérir  l'acceptation,  c'est  le  cas  où  il  s'agit 
(l'un  effet  à  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  le  protêt  faute 
d'acceptation  devant  fixer  l'échéance  de  l'effet,  comme  nous 
\r  verrons  au  chapitre  de  l'échéance. 

Le  point  ci-dessus  étant  admis,  il  s'en  suit  que  l'ar- 
ticle 1;^)  lui-même  donne  un  droit  au  porteur,  lui  concède 
une  faculté,  mais  ne  lui  impose  pas  un  devoir,  la  lecture  de 
cet  article  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  ce  sujet .  Nous 
l)Osons  ensuite  en  princi^^e  que  la  notification  du  2:)rotêt 
faute  d'acceptation  n'est  pas  indispensable  pour  que  le 
ix>rteur  conserve  ses  droits  de  recours  ;  il  peut  y  avoir  une 
convention  d'intervenue,  même  d'une  manière  générale, 
entre  le  porteur  et  son  endosseur,  que  le  renvoi  du  protêt 
faute  d'aa'.ej)tation  dans  le  temps  normal  tiendra  lieu  de 
la  notification  prévue  par  l'article  l'^T).  La  convention  peut 
même  résulter  d'une  entente  tacite,  notamment  lorsque 
précédennnent  l'endosseur  n'anra  pas  fait  de  difficultés 
pour  donner  caution  ou  rembourser  un  effet  protesté  faute 
d'acceptation,  sur  le  retour  pur  et  sinq)le  du  protêt  faute 
d'acceptation,  sans  attendre  qu'une  notification  officielle  lui 
en  soit  faite. 

D'ailleurs,  le  législateur  n'a  pas  entendu  ({u'il  s'agissait 
d'une  notification  officielle,  par  ministère  d'huissier,  il  n\i 
pas   précisé;    la    notification  consistant    dans    l'envoi  du 
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protêt  faute  d'acceptation,  par  simi^le  lettre  missive  re- 
commandée, nous  paraît  donc  suffisante  en  Tespèce,  sauf 
au  porteur  à  faire  ensuite  c(4te  notification  par  huissier, 
si  la  ])remière  est  restée  sans  effet;  la  notification  com- 
prendra alors  la  sonnnation  d'avoir  à  Ibuinir  caution  ou 
de  rembourser  le  capital  avec  les  frais  de  protêt  et  de 
rechange  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  porteur,  en  notifiant  le  protêt  faute  d'acceptation 
demande  <pi'il  lui  soit  donné  une  caution  ou  que  l'efîet  lui 
soit  rend)oursé,  l'endosseur  ou  le  tireur  au(piel  il  se  sera 
adressé  aura-t-il  le  droit  de  remplacer  le  dépôt  par  une 
dation  en  gage,  conformément  aux  termes  de  l'article  âO/»l 
du  Code  civil?  (Voir  cet  article  au  chapitre  Du  Cautionne- 
ment.) Pour  nous,  la  chose  ne  fait  pas  doute,  malgré  le 
semblant  de  restriction  posé  par  les  termes  de  l'article  1:20  : 
. . .  tenus  de  donner  caution  ou  d'en  effectuer  le  rembourse- 
ment,.. Le  législateur,  en  parlant  de  l'obligation  de  donner 
caution  s'est  référé  d'une  manière  générale  au  droit  civil 
sans  préciser,  et  nous  admettons  que  l'article  â(Ul  du 
Code  civil  est  parfaitement  applicable  : 

âOAl.  Celui  (|ui  ne  j)eut  pas  trouver  une  caution,  est  rec-w  à  donner 
à  sa  place  un  {j,aii,e  en  nantissement  suffisant. 

Cette  ophiion  nous  est  toute  personnelle,  et  nous  devons 
ajouter  (pi'elle  est  en  opposition  avec  celle  de  très  éminents 
jurisconsultes,  notamment  avec  MM.  Lyon-Caenet  Renault 
qui,  en  traitant  la  question  disent  :  «  Seulement,  le  Code 
de  commerce  semble  ici  se  suffire  à  lui-même  ;  il  ne  se  con- 
tente pas  d'imposer  l'obligation  de  fournir  caution,  il  indi- 
que comment  cette  obligation  pourra  être  remplacée;  celui 
qui  ne  donne  pas  caution  doit  rembourser  ».  Nous  estimons 
<|ue  la  manière  de  voir  de  ces  messieurs  est  erronée  ;  il  ne 
nous  semble  pas  que  l'interprétation  de  l'article  \%)  puisse 
être  faite  dans  un  sens  aussi  draconien  contre  le  tireur  et 
les  endosseui-s  en  faveur  du  ])orteui*.  Nous  le  répétons, 
pour  nous  l'ai-ticle  1*20  se  réfère  implicitement  au  Code 
civil,  livre  111,  titre  XIV,  relatif  au  cautionnement ^  de 
sorte  <pu*  toute  la  législation  civile  concernant  le  cautionne- 
ment est  apj)licable,  et  la  sanction  (ju'il  a  donnée  en  cas  de 
non-cautionnement,  le  remboursement  de  l'effet,  ne  s'appli- 
que virtuellement  (pi'autant  qu'il  n'a  pas  été  donné  cau- 
tion suffisante,  ou  à  défaut  un  gîige,  conformément  à 
l'article  ;J)41  sus  relaté. 

l'ue  autre  question  se  pose  au  sujet  de  l'article  1*20;  s'il 
y  a  caution  ou  dation  de  gage  à  défaut  de  caution,  l'obligé 
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qui  a  fourni  la  caution  ou  le  gage  est-il  tenu  néanmoins  de 
rembourser  les  trais  de  protêt  et  de  rechange?  L'exposé  de 
l'article  1.^0  semble  en  effet  ne  comporter  l'obligation  de 
reml)Ourser  ces  frais  qu'autant  que  le  remboursement  de  l'ef- 
fet lui-même  intervient  à  défaut  de  la  dation  d'uUvO  caution. 
Il  n'en  est  rien;  en  vertu  de  l'article  IJ4O  du  Code  de 
commerce,  relatif  à  la  solidarité,  tous  les  frais  légitimement 
faits  par  le  porteur  sont  solidairement  à  la  charge  des  en- 
dosseurs et  du  tireur. 

L'article  IM)  sus  visé  dit  :  Tous  ceux  qui  ont  signe, 
accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  tejius  à 
la  garantie  solidaire  envers  le  po^Heur.  Bien  que  cet 
article  ne  pose  le  principe  de  la  solidarité  que  d'une 
manière  générale,  (pioi((ue  absolue,  ce  principe  s'appli- 
que non  seulement  au  principal,  mais  encore  aux  acces- 
soires; la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  Nous 
citerons  i)lus  particulièrement  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  5  août  1880  suivant  : 

A  la  différence  des  cautions  simples  ou  même  solidaires, 
le  tireur  contracte  envers  le  porteur  et  les  endosseurs, 
et  ces  derniers  envers  les  porteurs  et  endosseurs  subsé- 
quents, une  obligation  principale  et  solidaire  qui  s'étend 
à  toute  la  créance  en  capital,  intérêts  et  accessoires.  En 
conséquence ,  sont  ici  inapplicables  les  dispositions  de 
VarticleWIôdu  Code  civil,  d'après  lesquelles  le  caution- 
nement  même  solidaire  ne  s'étend  qu'aux  frais  de  la 
première  demande  et  aux  frais  exposés  après  la  dénon- 
ciation qui  en  a  été  faite  aux  cautions. 

Si  l'obligation  de  rembourser  les  frais  de  protêt  faute 
d'acceptation  subsiste,  qu'il  y  ait  dation  de  caution  ou  de 
gage,  ou  r[u'il  y  ait  remboursement  de  l'effet,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  frais  de  rechange,  ceux-ci  ne  sont  for- 
cément chis  qu'autant  qu'il  y  a  rend)Oursement  et  que 
ce  remboursement  s'eff'ectue  dans  un  lieu  autre  que  celui 
du  payement,  ou  du  domicile  du  porteur  exerçant  ses 
recours.  Il  faut  encore  ({ue  le  lieu  du  remboursement  soit 
situé  de  .telle  manière  ([ue  le  porteur  ait  droit  de  i)erce- 
voir  le  rechange,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi.  (Voir  à  ce  sujet  le  chapitre  intitulé  :  du  Rechange.) 

Faut-il  voir  maintenant  dans  les  tenues  de  l'article  V%) 
une  dérogation  au  i)rinci[)e  posé  par  l'article  l/é6  du 
Code  de  connnerce,  d'après  le(|uel  le  porteur  d'une  lettre  de 
chang<*  ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le  payement 
avant  l'échéance?  Non.  Il  est  certain  (pie  le  tireur  et  les 
eudosseurs  sont   tenus,  sur   hi  demande   du  porteur,  de 
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défaut,  de  rcinlxmi-ser  Tefïet  ;  nous  admettons  même  <jue 
le  tireur  et  les  endosseurs  peuvent  refuser  de  fournir 
caution  ou  de  déposer  un  i^age,  sans  donner  d'explica- 
tion sur  leur  refus,  si  cependant  ils  offrent  de  renil)our- 
ser  reftet;mais  d'autre  part  il  n'y  a  i)as  oldigation  ])our 
le  porteur  d'accepter  ce  reinl)Oursenient.  Le  porteur  est 
seul  juge  de  son  intérêt,  s'il  y  a  convenance  il  j)Ourra 
renoncer  au  hénétice  de  ce  renil)Oursenient,  mais  alors  il 
ne  pourra  (wiger  par  contre  aucune  garantie  supplémen- 
taire, dation  de  caution  ou  de  gage,  en  dehors  des  garan- 
ties qu'il  possède  déjà  du  fait  des  signatures  des  endos- 
seurs et  tlu  tireur  apposées  sur  la  lettre  de  change. 

L'ohligation  fonnulée  par  l'article  1.2()  a  été  exprimée 
exclusivement  en  faveur  du  porteur  et  ne  peut  être  invo- 
quée contre  lui. 

Un  autre  point  de  fait  est  encore  soulevé  à  propos  de 
cet  article  lâO.  En  cas  de  remboursement  y  a-t-il  lieu  à 
compensation  d'intérêts?  Il  semblerait  (pie  non,  le  por- 
teur aurait  le  droit  d'être  reml)Oursé  intégralement  sans 
aucune  déduction  pour  les  intérêts  restant  à  courir  jus- 
qu'à l'échéance.  Nous  trouvons  cependant  cette  conclu- 
sion excessive,  et  nous  la  trancherions  de  la  même  ma- 
nière (pie  celle  du  remboursement  anticipé  par  suite  de 
la  dé(;onfîture  du  tiré,  survenue  après  son  acceptation, 
nous  traitons  ce  point  plus  loin  à  propos  de  l'article  lâo, 
et  nous  voudrions  par  analogie  que  les  intérêts  à  courir 
soient  remboursés  par  le  ])orteur.  C'est  la  sanction  indi- 
quée par  la  bonne  foi  qui  doit  présider  en  matière  de 
commerce,  et  elle  est  d'ailleurs  consacrée  par  l'usage. 

Tout  en  admettant  (pie  les  articles  119  et  1^)  n'obli- 
gent pas  ijoso  facto  le  porteur  à  reciuérir  l'acceptation  et 
à  faire  protester  en  cas  de  refus,  lorsqu'il  n'y  est  pas 
tenu  spécialement  pour  d'autres  causes,  du  moins  nous 
i-econnaissons  que  le  porteur,  qui  a  requis  Tacceptation 
sans  y  être  tenu  et  a  essuyé  un  refus  sans  le  faire  cons- 
tater par  un  protêt,  a  le  devoir  d'aviser  au  moins  tle 
suite  son  endosseur  immédiat  de  ce  refus,  en  lui  faisant 
part  des  raisons  de  refus  invoquées  par  le  tiré.  Le  por- 
teur |)eut  avoir  confiance  dans  son  endosseur,  mais  il  ne 
])eut  i)i'éjuger  si  c;^lui-ci  a  confiance  dans  les  ol)ligés  anté- 
rieurs ;  l'avis  donné  [)ermettra  à  ce  dernier  de  prendre  parti 
et  le  cas  échéant  d'enjoindre  au  porteur  de  faire  dresser 
le  protêt  faute  d'accej^tation  afin  de  pouvoir  exercer  ses 
recours  lui-même.  Si  l'endosseur  immédiat  au  porteur  ne 
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prend  pas  le  parti  de  faire  dresser  protêt,  il  a  le  devoir 
de  faire  suivre  l'avis  de  non-acceptation  à  son  cédant,  de 
manière  que  d'endosseur  en  endosseur  il  parvieinie  jus- 
qu'au tireur.  Cette  théorie,  pour  étrange  qu'elle  j>eut 
paraître,  est  rigoureusement  exacte  ;  la  loi  permet  au 
l)orteur  d'obtenir,  en  cas  de  non-acceptation,  certaines 
garanties  dont  chacun  des  endosseurs  a  le  droit  de  se 
prévaloir  à  son  tour;  si  le  porteur,  ou  l'un  des  endos- 
seurs, renonce  au  bénéfice  de  ces  garanties,  il  n'a  ^^as  le 
droit  d'obliger  les  intéressés  antérieurs  à  ne  pas  s'en  pré- 
valoir ;  le  silence  constituerait  j^ar  conséquent  une  ma- 
nœuvre dolosive  à  leur  égard. 

L'article  lâl  expose  quelle  est  la  situation  du  tiré  quia 
donné  son  acceptation,  il  est  lié  parelled'uiienianière  absolue. 
Il  a  ainsi  contracté  l'obligation  formelle  il'en  jjayer  le  mon- 
tant à  l'échéance.  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  (jui 
ne  vise  que  le  cas  spécial  de  l'acceptation  donnée  après 
la  faillite  du  tireur  alors  que  le  tiré  n'en  avait  pas  con- 
naissan<;e,  ne  semble  pas  limitatif,  il  a  plutôt  pour  but  de 
doimer  plus  de  force  à  la  portée  absolue  du  premita-  para- 
graphe. Le  princij3e  que  l'accepteur  n'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation  est  absolu,  et  nous  dirons  qu'il  en 
serait  même  ainsi  si  la  lettre  de  change  acceptée  constituait 
un  faux,  cardans  ce  cas,  le  faux  ne  pourrait  être  opposé  par  le 
tiré  au  j)orteur  de  bonne  foi  (pii  a  re(juis  l'acceptât  ion  : 
c'est  au  tiré  de  n'accepter  qu'à  bon  escient. 

Mais  1(*  tiré  ([ui  a  donné  son  acce])tation  [)ar  erreur 
peut  toujoui-s  la  bitfer  avant  de  rendre  l'effet  au  porteur,  si 
toutefois  il  n'a  pas  déjà  avisé  ce  dernier  de  son  acccepta- 
tion. 

Le  tiré  <{ui  a  avisé  le  porteur  que  l'effet  est  accepté  et  qui 
rend  cet  eiïet  non  accepté^  n'est  pas  lié  par  son  acceptation 
puis(ju'il  ne  l'a  pas  donnée,  mais  il  est  passible  envers  le 
jHjrteur  de  donnnages-intérêts  qui  peuvent  s'élever  au 
montant  de  l'effet  lui-même,  en  raison  du  préjudice  que 
son  mensonge  ou  son  erreur  a  pu  causer. 

Le  présentateur  de  l'effet,  (pi'il  soit  porteur  régu- 
lièn*ment  par  endossement  ou  non,  (jui  donne  fausse- 
ment ou  par  eri'cur,  un  avis  d'acceptation,  est  également 
passible  de  ilonmiages-intérêts  envers  celui  ({ui  a  souff'crt 
de  son  mensong<' ou  de  son  erreur. 

Il  en  serait  également  de  même  dans  le  cas  de  Tavls 
d'encaissement  de  l'effet,  alors  que  réellement  il  n'aurait 
l)as  été  payé. 

Cette  acit  ion  en  dommages-intérêts  se  conqu-end  très  bieii. 
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Un  seul  f'xcrnple  suftii'ii  à  (léiiKnitici*  «jiTil  n'y  a  ià  l'ini 
d'iuiornial  ou  «rcxcessit*.  —  Vue  personne  (jui  ne  vous  est 
j)iis  connue  j»ersonnellenient,  mais  qui  établit  son  identité, 
ou  bien  une  j>ersonne  qui  vous  est  connue,  mais  dont  vous 
savez  la  situation  |nrcair<*,  vous  endosse  une  lettre  de 
change  et  vous  demande  de  lui  en  l'aire  rescom[)te.  La  lettre 
de  change  en  question  est  tirtie  sur  une  |)(M-sonne  (jue  vous 
savez solvable,  mais  elle  n'est  j)as  acceptée.  \'ous  en  re- 
quérez racceptation  et  vous  recîevez  soit  de  votre  corres- 
pondant, soit  du  tiré  lui-même,  l'avis  que  l'effet  a  été 
accepté,  vous  ferez  alors  resconq)te  sans  difficulté  et  sans 
attendre^  <]ne  l'effet  soit  de  rc^tour  entre  vos  mains,  tandis 
(pie  vous  auriez  refusé  de  le  faire  si  vous  aviez  reçu  un 
avis  de  non-ac<;eptation.  Il  est  donc  logique  <|ue  vous 
jMiissiez  faire  supporter  les  conséquences  de  la  faute  à  celui 
(piil'a  fait  c-ounnetti-e. 

Un  avis  d'encaissement  donné  à  tort  dans  un  cas  ana- 
logue entraînerait  naturellement  la  même  responsabilité 
pour  celui  (pii  l'aurait  donné. 

Nous  nous  appuyons  sur  ce  fait  pour  signaler  combien  il 
est  indispensa])le  d'a[)porter  la  plus  gramle  attention  à  la 
transmission  des  avis  d'acceptation  et  d'encaissement. 

L'article  1*2^  l)rescrit  que  l'acceptation  doit  être  signée, 
inutile  d'insister  sur  cette  condition  de  validité.  Il  prescrit 
encore  (|ue  l'acceptation  doit  être  exprimée  par  le  mot  : 
Accepté.  Ce  mot  n'est  pas  absolument  sacramentel  et  peut 
être  remplacé  ^^^'^i'  ^^^  équivalents,  mais  il  ne  faut  pas 
qii'il  y  ait  de  doute  sur  le  désir  du  tiré  de  donner  formelle- 
ment son  acceptation.  Une  simple  signature  sur  l'effet,  ou 
un  visa  suivi  d'une  signature,  n'équivaut  nullement  à  une 
acceptation.  Quek[ues  auteurs  considèrent  cependant  que 
la  signatui'e  du  tiré  donnée  en  blanc  équivaudrait  à  un 
])lanc-seing  doiniant  au  porteur  le  droit  de  mettre  au- 
dessus  le  mot  :  Accepté.  On  ne  peut  admettre  cette 
manière  de  voir,  attentlu  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  183â  a  tranché  qu'une  simple  signature 
n'équivaut  ]ms  aune  acceptation.  Cette  jurisprudence  per- 
mettrait de  faire  considérei"  l'vction  du  jxu'teur  ajoutant  le 
mot  accepté  comme  un  faux. 

L'accrq)tation  doit  être  datée  si  l'effet  est  à  jours  ou  mois 
de  vue.  Il  en  est  demê  ne  par  analogie  pour  les  effets  à  usances 
de  vue,  bien  que  le  texte  de  l'article  1-23  ne  le  dise  pas. 
L'obligation  de  la  date  se  comprend  dans  ce  cas,  ])uis([ue 
c'est  elle  (pii  fait  courir  l'échéance,  mais  elle  est  faculta- 
tive dans  tous  les  autres  cas.  Rien  n'enq)êche  le  tiré,  non 
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seulement  de  dater  son  acceptation,  mais  encore  de  répéter 
en  toutes  lettres  le  montant  de  l'effet,  l'échéance  et  les  con- 
ditions relatées  dans  la  lettre  de  change.  Ainsi  que  pour  la 
création  de  la  lettre  de  change,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  libellé  de  l'acceptation  soit  écrit  de  la  main  même  du  tiré; 
(piant  à  la  signature,  elle  peut  être  apposée  par  un  man- 
(lataire.  Le  mandataire /bnc?^  de  pouvoirs)  doit  alors  faire 
précéder  sa  signature  de  son  titre,  comme  nous  l'avons  tu 
à   propos  de  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

L'acceptation  doit  être  donnée  sur  l'effet  lui-même,  mais 
hi  loi  n'imjiose  pas  qu'elle  soit  écrite  à  telle  ou  telle  place. 
L'usage  consacré  est  de  l'inscrire  en  travers  et  à  gauche  de 
l'effet. Nous  verrons, lorsque  nous  nous  occuperons  du  timbre 
aux  eft'ets  deconnnerce,  que  c'est  là  précisément  qu'elle  doit 
être  apposée,  une  loi  fiscale  ayant  incidemment  traité  cette 
«{uestion. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  lâ2  dit  que  le 
défaut  de  date  de  l'acceptation,  (£uand  il  s'agit  d'un  effet  à 
jours  ou  mois  de  vue,  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y 
exprimé  à  partir  de  sa  date.  11  faut  y  ajouter  par  ana- 
logie les  eff'ets  à  usances  de  vue,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remar({uer.  Cette  disposition  paraît  avoir  été 
prise  en  vue  de  punir  le  tiré  inattentif.  Il  semble  qu'il  y  a 
là  une  question  de  bonne  foi  qui  oblige  le  porteur  à  prier 
l'accepteur  de  compléter  son  acceptation,  mais  ce  para- 
graphe, pris  dans  son  sens  absolu,  peut  avoir  des  consé- 
quences assez  bizarres.  11  j^ourrait  arriver  ([ue  le  tiré  fasse 
exprès  l'omission  de  la  date  afin  de  créer  des  endjarras  au 
porteur,  nous  ne  signalons  le  fait  qu'en  passant.  Suppo- 
sons, en  effet,  l'exemple  suivant  : 

l'n  effet  créé  à  huit  jours  de  vue  à  New-York  est  tiré  sur 
Paris,  il  met  dix  jours  environ  à  parvenir  au  porteur. 
Celui-ci  le  présente  à  l'acceptation  et  le  tiré  l'accepte,  mais 
refuse  de  dater  son  acceptation.  Le  porteur  est  donc  tenu 
alors  de  demander  le  payement  immédiat  ;  si  le  tiré  paye, 
tout  est  fini  ;  mais  s'il  ne  paye  pas,  le  porteur  fera  pro- 
tester faute  de  payement,  mais  son  protêt  n'est  pas  légale- 
ii.ent  dressé  à  bonne  date  ;  peut-il  se  trouver  dans  la  situa- 
tion d'être  considéré  [)ar  le  tireur  et  les  endosseurs  comme 
])orteur  négligent  ?  Que  doit -il  faire  pour  conserver  ses 
droits  dans  uncas^pii  n'est  pas  son  fait,  où  il  n'est  i)Our 
rien?  La  loi,  (jui  a  eu  .évidemment  pour  but  d'inlliger  une 
peine  au  f  ii-é  in;itteiit  if,  n'a  i)as  envisagé  tous  les  cas  qui 
pourraient  se  produire,  et  il  aurait  mieux  valu  trouver 
une  autre  sanction  au  défaut  de  la  date  d'acceptation. 
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L'article  12^^  disposo  que  le  domicile  du  payeiiieiit  sera 
ivlaté  dans  raire|>tati<)ii,  lors<(ne  ce  payeiiieiit  doit  êtr<' 
etVocttié  autre  j>art  qu'au  doinicile  du  tii-é.  Kieu  à  ajouter  à 
ce  (juc  nous  avons  dit  à  et*  sujet  à  j)roj)Os  de  l'article  111. 

li'articde  là/*  dit  que  l'acceptation  ne  peut  êtiv  condition- 
nelle, la  loi  entend  que  le  tiré  n*a  le  droit  de  rien  chanf^or 
au  texte. et  aux  conditions  de  la  lettre  de  chani^e;  mais, 
n(>us  l'avons  déjà  c\pli((ué  à  j)ropos  de  l'article  l '2*2,  le  tiré 
nedonni'  pas  une  acceptation  conditionnelle  par  cela  (pi'il 
i-épète  <lans  son  accej)tation  une  clause  ou  condition  déjà 
relatée  dans  le  texte  d("  la  lettre  de  chaui^e.  Par  exeni[de  : 
une  a<"efq)tation  dans  laqu(dle  on  lirait  ces  mots  :  accepfr 
pour  la  somme  de...  pdi/nble  à  Vâcliénnce  ou  avant  à  mon 
choix,  sonsdéducdon  d(^sintérêtsrestanl  àcourirau  laax 
delaBanque  de  France...^  serait  parfaitement  régulière  si 
la  lettre  (le  change  comportait  déjà  cette  faculté  pour  le 
tiré  dans  le  texte.  Il  n'y  a  pas  là  une  innovation  de  la  part 
du  tiré,  mais  simj)lenient  renonciation,  le  rapi>el  d'une 
faculté  qui  lui  est  déjà  octroyée.  Pour  (pi'il  y  ait  ac^M'pta- 
tion  conditionnelle,  il  faut  (pie  le  tiré  ait  voulu  modifier  le 
contrat  intervenu  entir  le  tireur,  le  bénéficiaire  et  les 
endosseurs. 

L'ac(;epteur  a  ce|)endant  le  droit  de  libeller  son  accepta- 
tion pour  une  sonnue  moindre,  et  le  second  j)aragraphe  de 
^article  l^'upiilui  confère  ce  droit  semble  inqjoser  au  por- 
teur l'obligation  de  faire  protester  ]Kiur  b^  surplus.  Il  ne 
jieut  cependant  i)as  y  avoir  là  une  obligation  étroite.  Nous 
avons  vu,  en  etïet  :  l*"  que  le  porteur  peut  avoir  reçu  man- 
dat de  ne  pas  faire  protester  faute  d'acceptation;  3»  (pie  la 
présentation  à  racceptation  ('^{  facultative  pour  le  porteur, 
s'il  ne  s'agit  pas  d'un  efïet  à  jours,  mois,  ou  usanc^\s  de 
vue.  De  ces  deux  points,  on  j)eut  déduiiv  que  le  porteui- 
n'est  pas  absolument  tenu  de  faii-eprotester  en  cas  (l'accep- 
tation restreinte,  mais  seulement  (pi'il  en  a  la  faculté.  Pi-é- 
tendrele  contraire  serait  excessif,  puis([ue,  si  le  tiré  refusait 
]»ui»ement  (4  simplement  d'acc(q)ter,  le  porteur  pourrait  à 
son  gré  faire  protest<'r  faute  (racceptation  ou  ne  pas  le 
faire,  du  moins,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  effet  à  jours,  mois  ou 
usamces  de  vue.  Il  y  a  là,  à  côté  du  ])oint  de  droit,  une 
((uestion  de  fait  qui  doit  solliciter  toute  l'attention  du  j)Or- 
teur;  il  ne  faut  jias  non  plus  (pi'il  se  mette,  de  pro[)Os  dé- 
libéré, dans  le  cas  de  sc^  voir  op])Oser  une  excej)tion  de  ceX 
ai-ticle  1  '2/*.  Dans  tous  les  cas,  le  j)orteur  fera  mieux  de 
faii-e  protester,  en  raison  d.)s  termes  rigoui*eux  du  deuxième 
paragraj)lie  de  cet  article,  du  moins  s'il  n'a  pas  reçu  d'ins- 


tnictioiis  lui  (Iciiiaiidaiit   de   ne  pas  faire  protester  faute 
(raccf'i)tati<)ii. 

Eutiii,  l'artich^  l*2j(lit  <pie  la  lettre  de  change  doit  être 
accepté'.^  immédiat  enient,  ou  tout  au  moins  dans  les  vingt- 
((uatre  heures,  et  rem  lue  aci*eptée  ou  non  dans  ce  délai, 
l.i  non-restitution  rendant  le  délim^uant  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  i)Orteur.  Connue  on  le  voit  j^ar  la 
lecture  de  cet  article,  on  ne  ])eut  demander  au  tiré  <[u'à 
titre  d'ol)ligeance  île  donner  son  acceptation  immédiate.  A 
Paris,  et  c'est  à  peu  2)rès  général  en  France,  l'usage  a  con- 
sacré que  les  effets  déposés  pour  l'acceptation  ne  sont  reti- 
rés que  le  surlendemain  du  (lé|MÎ)t,  et  le  troisième  jour  en 
«•as  de  jour  férié.  C'est  interpréter  la  loi  dans  le  sens  le  plus 
large,  et  il  est  assez  logi«jue  de  procéder  ainsi  pour  <pie  le 
1  iré  puisse  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  concède  d'avoir 
un  délai  plein  de  vingt -quatre  heui'es  |X)ur  prendre  une 
<lécision.  Il  est  assez  facile  d'étahlir  la  preuve  ([ue  h^  dé[)ôt 
a  été  fait  à  une  date  déterminée,  mais  il  serait  souvent 
hien  difficile  d'étahlir  l'heure  exacte  du  dé])ôt.  i/effet  dé- 
posé à  la  tin  d'une  journée,  par  exemple,  ne  ])Ourrait  être 
légalement  réclamé  au  plus  tôt  que  vingt -quatre  heures 
après,  minute  pour  minute,  et,  par  suite,  le  porteur  qui 
serait  pressé  de  connaître  la  décision  du  tiré  et  qui  aurait 
des  craintes  au  suj<'t  de  la  ])onne  volonté  de  celui-ci  de  lui 
rendre  la  valeur  dans  le  délai  absolument  strict,  ferait 
sagement  de  [)rendre  d'avance  ses  pi^écautions  jx)ur  que 
l'heure  du  dépôt  ne  puisse  être  contestée. 

Si  la  lettre  de  change  n'est  pas  rendue,  le  porteur  fera, 
par  huissier,  une  sonnnation  de  la  rendre,  et  si  cette  som- 
mation reste  sans  effet,  il  fera  dresser  protêt  faute  d'accej)- 
tation,  afin,  au  moyen  «le  ces  deux  actes,  de  pouvoir  se 
faire  donner  caution  ou  se  faire  rembourser  j^ar  le  tireur 
<»u  l'un  des  endosseurs.  Le  porteur,  dans  ce  cas,  ne  pro- 
duit pas  l'efîet  ])Our  le  protêt  et  il  ne  le  retourne  pas  non 
plus  en  demandant  le  n^nbourseinent,  cela  ne  lui  est  [)as 
possilde,  ])uisque  le  tiré  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  le 
faire;  mais,  à  défaut  de  l'effet,  il  aura  fallu  que  le  porteur 
puisse,  au  moyen  de  ses  livres,  donner  des  renseigne- 
ments suffisants  comme  exactitude  pour  que  le  protêt 
soit  dûment  étal)li.  Cette  raison  et  le  cas  de  perte  de 
l'effet  que  nous  exannnerons  plus  tard,  nous  font  recom- 
mander d'ap])orter  la  plus  grande  attention  à  rétal>lisse- 
ment  des  feuilles  d*entrée  et  des  feuilles  de  ris([ues.  On 
voit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  pas  indifférent  que  ce 
travail  soit  plus  ou  moins  bien  fait. 


Remarquons  (|ue  la  question  de  ilonnuages-intérêts, 
dont  la  loi  rend  passilde  le  tiré  envers  le  i)orteur  en  cas 
de  non -restitution  de  la  lettre  de  ciiani^e,  est  indépen- 
dante du  payement  de  Tellet,  si  ce  j)ayciii('iit  est  efUcctné 
par  un  tiers  ;  mais  le  tiré  qui  payerait  l'eifet  au  lieu  de 
le  rendre,  ou  qui  s'engagerait  par  écrit  à  le  payer  à 
l'échéance  étant  dans  Timpossibilité  de  le  rendre,  serait 
complètement  libéré.  Cela  peut  oc-asionner  (piehjues  dit- 
ticultés,  mais  nous  ne  pouvons  guère  nous  y  arrêter. 
Posons  toutefois  en  principe  que  le  porteur  n'est  jamais 
tenu  de  recevoir  le  payem  nt  de  l'ellet  avant  l'échéance. 
Cette  solution  du  payement  anticipé  étant  admise  d'un 
connnun  accord  par  le  porteur  et  le  tiré,  dégage  celui-ci 
de  toute  obligation,  les  endosseurs  et  tireurs  de  tout  re- 
cours, le  porteur  ayant  donné  un  re(;u  motive  au  tiré. 
Mais  cette  solution  ne  peut  pas  toujours  intervenir  utile- 
ment, particulièrement  si  le  présenteur  à  l'acceptation  n'est 
pas  porteur  de  l'efïet  par  voie  d'endossement.  Le  présen- 
teur d'un  effet  à  l'acceptation  peut,  en  effet,  ne  l'avoir 
en  sa  possession  que  i:>our  en  re([uérir  l'accejitation  ;  il 
aura,  dans  c^  cas,  reçu  un  simjjle  mandat  de  la  part 
d'un  porteur  régulier  et  il  ne  jx'ut  agir,  2)ar  conséquent, 
qu'à  titre  de  mandataire. 

Ce  dernier  point  de  vue  nous  incite  à  parler  des  effets 
que  les  bancpiiers  reçoivent  seulement  pour  en  soigner 
l'acceptation.  11  y  a  lieu  de  réfuter  l'opinion  assez  répan- 
due, que  le  service  d'acceptations,  que  les  banquiers 
mettent  à  la  disposition  de  leur  clientèle,  étant  un  ser- 
vice gratuit,  ils  ne  peuvent  de  ce  fait  encourir  de  res- 
ponsabilités. C'est  une  grave  erreur.  En  consentant  à 
faire  ce  service,  les  banquiers  acceptent  un  mandat  et  la 
gratuité  de  l'accomplissement  d'un  mandat  ne  peut  en 
aucun  cas  être  invoquée  par  le  mandataire  pour  le  cou- 
vrir des  fautes  qu'il  a  pu  commettre.  Le  porteur  doit 
apporter  la  même  diligence,  la  même  attention,  que  les 
effets  ne  lui  soient  remis  que  pour  l'acceptation  ou  qu'il 
soit  porteur  en  vertu  d'un  endossement.  Les  responsabi- 
lités à  encourir  ne  sont  pas  du  même  genre  dans  les 
deux  cas,  mais  elles  sont  aussi  lourdes.  Enfin,  les  dili- 
gences à  faire  dans  les  cas  de  non-restitution  de  l'effet, 
par  exenq)le,  obligent  à  a])porter  le  même  soin  d'enre- 
gistrement sur  les  livres  du  bancpiier,  des  effets  remis 
s  'ulement  i)Our  l'acceptation,  que  s'il  s'agissait  d'efïets 
à  lui  endossés. 

Dans  le  cas  de  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  l'acce})- 
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tatioii  doit  être  donnée  par  le  tiré  à  la  date  du  dépôt 
et  non  à  une  date  postérieure,  à  la  date  du  retrait  par 
exemple.  La  sanction  que  comporterait  le  fait  par  le  tiré, 
d'accepter  à  une  date  postérieure  à  celle  du  dépôt,  serait 
([ue  le  porteur  fasse  protester  faute  d'acceptation,  car  il 
y  aurait  là  une  acceptation  conditionnelle  au  sens  de 
l'article  l'Vu 

Nous  avons  encore  un  cas  à  examiner,  celui  de  la  fail- 
lite ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  tiré  après  son  accep- 
tation, et,  pour  ne  pas  revenir  ultérieurement  sur  ce  point, 
nous  allons  examiner  tous  les  cas  ayant  une  analogie 
avec  celui-ci. 

La  faillite  ou  la  mise  en  li(piidation  judiciaire  du  tiré- 
accepteur  d'un  effet  ou  dusouscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
donne  le  droit  au  porteur  de  demander  caution  aux  autres 
()])ligés  (endosseurs,  tireur,  ou  bénéficiaire  s'il  s'agit  d'un 
billet  à  ordre)  ou,  à  défaut,  le  reml)Oursement  de  l'effet 
en  vertu  des  articles  16)3,  AM,  du  Code  de  commerce  et 
de  la  loi  du  h  mars  IBS9,  sur  la  liquidation  judiciaire, 
article  ^h. 

Voici  le  texte  des  articles  en  question  : 

Code  de  coiiunence.  K\iT.  163.  —  Le  porteur  n'est  dispensé  du 
|>r()tèt  faute  de  payement,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni 
par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  ({ui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur 
peut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 

Art.  ItUU.  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à 
l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues, 

Ln  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  hillet  àordi*e,  de  l'acx^epteur 
d'une  lettre  de  change,  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres 
oldigés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  à  l'échéance 
s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

Loi  du  h  Ttvu'A  18HU.\\rt.  2/<.  —  Toutes  les  dispositions  du  Code 
«le  commeive  <pii  ne  sont  pa^  modifiées  par  la  présente  loi  continue- 
ront à  recevoii*  leur  application  en  cas  de  licruidation  judiciaire  ou  de 
faillite. 

L  payement  à  l'échéance  devient,  en  effet,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  très  problémati(pie,  et  on  peut  même 
considérer  le  non-j)ayement  comme  certain.  Le  porteur 
qui  ne  peut  obtenir  satisfaction  à  l'amiable  peut  faire 
alors  protester  immédiatement  faute  de  payement  afin 
d'intenter  une  action  judiciaire  contre  les  autres  obligés. 
Le  protêt  faute  de  payement  n'est  pas  absolument  obliga- 
toire dans  ce  cas,  mais  c'est  V  mode  de  procéder  le  plus 
simple  pour  entamer  l'action  judiciaire.  La  faculté  de  faire 


tiresser  ce  protêt  J)ieii  «jue  la  date  de  l'échéance  ne  soit 
pas  jin-ivéc,  résulte  (lu  ]noiuier  parai^rapho  de  l'article /*/«/* 
vt  ilu  dernier  panii^raplie  de  l'article  l().i. 

•Mais  le  ])orteur  n'a  léi^alenu  nt  aucun  recours  iiex<'r<ei- 
avant  l'échéance  si  la  lettre  portait  la  uumi  ion  ?ion  accep- 
table y  attendu  qu'il  ne  j^eut  se  plaindre  de  manquer  tle 
garantie  pour  le  payement  à  l'échéanc^e,  puiscpie  cette 
garantie  lui  était  originellement  refusée  par  la  lettre  de 
change  elle-même.  La  faillite  (ou  la  mise  en  licpiidation 
juilij'iairey  du  tiré  ne  j)eut  donc  lui  enlever  la  garantie 
(fu'il  ne  possédait  pas,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'exiger 
et  sur  laquelle  il  ne  ^jouvait  en  aucune  façon  compter. 

Si,  au  lieu  du  tii'é,  ce  soit  le  tii*eur  de  la  lettre  de 
change,  ou  le  hénéficiaire  d'un  hillet  à  ordre,  ([ui  tondu- 
(>n  faillite  ou  en  li<piidation  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer. 

La  lettre  de  change  étant  acceptée,  et  le  tiré  accepl  ur 
continuant  à  être  solval)le,  le  porteur  n'a  aucun  i-ecours 
à  exercer. 

De  même,  aucun  recours  à  exercer  si  le  bénéticiaire 
d'un  hillet  à  ordre  tond)e  en  déconfiture,  et  (|ue  le  sous- 
cri])teur  continue  à  être  solvahle. 

Mais  si  la  lettre  de  change  susceptilde  d'acceptation  n'a 
pas  été  ac<3eptée  par  le  tiré  au  moment  où  survient  la 
décontiture  du  tireur,  le  tiré  refusera  ])resque  infaillihl(«- 
ment  de  donner  son  acceptation  si  on  la  lui  demande 
l'événement  arrivé. 

S'il  la  donne  néanmoins,  et  nous  n'avons  pas  à  exa- 
mhier  dans  quelle  situation  il  se  met  par  cette  accep- 
tation, le  porteur  n'a  plus  aucun  recours  à  exercer,  en 
tant  du  moins  que  le  tiré  ne  tom'  era  pas  lui-même  en 
décontiture  jusqu'à  l'échéance.  Mais  si  le  tiré  refuse  Tacce})- 
tation,  comme  cela  se  produit  le  j)lus  ordinairement,  il  y 
a  sujet  à  recours  de  la  part  du  jJDrteur,  et  celui-ci  fera 
prot(^ster  faute  d'acceptation,  ahn  de  pouvoir  exercer  œ. 
recours  judiciaii'ement,  à  défaut  d'une  entente  amin])le 
avec  les  endosseurs  pi*écédents. 

On  compi^end,  en  effet,  que  si  le  jmrteur  est  remboursé 
purement  et  simplement  par  son  cédant,  ou  un  endosseur 
j)récé(lent,  (juel  (ju'il  soit,  il  n'a  ])lus  aucun  acte  à  faire 
établir,  il  est  désintéressé  et  n'a  ]>lus  aucun  droit  à  faire 
valoir,  ni  aucune  formalité  à  remplir. 

Kntre  commerçants  ou  bàn<[uiei*s  soucieux  del'honneu»* 
de  leur  signature,  l'endosseur  rend>ourse  le  porteur  dans 
les  vingt-tjuatre  heures  de  l'annonce  de  la  suspension  de 
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payements  du  tiré,  sans  atteiulnMpie  1'  porteur s'enquièro 
des  intentions  de  l'endosseur. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  endosseurs  d'un  effet  tom]>e 
en  déconfiture,  le  tireur  et  le  tiré  restant  solvables,  le 
porteur  n'a  aucun  recours  à  exercer,  attendu  qde  ce  cas 
n'a  pas  été  prévu  j)ar  la  loi.  Cependant,  cela  peut  être  très 
fâcheux  pour  le  porteur;  il  peut  n'avoir  escompté  l'effet 
<pi  '  parce  cpi'il  a  cru  cet  emlosseur  solvable  et  que  l'effet, 
s'il  devait  ne  pas  lui  être  payé  à  l'échéance,  serait  rem- 
boursé par  cet  endosseur;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi, 
il  ne  peut  rien. 

Dans  le  cas  d'un  remboursement  anticipé  par  suite  de 
la  déconfiture  du  tiré,  il  est  d'usage  que  le  porteur  res- 
titue les  intérêts  pour  le  nond3re  dejours  restant  à  courir, 
mais  il  y  a  lieu  d'examiner  sur  quelle  base  ces  intérêts 
doivent  être  é<[uitablement  calculés. 

Pour  trancher  cette  question,  il  faut  envisager  que  le 
porteur  ne  doit  subir  aucun  préjudice  du  fait  de  ce  rem- 
boursement ;  il  ne  doit  donc  pas  être  obligé  : 

1'  De  rendre  les  intérêts  à  un  taux  supérieur  à  celui 
qu'il  pourrait  se  faire  bonifier  à  la  même  date  par  le  ven- 
(leur  d'une  lettre  de  change  similaire  quant  à  la  somme 
et  à  l'échéance; 

^  De  restituer  un  intérêt  quelconque  quand  il  n'en  a 
perçu  aucun; 

3*  De  rendre  les  intérêts  à  un  taux  supérieur  à  celui 
auquel  on  les  lui  a  l)Oïiifiés  à  lui-même. 

Il  y  a  là  une  simple  (piestion  de  loyauté  sur  laquelle 
les  [parties  ont  à  se  mettre  d'accord,  et  quant  au  porteur, 
il  fera  toujours  bien  d'envisager,  en  cas  de  contestation, 
<|u'un  mauvais  arrangement  vaut  mieux  qu'un  bon 
procès. 

r]nfin,  puis(|ue  nous  avons  déjà  examiné  le  cas  d'effets 
rrmis  seulement  à  un  tiers  lionr  en  soigner  l'acceptation, 
rappelons  que  ce  tiers,  s'il  ne  peut  être  actionné  comme 
co-obligé  en  vertu  de  la  lettre  de  change  dont  il  est  dépo- 
sitaire, i)eut  l'être  par  son  mandant  à  titre  de  dépositaire  ou 
(1«*  mandataire  infidèle,  pour  les  négligences  ou  erreurs  qui 
Miit  ])u  lui  porter  [)réjudice,  et  disons,  connue  conclusion, 
que  les  soins  à  donner  à  cette  nature  d'opérations  doivent, 
par  conséquent,  être  de  sa  part  l'objet  d'une  vigilance  aussi 
i^rande  que  s'il  s'agissait  d'effets  à  lui  régulièrement 
endossés. 
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DE   L'ACCEPTATION 

PAR  INTERVENTION 


120.  Lors  du  protêt  faute  d*accej)tation,  la  lettre  de  chaiiîi.e  peut 
èti-e  acceptée  par  un  tiei's  intervenant  pour  le  tir»iur  ou  ikhif  l'un  des 
endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt,  elle  est  signée 
par  l'intervenant. 

157.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  iiitprveiiti<»ii 
à  relui  pour  qui  il  est  intervenu. 

158.  Le  porteur  de  la  lettre  de  chanî^e  conserve  tous  ses  dn.ii> 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation 
par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations 
par  intervention. 

L'article  lâ6  dispose  que,  lors  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, la  lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers, 
celui-ci  intervenant  pour  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs. 
Cet  article  refuse  donc  au  tireur  et  aux  endosseurs  la 
faculté  d'intervenir  eux-mêmes  dans  l'acceptation  ;  une 
int(a-vention  send)lal)le  ne  se  comj)rendrait  pas  d'ailleurs. 
Quels  sont  en  etfet  les  intérêts  à  sauvegarder?  Ce  sont 
ceux  du  porteur;  or  l'acceptation  du  tireur  ou  de  l'un 
des  endosseurs  n'ajouterait  rien  aux  garanties  que  pos- 
sède le  porteur,  et  ce  que  la  loi  a  voulu  consacrer  c'est 
({ue  ce  dernier  obtienne  la  garantie  du  payement  à 
l'échéance  ([ui,  dans  l'espèce,  lui  est  refusée  par  le  tiré; 
le  tireur  et  les  endosseurs  étant  déjà  tenus  envers  le 
porteur,  par  leur  signature  apjjosée  sur  l'effet,  de  lui  garan- 
tir le  payement  à  l'échéance,  une  acceptation  par  inter- 
vention de  la  part  de  l'un  d'eux  serait  une  superfétation, 
un  double  emploi. 

On  dit  couramment  ([ue  le  tiers  accepteur  dans  le  cas 
visé,  intervient  pour  l'honneur  de  la  signature  de  la  p:'r- 
sonne  au  nom  de  (pii  il  agit,  et,  en  fait,  cette  expres- 
sion se  trouve  presque   toujours   dans   les   protêts   faute 
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d'acceptation  <{ai  constatent  une  acceptation  par  inter- 
vention ;  elle  s'exj^lique  trelle-niême  sans  qu'il  soit  besoin 
de  connnentaires. 

Le  nom  des  personnes  susceptibles  de  donner  leur 
acceptation  i)ar  intervention  est  presque  toujours  relaté 
sur  la  lettre  de  change  par  une  mention  comme  : 

Au  besoin  chez  X...  ou  bien  en  cas  de  besoin  chez.,. 

Ces  mentioi^'*ii[)posées  soit  par  le  tireur,  soit  [)ar  l'un 
(les  endossinus,  ou  même  parles  uns  et  les  autres,  s'appel- 
lent besoin-^  elles  sont  souvent  complétées  de  la  sorte  :  Au 
besoin  citez.,,  pour  X.,,  (éelle  personne  ou  une  simple  ini- 
tiale i.  Le  nom  de  la  personne,  pour  le  conq^te  de  qui  celle 
<lésignée  pour  intervenir  est  priée  de  le  faire,  est  une 
simple  indication  donnée  au  porteur  afin  de  lui  laisser 
la  faculté  de  faire  un  clioix  judicieux  entre  les  interve- 
nants et  lui  éviter  des  démarches  inutiles.  On  conq^rend 
très  bien  que  cette  mention  n'est  pas  indiquée  pour  l'in- 
tervenant lui-même;  celui-ci,  s'il  consent  à  intervenir, 
sait  i)Our  le  conq)te  de  qui  il  le  fait,  et  rien,  d'ailleurs, 
ne  [)eut  l'empêcher  de  formuler  son  intervention  pour  le 
compte  d'une  autre  personne  (jue  celle  <jui  l'a  indiquée 
connue  besoin. 

Nous  verrons  plus  tard  <|ue  le  payement  à  l'échéance 
peut,  à  défaut  du  tiré,  être  effectué  par  un  tiers,  mais 
que  ilans  ce  cas  le  porteur  ne  pnit  faire  un  choix,  il 
doit  recevoir  le  payement  de  celui  des  tiers  qui  lil)ère  le 
|)lus  grand  nombre  des  obligés  ;  mais  dans  le  cas  d'une 
intervention  pour  l'acceptation,  le  porteur  n'est  pas  tenu 
à  une  telle  oldigation  ;  1°  parce  que  la  loi  ne  l'y  oblige 
pas;  'Jt  ])arce  que  l'acceptation  j^ar  intervention  équiva- 
lant pour  le  porteur  à  une  caution,  à  une  garantie  du 
payement  à  l'échéance,  celui-ci  a  le  droit  de  préférer  tenir 
cette  garantie  dételle  personne  plutôt  que  de  telle  autre. 

De  plus,  dans  le  silence  de  la  loi,  rien  n'enq)êc]ie  (jue 
plusieurs  tiers  à  la  fois  acceptent  par  intervention,  ([uand  ^ 

même  tous  voudraient  accepter  pour  le  compte  du  même 
ol)ligéj  l'ien  ne  s'oj)pose  en  effet  à  ce  que  le  porteur 
reçoive  plusieurs  garanties,  car  s'il  y  a  pluralité  de  ga- 
ranties, du  moins,  b'i  chose  garantie  est  unique. 

Si  le  tireui-  et  les  endosseurs  ne  [xnivent  accepter  j)ar 
intervention,  connue  étant  déjà  ()l>lii;és,  (hi  moins  le  [)or- 
teuret  le  tiré  i)euve.nt  le  fairc^  utilement. 

Le  poi'teur  n*est  pas  lui-même  obligé  par  la  lettre  de 
c'.iange,  il  ne  le  devient  <[ue  lorsrpi'il  l'a  endossée;  avant 
cela,  il  n'est  [)as  obligé;  c'est,  au  contraire,  envej-s  lui  (jue 
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sont  obligés  le  tireur  et  les  endosseurs.  Seulement  ou  m»- 
)M>uiTait  f;uèiv  s'ex|)li<{U('r  une  acceptation  [>ar  interven- 
1  ion  (In  })or(eur  Ini-nièni',  c'est  lui  qui  doit  ol>(enir  un- 
i»arantieet  il  se  la  donnerait  lui-même;  non  seulement  il 
serait  son  propre  garant,  mais  enc-ore  il  se  rencb-ait  soli- 
daire de  la  [>ersonne  pour  le  compte  de  qui  il  intervieii- 
ilrait,  et  délierait  de  leur  ohlii^at ion  envers  lui  les  endos- 
seurs postérieurs  à  ex?l ni  pour  le  c(jnq)lc  dequi  il  intervien- 
drait. Conv(  nous  (|ue  ce  serait  un  marché  de  dnjK*  et  (ju'il 
vaut  mieux  j>our  le  porteur  n'olttcnir  mikmiic  liMiMiiti.'  (jin 
de  se  garantir  lui-même. 

Quant  au  tiré,  sa  situation  est  c()iii[)ltH(  nicnl  dillerent*'  : 
tant  qu'il  n'a  })as  accepté,  rien  ne  l'oldii^e  en  vertu  de  la 
lettre  de  change,  et  s'il  refuse  d'accepter  l'ohligat  i<»n  t<lle 
qu'elle  lui  est  imposée,  il  [leut  intervenir  en  acaqjtant 
lX)ur  l'honneur  de  la  signature  de  l'un  des  endosseurs, 
l'acceptation  ainsi  donnée  ne  le  rend  pas  débiteur  prin- 
(•i[)al  comme  il  le  deviendrait  par  une  acceptation  pure 
et  simi)le.  Le  tiré  i)eut  même  acci  pter  par  intervention 
])Our  le  compte  du  tireur  lui-même,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  111,  paragraphe  â,  qui  dit  que  la  lettre  de  change 
peut  être  tirée  i)ar  ordre  et  pour  compte  d*un  tiei-s;  en 
acceptant  dans  ce  cas,  le  tiré  ne  se  reconnaît  pas  le  débi- 
teur du  donneur  d'ordre,  ni  même  du  tii-eur,  mais  il 
s'engage  pour  l'honneur  de  la  signature  de  celui-ci. 

Remarquons  qu'en  vertu  de  cet  article  130,  l'accepta- 
tion par  intervention  n'a  d'effet  utile  qu'en  tant  qu'elle 
est  précédée  tl'un  pi*otêt  faute  d'acceptation,  et  par  suite 
une  acceptation  par  intervention  obtenue  sans  le  con- 
coui*s  d'un  protêt  faute  d'acceptation  n'aurait  que  la 
valeur  d'un  aval  donné  en  garantie  de  la  signature  de 
(•elui  pour  le  compte  de  ({ui  l'intervention  s'est  produite. 

Pour  commenter  clairement  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  1*X),  ré[)étons-en  le  texte:  L'intervention  est  men- 
tionnée dans-  Vacte  de  protêt ^  elle  est  signée  par  V inter- 
venant. 

On  pourrait  croire  à  la  lecture  de  cette  ])hrase  t{ue  la 
signatui'e  exigée  doit  être  apposée  sur  l'acte  de  protêt 
après  la  déclaration  de  l'intervenant.  Nous  ne  croyons 
pas  «pie  ce  soit  là  cependant  l'esprit  de  la  loi;  à  notre 
sens,  la  lettn^  de  change»  est  un  acte  qui  doit  se  suffire  à 
lui-même,  et  nous  en  déduisons  que  le  législateur  a 
voulu  dire  que  l'intervention  doit  être  signée  sur  la  lettre 
de  change  elle-même.  Il  est  évident  qu'il  n'est  ])as  mau- 
vais <pie  la   déclaration  faîte    dans   l'acte   de   protêt  soit 
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signée  jjar  riiitervenaiit,  mais  il  n'y  aurait  là  qu'une  pro- 
messe. Or,  promettre  de  faii*e  une  chose  et  faire  cette 
chose  sont  tles  actes  différents,  et  si  on  ne  peut  légale- 
ment reconnaître  au  tiré  lui-même  la  ta<-ulté  de  remplacer 
son  acceptation  i)ar  une  promesse  de  la  donner,  a  fortiori 
on  ne  peut  reconnaître  cette  faculté  à  l'intervenant.  De 
[)lus,  le  i)rotét  faute  d'acceptation  ne  reste  pas  joint  à 
l'effet,  l'intervenant  doit  en  remhourser  le  coût  au  por- 
teur, et  il  faut  que  l'acte  lui  soit  remis  pour  qu'il  puisse 
s'en  faire  remboursera  son  tour  par  celui  pour  le  compt^^ 
de  (pii  il  est  intervenu. 

L'intervenant  doit  rembourser  au  porteur  le  coût  du 
])rotêt  faute  d'acceptation  parce  que,  par  le  fait  même 
de  son  intervention,  il  s'engage  non  seulement  à  payer 
à  réchéance  si  le  tiré  s'y  refuse,  mais  encore,  quoicpie 
im[)licitement ,  à  rembourser  tous  les  frais  légitimes 
qu'aura  dû  encourir  le  porteur  jiour  la  sauvegarde  de 
ses  droits. 

A  rencontre  de   ce   que  nous   exposerons   à  propos  de 
l'article    158  relatif  au  ^^ayement  par  intervention,   nous 
estimons   que  l'acceptant  par   intervention  doit  déclarer 
<|uelle  est  la  j^t'rsonne  pour  le  compte  de  qui  il  accepte, 
attendu    que   son    acceptation   ne    le   rend   pas   débiteur 
principal,  elle  ne  fait  que  le  substituer  au  débiteur  prin- 
cipal  originairement   prévu   par   la   lettre  de  change,   à 
titre  de  mandataire  de  l'un  des  obligés  antérieurs.  Or  il 
inq)orte  (|ue   le  porteur   saclie   quel  est  celui  des  obligés 
antérieurs  dont   l'acceptant  par  intervention  se  constitue 
le  mandataire,  cela   lui   inqjorte  d'autant  plus  que  cette 
connaissance  lui  ]x^rmettra  de  prendre  parti  ])our  se  pré- 
valoir ou  non  du  bénéfice  des  prescrij^tions  de  l'article  liî8. 
Non  seulement    le  |X)rteur  doit   avoir  connaissance  du 
nom  de   l'obligé  en   faveur  de   (£ui  se  2)roduit  l'interven- 
tion, mais  la  déclaration  doit  en  être  faite  dans  le  pro- 
têt faute  d'acceptation,  ou   à  la   suite  de  l'acte,  dans  la 
mention  d'intervention;  de  plus   elle   doit  encore  figurer 
<lans  l'acceptation  par  intervention  donnée  sur  l'effet  lui- 
même. 

Une  acceptation  par  intci-vcnt  ion   (  si    en  l'ail    liabihul- 
lement  formulée  ainsi  : 

Accepté...   par    intervention  ])<nir   I'Iioihkmip   de  lu  signatui-e  de 

M en«iossieur  (ou  tireur)  «le  la  pivseiito,  valalde  jus<iu  a  Ivchéauce 

seulement. 


Pai-  ce  moyen  seul  la  lettre  de  change  se  suffit  à  elle- 
mênic,  c(*  <|ue  nous  considérons  comme  la  règle. 

L'article  l^dit  que  l'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans 
délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu  ;  la 
mention  sans  délai  est  un  peu  vague;  faut-il  entendre  par 
là  que  Tavis  doit  être  donné  le  jour  même  ?  Nous  dirions 
assez  volontiers  oui,  bien  qu'il  scniMei-ait  (|ue  la  formalité 
d'un  protêt  ne  demandant  ([u'un  laps  de  temps  assez  court, 
il  serait  assez  tôt  de  donner  l'avis  en  transmettant  l'acte 
de  protêt  à  l'intéressé,  lui  tout  cas,  il  y  a  une  question  de 
fait,  laissée  à  l'appréciation  des  juges  et  pour  éviter  toute 
contestation  ultérieure,  il  est  préférai )le  de  ne  pas  attendre 
et  d'aviser,  le  jour  même,  la  personne  pour  le  compte  de 
qui  on  intervient. 

Dans  la  pratique,  l'huissier  chargé  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, fait  acce^^ter  l'effet  [)ar  intervention,  délivre  le 
protêt  à  l'intervenant  en  lui  faisant  |)ayer  les  frais  de  l'acte 
et  rend  l'efî'et  au  porteur  sans  rien  lui  réclamer. 

L'article  lâ8  laisse  au  porteur  le  droit  de  se  prévaloir  con- 
tre le  tireur  et  les  endosseurs  du  refus  d'acceptation  du  tiré, 
nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention.  Les  der- 
niers mots  de  cet  article  mis  au  pluriel  viennent  donner 
plus  de  force  à  l'opinion  émise  précédemment  à  propos  de 
l'article  1^3,  c'est-à-dire  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  (j[ue  plu- 
sieurs personnes  donnent  à  la  fois  leur  accejDtation  par 
intervention,  la  rédaction  de  l'article  1^  le  donne  assez  à 
entendre. 

En  vertu  de  cet  article,  le  j^orteur  i)eut  considérer  connue 
non  avenues  toutes  accej^tations  par  intervention  et  deman- 
der caution  aux  endosseurs,  ou  au  tireur,  s'ils  ne»  préfèrent 
rembourser  l'effet. 

Le  législateur  a  voulu,  par  cette  disposition,  renforcer 
encore  la  garantie  que  peut  demander  le  porteur;  l'inter- 
venant peut  ne  pas  avoir  de  surface,  ne  pas  jouir  de  la 
confiance  du  porteur,  être  dans  une  situation  pré- 
caire, etc.,  etc.,  toutes  choses  qui  pourraient  léser  le  j^or- 
teur  ;  celui-ci  peut  donc  agir  vis-à-vis  des  endosseurs 
et  du  tireur  comme  s'il  n'avait  pas  reçu  la  garantie  de 
l'intervenant.  Seulement  les  intéressés  peuvent  0])poser 
une  fin  de  non-recevoir  au  porteur,  mais  la  loi  ne  l'a  pas 
prévu  ;  il  faudrait  donc,  le  cas  échéant,  que  le  porteur 
fasse  intervenir  un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
déclarant  qu'il  est  fondé  à  ne  pas  se  trouver  suffisannnent 
garanti  par  l'acceptation  donnée  par  l'intervenant . 

11  en  est  de  même,  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  l'article  1^  : 
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les  endosseurs  et  le  tireur  sont  tenus  de  donner  caution  ou 
de  rendjourser  l'effet,  mais  s'ils  veulent  se  contenter  de 
donner  caution,  il  faut  que  le  porteur  fasse  statuer  par  le 
tril)unal  s'il  ne  trouve  pas  la  caution  suffisante. 

Nous  savons  ce  qu'on  aj;)pelle  besoin^  nous  savons  aussi 
qu'un  besoin  peut  être  intliqué  par  le  tireur  aussi  bien 
que  par  chacun  des  endosseurs.  En  ce  qui  concerne  le 
tireur,  l'indication  d'un  besoin  semble  indi(juer  qu'au 
moment  où  il  crée  la  lettre  de  change  il  n'est  pas  complète- 
ment d'accord  avec  le  tiré,  et  s'il  y  a  parfait  accord  entre 
eux,  cette  indication  ressemble  assez  à  un  manque  de 
confiance,  c'est  presque  une  injure  que  le  tireur  fait  au 
tiré.  En  ce  qui  concerne  les  endosseurs,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  ;  si  l'eff'et  n'est  pas  accepté  au  moment  où 
ils  inscrivent  le  besoin,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  pré- 
caution jDOur  le  cas  où  le  tireur  et  le  tiré  ne  seraient 
pas  d'accord,  ce  dont,  après  tout,  ils  ne  peuvent  en  rien 
préjuger  ;  mais  si  l'effet  est  a;cepté,  l'inscription  d'un 
besoin  indique  assez  explicitement  un  doute  sur  la 
solvabilité  du  tiré.  C'est  une  injure  qu'on  lui  fait.  Dans 
la  pratique,  on  n'est  pas  aussi  formaliste,  on  peut  ad- 
mettre que  le  tiré  n'est  pas  connu  de  l'endosseur,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  maintenir  notre  ma- 
nière devoir  quand  le  tiré  est  une  firme,  une  maison  de 
|>remier  ordre. 
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DE  L'ÉCHÉANCE 


12ÎK  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  : 

A  vue, 

A  un  ou  plusieurs  jours  , 

A  un  ou  plusieurs  mois         |  <le  vue, 

A  une  ou  plusieurs  usances 

A  un  ou  plusieurs  jours         . 

A  un  ou  plusieurs  m  >is         |  de  date, 

A  une  ou  jjlusieurs  usantes   ' 

A  jour  fixe,  ou  à  jour  détei'miné,  en  foire. 

1!^).  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présentation. 

131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 

A  un  ou  plusieurs  jours  . 

A  un  ou  plusieurs  mois         '  de  vue, 

A  une  ou  plusieurs  usances   ' 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par    celle    du    p  otêt  fauet 
d'acceptation. 

13â.  L'usance  est  de  trente  jours  (jui  courent  du  lendemain  de  la 
date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  (ju'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  du 
jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  oa  le  jour  de  la  foira  si  elle  ne 
dure  qu'un  jour. 

13^.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  chan;^e  est  à  un  jour  férié  lé.^al, 
elle  est  payable  la  veille. 

135.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale 
pour  le  payement  des  lettres  de  change  sont  abrogés. 

De  Tartice  129  nous  retiendrons  que  réoliéancf  dv  la  leltiv 
cle  change  ne  peut  être  conditionnelle  ou  soumise  à  l'ar- 
rivée d'un  événement  imprévu.  Si  elle  est  tirée  à  vue,  ou 
à  un  ou  plusi'.'urs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  l'échéance 
n'est  pas  certaine,  il  est  vrai,  mais  elle  n'est  pas  non  plus 
conditionnelle.  A  vue,  elle  est  exigible,  aussitôt  la  pré- 
sentation au  tiré,  ainsi  que  le  règle  l'article  130  ;  à  jours, 
mois  ou  usances  de  vue,  elle  aura  une   date   certaine  an 
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moment  où  elle  aura  été  acceptée,  ou  à   défaut    protestée 
faute  d'acceptation  connue  le  relate  l'article  131 . 

L'article  132  paragraphe  l*"",  dit  que  l'usance  est  de  trente 
jours,  comptés  à  partir  du  lendeyyiain  de  la  date  de  la 
lettre  de  change;  il  y  a  dans  cette  i-édaction  une  inexac- 
titude en  ce  sens  que  si  la  lettre  de  change  est  à  une  ou 
plusieurs  usances  de  vue,  le  ou  les  délais  de  trente  jours 
ne  peuvent  nécessairement  courir  qu'à  partir  de  la  date 
à  laquelle  le  porteur  aura  fait  près  du  tiré  les  diligences 
nécessaires  pour  la  fixation  de  l'échéance,  c'est-à-dire 
à  partir  de  la  date  de  l'acceptation  ou  du  i^i'otêt  faute 
d'acceptation.  L'article  en  question  aurait  dû  être 
lihellé  : 

«  Uiisance  est  de  trente  jours  comptés  à  partir  du 
lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change^  quand  il 
s'agit  d'un  effet  à  usance  de  date,  et  à  partir  du  tende- 
7nain  de  la  date  d'acceptation  ou  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptationy  quand  il  s'agit  d'un  effet  à  usance  de  vue.  » 

L'article  133  fixe  l'époque  à  laquelle  le  2)ayement  d'une 
lettre  de  change  stipulée  payable  en  foire  peut  et  doit  être 
réclamé.  Si  les  lettres  de  change  stipulées  payables  dans  les 
délais  d'usance  sont  rares,  plus  rares  encore  sont  celles 
stipulées  payables  en  foire.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que 
les  foires  ont  beaucoup  perdu  de  leur  importance  depuis 
le  commencement  du  siècle.  En  tout  cas,  il  doit  y  avoir  de 
tels  inconvénients  au  sujet  du  payement  qu'il  send>le  que 
la  loi  eût  dû  ne  pas  permettre  la  création  de  lettres  de 
change  stipulées  payables  en  foire,  l^lle  n'a  probablement 
fait  <{ue  consacrer  un  usage  qui  existait  déjà  antérieure- 
ment. 

L'artich'  1.3A  dit  qu'une  lettre  de  change  échéant  un  jour 
férié  légal  est  payable  la  veille.  Le  dimanche  est  jour  férié. 

Kn  dehors  du  dimanche,  sont  jours  de  fête  légale  ; 

L<'  1"  janvier, 

L<*  lundi  de  Uâques, 

LWscension, 

L"  linidi  de  la  Pentecôte, 

Le  1/4  juillet  (Fête  nationale). 

Le  15  août  (^Assomption), 

Le  l"'  novembre  n'oussaint). 

Le  'X)  décembre  /'Noël). 

Vu  jonr  férié  ne  jM'ut  être  créé  ou  snp|)rimé  que  par  une 
loi,  et  un  <lécret  autorisant  certains  établissements  publics 


rn 


à  rester  fermés  un  jour  (Ictcrininé  ne  l'endrait  pas  la  date 
choisie  jour  férié  légal. 

Notre  législation,  en  fixant  la  date  du  payement  à  la 
veille  lorsijue  le  jour  de  réchéance  est  férié,  n'a  causé  nul 
tort  au  débiteur,  puis(|ue  le  protêt  faute  de  payement  ne 
peut  être  levé  lui-même  (ju'un  jour  non  férié,  et  dans  ce 
cas,  le  surlendeiiiain  de  la  date  de  présentation.  Nous  ver- 
rons en  son  temps  (pf  il  n'en  est  nullement  de  même  dans 
un  grand  nombre  de  pays  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  l'article  131 ,  les  termes  ne  sauraient  en 
être  pris  à  la  lettre;  le  protêt  faute  d'accej)tation  n'est  ]>as 
indispensable  dans  tous  les  cas  j)Our  fixer  réchéance-  d'un 
effet  à  un  ou  })lusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  dont 
raccejitation  est  refusée.  On  peut  se  trouver  en  présence 
d'un  efîet  pour  lequel   il  a  été  recommandé  de  ne  faire 
aucuns  frais  en  cas  de  non-acceptation,  j^ar  exemple,  et, 
dans  ce  cas,  un  simple  visa  du  tiré  portant  la  date  delà 
présentation,  même  si  ce  visa  n'était  pas  signé,  suffirait 
pour  fixer  l'échéance  de  l'efîet.  Il  peut  s'agir  encore  d'un 
effet  stipulé  non  acceptable;  c'est  le  cas  général  des  efïets 
tirés  par  les  l)anques  coloniales  sur  la  métroi)ole  et    qui 
sont  payables  par  le  Comptoir  national  d'escompte  après 
un    délai   déterminé   du    visa   de   l'agent   à   Paris  de  ces 
ban(pies.    On    ne    serait    pas   fondé   pour  cette   dernière 
catégorie  d'efïéts  à   en   réclamer  l'acceptation;  mais  que 
faire  en  cas  de  refus  de  visa  par  l'agent  ?  Le  cas  n'est  pas 
prévu  par  la  loi;  mais  comme  pour  exercer  ses  recours  le 
porteur  serait  obligé   de   faire   constater  le  refus  par  un 
acte    authentique,    il   ferait    protester    en    demandant    a 
l'huissier   de  constater   que   l'acte   est    dressé   non   pour 
défaut  d'atîceptation,  mais  pour  défaut  de  visn,  nous  iir 
voyons  pas  d'autre  mode  à  employer. 

Il  n'est  pas  d'usage  de  j^i'êsenter  à  l'acceptation,  du 
moins  à  Paris,  les  effets  stipulés  à  un,  deux,  trois  jours 
de  vue,  on  en  requiert  simplement  le  visa  qui  est  géné- 
ralement donné  ou  refusé  de  suite,  sans  que  l'effet  soit 
déposé  chez  le  tiré.  Le  visa  n'engage  à  rien,  nous  l'avons 
déjà  dit,  mais  le  tiré  qui  vise  l'efïet  a  le  temps,  s'il  n'est 
pas  d'accord  avec  le  tireur,  si  le  tirage  ne  lui  est  pas 
avisé,  etc.,  de  correspondre  soit  par  lettre,  soit  par  télé- 
graphe, avec  son  correspondant;  de  se  mettre  d'accord 
avec  lui,  en  un  mot,  et  de  faire  honneur  à  la  signature 
de  celui-ci  à  l'échéance  fixée  par  le  visa,  sans  que  l'échéance 
elle-même  se  trouve  retardée  et  sans  que  le  i)orteur  se 
trouve  momentanément  dénanti  de  l'effet   pour   les   dili- 
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•emplir.  Cet  usage,  qui  n'a  rien  d'absolument 
contraire  à  la  loi,  sauvegarde  en  effet  et  les  intérêts  du 
porteur  et  ceux  du  tiré. 

Un  seul  exemple  suffira  à  le  démontrer.  Supposons  un 
effet  à  trois^ jours  de  vue,  le  porteur  en   exige   l'accepta- 
tion et  ne  se  contente  pas  d'un  visa,  le  tiré  demandera 
le  dépôt  de  l'effet  et  le  conservera  jusqu'au  surlendemain 
suivant   l'usage.  Mettons  les   choses   au  pire,  le  porteur 
veut  faire  exécuter  la  loi  à  la  lettre,  mais  le  dépôt  a  été 
fait  un  samedi,  il  veut    (|uo   le   tiré   ne  jouisse   que   du 
délai  légal  de  vingt-quatre  heures;  il  ne  jjeut  cependant 
demander  le   retrait    que   le   lundi,  l'effet   lui   est   rendu 
visé  mais  non  accepté.  Fera-t-il  protester  faute  d'accep- 
tation un  effet  qui  lui  sera  peut-être  payé  le  lendemain? 
Fa  si  le  lendemain  l'effet  n'est  pas  payé,  il   a  la   faculté 
de  faire  protester  le  jour  même  non  j^as  faute  de  paye- 
ment, mais  faute  d'acceptation;   a-t-iî  un  réel  avantage 
à  agir  dès  le  lundi  en  faisant  dresser  un  acte  dont  il  aura 
])ien  souvent    de   la   peine  à  se  faire  rembourser  par  son 
cédant.'*  La  réponse  est  négative  dans  la  plupart  des  cas; 
mais  pas  dans  tous  les  cas  malheureusement,  parce  que, 
en    matière   de   législation,  il   y  a  toujours  des  si  et  des 
H}ah\  Ce   que   doit  faire   le    porteur,   c'est   examiner  les 
conséquences  jîrobahles  de  ce  qu'il  va  décider.  Nous  ver- 
rons plus  tard  que  les  effets  créés  à  joui*s,  mois  ou  usances 
de   vue,    doivent    être  présentés  dans   un   certain  délai  à 
l'acceptation,  il  ne  faut  donc  pas  que  le  porteur  se  mette 
dans  la  situation  de  se  voir  oi)poser  la  déchéance  de  ses 
droits   basée   sur   sa   négligence.    11   peut    savoir  que    le 
tireur  ou  le  tiré   est  dans  une  situation  précaire  et  à  la 
veille   de   suspendre   ses   payements;  si  le  fait  se  produit 
pour  le  tireur,  le  tiré  n'acceptera  ou  ne  payera  pas;  si  le 
fait  se  produit  au  contraire  2>our  le  tiré,  le  porteur  peut 
avoir  des  difficultés  à  se  faire  rembourser  par  les  endosseurs 
et  le  tireur,  ceux-ci  prétextant  que  c'est  la  négligence  du 
j)0rteur  qui  a  été  la  cause  quel  effet  n'a  pu  être  accueilli. 
Il  est  J)ien  vrai,  <fue,  dans  cette  occurrence,  le  j)orteur 
pourra  invoquer  qu'il  n'était  pas  ivnn  de  faire  diligence, 
si  toutefois  il  se  trouve  encore  dans  les  délais  de  présen- 
tation dont    nous  avons  parlé  plus  haut,  nuiis  il  y  aura 
eu  contestation,  procès,  et  il  se  serait  évité  tout  cela  en 
se  pressant  un  peu  [)lus. 

On  voit  de  ce  (jui  pré;:ède  qu'il  y  a  un  grand  intérêt 
à  faire  mettre  en  règle  sans  aucun  retard,  les  effets  à 
jours,  mois   ou  usances  de  vue. 


L'arUflr  i'A:^  nous  <lil  <jiir  rusaïuc  est  «le  treuLc  jours 
<jue  lions  faisons  partir  du  Icndenuiiii  <le  la  date  qui  la 
fait  courir,  et  non  de  la  date  de  la  lettre  de  change  coni me 
le  ]>orte  le  texte,  nous  en  avons  déjà  vu  la  raison. 

j/usance  est  de  trente  jours,  jour  pour  jour,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  durée  inéi^ale  des  mois. 
Ainsi  un  effet  à  usance  dont  le  délai  d'usance  (romuioncxî 
le  '.M  décembre  sera  : 

1"  A  Téchéance  du  liO  janvier  si  le  délai  est  d'uiK^ 
usance; 

fl°  A  l'échéance  du  P""  mars  si  le  tlélai  est  de  deux 
usances  (si  Vannée  est  bissextile  VécJiéance  sera  an 
W  février). 

Le  second  j>aragraplie  du  même  article  dit  que  les  mois 
sont  tels  <pi'ils  sont  lixés  par  le  calendrier  grégorien. 
Cela  demande  un  mot  d'ex^jUcation,  le  texte  est  vague  et 
la  jurisprudence  a  dû  intervenir  pour  en  compléter  le 
sens.  Il  faut  voir  d'abord  quel  est  le  calendrier  en  usage 
dans  le  pays  où  a  été  créée  la  lettre  de  change,  et  à 
défaut  d'une  mention  précise  admettre  (jue  la  date  est 
celle  du  calendrier  en  usage  dans  le  i)ays  du  tireur.  Ainsi 
en  Russie,  on  se  sert  encore  du  calendrier  julien,  <jui 
retarde  actuellement  de  douze  jours  sur  le  calendrier  gré- 
gorien. Supi)osons  une  lettre  de  change  créée  dans  ce 
pays  à  la  date  du  P"*  avril,  sans  autre  indication,  et 
])ayal)le  à  Taris  à  trois  mois  de  date,  quel  jour  cet  effet 
doit-il  être  présenté  au  payement?  Le  1"  avril,  en  Russie, 
corr(\spondant  au  13  avril  en  France,  l'effet  doit  donc  être 
présenté  au  payement  le  13  juillet  à  Paris  et  non  le  1"  juillet. 
C'est  afin  d'éviter  toute  équivoque  que  l'on  voit  i>resque 
toujours  les  effets  tirés  en  Russie  sur  l'étranger  i)orter 
deux  dates,  celle  du  calendrier  julien  {ancien  stjjle)  et  celle 
du  calendrier  gi'égorien  [nouveau  style).  Ainsi,  dans  l'hypo- 
thèse de  l'effet  ci-dessus,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'hésitation 
sur  l'échéani^e  si  l'effet  avait  été  daté  du  P713  avril. 

La  ])onne  foi  et  la  logi(pie  in(li«pieiit  <{ue  c'est  ainsi  ([u«' 
nous  venons  de  rex}X)ser  <{ue  doit  être  tranchée  la  «piestion 
de  l'échéance  (  ntre  pays  n'usant  pas  du  même  calenilrii  r; 
(•(^pendant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  remonte  à 
un  siècle  (/^  brumaire  an  II)  a  tran  hé  que  l'échéance  d'une 
lettre  de  change  se  règle  d'aj)ivs  le  calendrier  ou  usag(Mlaiis 
l  •  l)ays  où  la  Uitw  de  chang  >  <loit  être  payée;  la  <[U(stiou 
(  st  intéressante,  mais  nous  n'avons  pu  nous  procurer  hs 
considérants  du  jugement  et  nous  ne  savons  par  consé([iïent 
si  1,1  (iM-isioii  judiciaire  intii-m(»  ou  confirme  notre  (n)inion. 
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Il  y  a  lieu  de  croire  cepeiulant  que  les  juges  de  ce  siècle 
nous  donneraient  raison,  mênie  si  ceux  du  siècle  passé  nous 
ont  donné  tort. 

Les  écliéances  par  mois  se  comptent  de  quantième  à 
«piantième,  sans  tenir  compte  du  nombre  de  jours  dont 
(•!ia([ue  mois  se  comi>ose.  Cette  règle  établie  i)ar  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  est  absolue.  Ainsi  un  eftrt 
civé  à  un  mois  de  date  du  15  février  serait  à  réchéance  (hi 
IT)  mars,  un  effet  créé  à  un  mois  de  date  du  15  mars  serait 
a  Téchéance  du  15  avitil,  sans  avoir  à  tenir  compte  que, 
(Uins  les  deux  cas,  il  ne  se  serait  pas  écoulé  le  même  la}>s 
de  temps  entre  la  création  et  l'écbéance. 

D'autre  j)art,  un  etiet  à  un  mois  de  date  créé  du  â8  fé- 
vrier, dernier  jour  de  ce  mois,  serait  payable  le  :^  mars  et 
non  le  31  mars;  les  quantièmes  doivent  correspondre  d'une 
manière  absolue.  Mais,  si  dans  le  mois  de  Fécliéance  il  n'y 
a  pas  de  quantième  correspondant  à  celui  de  la  création, 
la  lettre  de  cliange  sera  payable  le  jour  qni  précède  \v 
jour  manquant.  Ainsi  une  lettre  de  change  tirée  le.'^Oou 
le  31  mai-s,  à  trois  mois  de  date,  est  payable  le  30  juin 
dans  les  deux  cas,  puisque  le  mois  de  juin  n'a  (pie  30  jours. 
De  même  une  lettre  de  change  tirée  à  un  mois  de  date 
du  :J9,  30  ou  31  janvier  serait  payable  le  â8  février  si 
Tannée  n'est  pas  bissextile,  et  le  â9  si  l'année  est  bissex- 
tile. 

Ce  qu(^  nous  venons  de  dire  pour  les  effets  à  mois  de 
date  s'appli((ue  naturellement  aux  effets  à  mois  de  vue. 
11  nous  est  arrivé  assez  souvent  de  rencontrer  des 
lettres  de  change  dont  l'échéance  était  stipulée  à  peu 
près  de  la  manière  suivante  :  Au  trente  juiïi  prochain  et 
à  quinze  jours  de  vue^  et  il  s'agissait  alors  presque  tou- 
jours d'effets  tirés  sur  la  Hollande.  Nous  n'avons  pas  à 
envisager  si  dans  ce  j^ays  un  tel  libellé  peut  constituer 
nue  lettre  de  change  valable,  examinons  seulement  la 
question  de  vali<lité  en  France.  Devons-nous  voir  dans 
cette  expression  une  tentative  pour  tourner  l'article  135 
qui  abroge  tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou 
(l'habitude  locale  ?  Non.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
doit  être  certaine,  il  est  vrai,  ou  du  moins  ne  peut  être 
fixée  en  raison  de  raccomplissenuMit  d'un  fait  incertain  ou 
inq>i*évu;  réchéance  d'un  effet  à  jours,  mois  ou  usances 
de  vue  n'est  pas  certaine  puisqu'elle  est  subordonnée  aux 
diligences  que  fera  le  porteur  poiu»  la  faire  courir,  mais 
l'article  KM)  du  Code  de  connnerce  fixe  les  délais  dan.s 
lesquels  ces   diligences   devront   être   faites.    D'un    autre 


roté  les  ternies  de  l'arliele  i'JS)  ne  sont  \)ns  al»solunient 
limitatifs.  Nous  ne  voyons  doue  dans  le  lil)ellé  ci-dessus 
qu'une  incorrection  littéraire,  c'est  connue  s'il  y  avait: 
,1  quinze  Jours'  de  vue  veuillez  payer  par  la  préi^enle 
lettre  de  change  qui  ne  devra  pas  vom  être  présentée  à 
r  acceptât  ion  avant  le  trente  juin  prochain....  ;  les  mots 
soulii^nésTonstitueraient  dans  ce  cas  Tune  de  ces  mentions 
t'acullatives  dont  nous  avons  déjà  jKii'lé  à  jiropos  de  la 
forme  de  la  lettre  de  change,  mentions  qui,  tout  en  le 
moditiant  un  peu,  ne  changent  nullement  le  caractère  de 
la  lettre  de  change.  li'emploi  d'une  telle  ment  ion  n'est  pas 
prohil)éet  sa  teneur  re})résente  une  convention  ayant  force 
de  loi  entre  les  parties.  Il  résulte  de  cette  appréciation 
<[ue  nous  nous  trouvons  alors  en  présence  d'un  effet  à 
15  jours  de  vue,  pour  lequel  les  délais  de  présentation  à 
l'acceptation,  prévus  par  l'article  160,  courront  seulement 
à  partir  du  trente  juin  et  non  })lus  à  partir  de  la  date 
de  création.  Cette  sanction  ne  pourrait  être  écartée  que 
par  une  mention  précise  que  comporterait  la  lettre  de 
change  elle-même;  la  convention  contraire  <pii  serait 
intervenue  entre  le  tireur  et  le  bénéficiaire,  ou  entre 
deux  endosseurs,  ne  lierait  que  ceux  entre  qui  elle  serait 
intervenue  et  ne  serait  pas  opposable  aux  autres  obligés 
(jui  n'en  auraient  jms  eu  connaissance. 

La  parfaite  régularité  d'un   effet   ainsi  libellé  ne  nous 
paraît  donc  pas  douteuse. 
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DE  L'ENDOSSEMENT 


13ij.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  l'endossement. 

137.  L'endossement  est  daté. 
11  exprime  la  valeur  fournie. 
II  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  (|ui  il  est  passé. 

l'SS.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle pr;^*é<lent,  il  n'o{)èr3  pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  procura- 
tion. 

139.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres  à  peine  de  faux. 

La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la 
voie  de  l'endossement,  nous  dit  l'article  136,  c'est  le  cas  le 
plus  ordinaire,  mais  la  règle  n'est  j)as  absolue,  ni  en 
fait,  ni  en  droit.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  peut 
résulter  d'une  succession  par  exemple,  et  la  translation 
ne  2:>ourrait,  on  le  comprendra,  se  faire  par  l'endossement 
du  défunt.  11  faut  comprendre  cet  article  dans  le  sens 
<{ue  la  projiriété  de  la  lettre  de  change  ne  se  transmet, 
autrement  que  par  la  voie  de  l'endossement,  <[ue  lorsqu'il 
est  matériellement  inqjossible  d'employer  ce  mode  de 
transmission. 

L'article  137  prescrit  la  forme  à  employer  dans  un  en- 
dossement, et  l'article  l'SS  vient  le  compléter  en  décidant 
(|ue  les  irrégularités  de  forme  em2:)êchent  que  le  transfert 
(le  la  propriété  ait  lieu  ;  il  n'y  a  dans  ce  cas  ([u'une  pro- 
curation. 

L'article  138  donne  par  conséquent  une  sanction  à  l'inexé- 
cution des  prescriptions  de  l'article  137  ;  nous  allons  exa- 
miner ces  deux  articles  en  même  temps. 

En  ce  qui  concerne  l'écriture  et  la  signature  de  l'en- 
dossement, il  en  est  de  même  ([ue  pour  la  création  et 
l'ac-eptation;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endossement  soit 
écrit  de  la  main  même  de  l'endosseur,  et  la  signature  peut 

3 


et  le  aj>|)!)SL*('  par  un  t'oiidé  <lr  pouvoirs  de;  celui-ci  diiiis  la 
iiiciiie  tonne  <|ii<'  pinir  la  création  ou  racceptatioii. 

La  loi  ne  dit  pas  que  rendosseiiieut  doit  être  signé, 
mais  cela  va  de  soi  et  nous  nous  référons  à  ce  sujet  à  ce 
<|ue  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  non-signature  de  la 
lettre  de  diange  elle-même. 

La  loi  ne  dit  pas  non  plus  à  (juiUl'  place  doivLuL  se 
mettre  les  endossements,  mais  le  nom  donné  à  la  chose 
rindique  clairement,  c'est  au  dos  de  la  lettre,  et  les  en- 
dossements se  font  suite,  le  premier  endossement  étant, 
suivant  Tusage,  inscrit  en  travers. en  haut  du  verso,  du 
côté  op})Oséà  la  gauche  de  l'effet  vu  de  face.  Malgré  cela, 
dans  le  silence  de, .la  loi,  un  endossement  mis  au  recto 
de  la  lettre  serait  parfaitement  valaljle. 

L'endossement   n'a   pas   toujours  le   même  ])ut,  la    loi 
n'a  envisagé  que  l'endossement  translatif  de  propriété  et 
a  indiqué  les  formes  à  employer  pour  qu'il  soit  valable- 
ment   fait,    et  ce  n'est  qu'incidemment  qu'elle   parb    d 
l'endossement  à  titre  de  procuration. 

11  y  a  donc  en  réalité  deux  cas  prévus  par  le  Code  de 
commerce  :  1°  V endossement  translatif  de  2^^ojjriétéy 
^^"  V endossement  à  titre  de  procuration.  11  y  en  a  un 
troisième  dont  le  Code  de  commerce  n'a  pas  })arlé,  re7i- 
dossement  à  titre  de  gage. 

Examinons  le  ])remier  cas.  Pour  céder  un  objet  quel- 
conque, il  faut  en  être  joropriétaire  et  avoir  le  droit  d'en 
disposer,  ou  lûen  être  le  mandataire  du  propriétaire, 
ceci  est  élémentaire;  aussi  le  j)orteur  d'un  effet  qui  lui 
est  endossé  à  titre  de  gage  ne  peut  en  transférer  la  pro- 
priété, ne  peut  même  s'en  dessaisir  qu'après  certaines 
formalités  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

La  faillite  ou  la  lifjuidation  judiciaire  du  porteur  enlève 
à  celui-ci  la  faculté  d'endosser;  les  actes  postérieurs  à  la 
date  de  la  déclaration  de  faillite  ou  de  li(|uidation  ne  sont 
pas  opposables  à  la  masse  des  créanciers,  et  le  cessionnaire 
({ui  aurait  versé  au  failli  le  montant  de  reff(f,  s  rait 
exposé  à  en  faire  la  ré])étition  ou  à  restituer  l'effcl . 

Le  failli  pourra  vouloir  dissinniler  la  négociation  ainsi 
faite  en  antidatant  son  endossement,  c'est  l'un  des  cas 
que  le  législateur  a  prévus  et  auquel  il  a  paré  par  l'article 
18U,  qui  défend  "d'antidater  les  endossements  à  peine  de 
faux.  Les  contraventions  à  cet  article  tombent  sous  h» 
coup  de  l'article  \K1  du  CodV'  pénal,  qui  édicté  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  Seulement  il  est  certain  que  la  loi 
n'a  entendu  punir  aussi  sévèrement  que  l'antidate  fraudu- 
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leuse;  il  faut  à  notre  sens  qu'il  y  ait  intention  fraudu- 
leuse et  non  uu',^  sinq)!''  eiTeiir  ne  pouvant  porter  préju- 
dice à  personne. 

De  même,  un  iuin<Mu-  non  émancipe  devt nu  proprié- 
taire d'une  lettre  de  cliange  ue  peut  en  disposer,  l'endos- 
sement devra  être  sii^né  par  son  tuteur. 

Poiu*  qu'un  endossi-ni<^nt  translatif  de  i^ropriété  soit 
valaJ)leil  faut  donc  d'abord  que  l'endosseur  ait  la  faculté 
légale  de  faii'e  le  transfert,  et  il  suffit  alors  que  l'endos- 
sement soit  fait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  :  date, 
valeur  fournie,  nom  de  celui  à  l'ordre  de  ({ui  il  est  j^assé, 
et,  sous-entendu,  signature  de  l'endosseur. 

Remarquons  que  l'indication  du  lieu  de  l'endossement 
n'est  pas  exigée,  et  que  la  mention  à  ordre  est  de  l'es- 
sence de  l'endossement  comme  de  la  lettre  de  change  elle- 
même. 

L'endossement  d'une  lettre  de  cliange  ne  peut  donc 
être  valablement  libellé  au  porteui*  ou  à  une  personne  dé- 
nommée, il  faut  qu'il  relate  clairement  que  le  cessionnaire 
l)0urra  endosser  l'effet  à  son  tour. 

Ajoutons  que  les  conditions  essentielles  de  forme  pres- 
crites par  la  loi  étant  rem2:)lies,  l'endossement  peut  com- 
porter, comme  le  libellé  de  la  lettre  de  change  lui-même, 
toutes  les  stipulations  facultatives  dont  l'emploi  n'est 
pas  interdit.  Telles  sont  les  mentions  de  Retour  sans  frais 
et  autres  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  De  la  forme 
de  la  lettre  de  change. 

Le  bénéficiaire  d'un  endossement  profite  non  seulement 
du  principal  de  la  lettre  de  change,  mais  aussi  des  acces- 
soires qui  y  sont  attachés.  Ainsi,  lorsque  la  lettre  de 
change  est  accompagnée  de  documents  ([ui  en  garantissent 
l'acceptation  ou  le  paiement,  chacun  des  porteurs  réguliers 
profite  à  son  tour  de  cette  garantie  jusqu'à  ce  qu'elle 
[>renne  fin  par  l'aciîom plissement  du  fait  pour  lequel  ellc^ 
a  été  donnée,  acceptation  ou  paiement  suivant  le  cas. 

Dans  le  cas  de  l'endossement  à  titre  de  procuration,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  s'il  s'agit  ou  non  d*un  endossement  en 
blanc,  constitué  par  une  simple  signature  de  l'endosseur. 
Nous  examinerons  ce  casa  part. 

L'endossement  à  titre  de  jn'ocuration  peut  intervenir 
alors  ([u'au  pf)int  de  vue  de  la  forme  toutes  les  conditions 
légales  ont  été  remplies.  C'est  le  cas  d'endossements  portant 
la  mention  :  Valeur  à  l'encaissement  ou  Valeur  rrt  rrcou- 
vrement. 

Il  n'y  a  pas  eu,  en  réalité,  de  valeur  fournie  à  l'endosseur 
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par  reiulossataiiv,  la  mention  ci-tlessus,  parfaitement  régu- 
lière d'ailleurs,  l'indique  clairement  ;  l'endossataire  est 
simplement  chargé  de  procurer  l'encaissement  de  l'effet  et 
de  faire  dresser  le  protêt  faute  de  paiement  en  cas  de  refus  ; 
la  valeur  ne  sera  naturellement  fournie  que  plus  tard  et  seu- 
lement si  l'effet  est  payé.  Le  bénéficiaire  de  l'endossement 
ainsi  causé  ne  devient  à  aucun  titre  propriétaire  de  l'effet. 
Il  n'est  que  le  mandataire  du  propriétaire.  Cette  qualité  de 
mandataire  ne  lui  impose  que  l'obligation  de  rendre  compte 
du  mandat,  c'est-à-dire,  l'échéance  arrivée,  de  payer  au  pro- 
priétaire le  montant  de  l'effet,  ou  de  lui  rendre  l'effet  lui- 
mêmes'iln'a  pas  été  payé  (protesté  ou  non  protesté),  suivant 
les  prescriptions  faites.  Mais,  dans  ce  cas,  le  mandataire 
a-t-il  le  droit  de  se  dessaisir  de  l'effet  ?  Evidemment  oui,  il 
l)eut  à  son  tour  l'endosser,  soit  pour  procuration,  soit  à 
titre  translatif  de  propriété,  l'endossement  de  son  cédant 
ne  lui  impose,  en  effet,  que  la  seule  ol)ligation  de  rendre 
compte  de  l'accomplissement  de  son  mandat  après  l'éché- 
ance. 

La  mention  Valeur  à  V encaissement  ou  Valeur  en  re- 
couvrement comporte  une  sanction  ;  elle  permet  à  l'en- 
dosseur qui  l'a  inscrite  de  revendiquer  la  propriété  de  la 
lettre  de  change  et  de  se  la  faire  restituer  en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  de  l'endossataire, 
sans  autres  débours  que  ceux  qui  auraient  été  légitimement 
encourus  par  le  failli,  comme  frais  de  poste,  de  timbre,  etc., 
mais  cette  revendication  ne  peut  toutefois  s'exercer  qu'au- 
tant que  l'endossataire  a  encore  l'effet  dans  son  porte- 
feuille, autrement  l'endosseur  vient  simi)lement  participer 
à  la  masse  des  créanciers  du  failli;  s'il  y  a  contestation, 
l'endosseur  peut  s'adresser  au  tribunal  qui  connaît  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidât  ion  judiciaire  pour  se  faire  opérer  la 
restitution  en  question. 

Cette  revendication  est  autorisée  par  les  articles  sui- 
vants du  Code  de  commerce  ; 

57i<.  Pourront  être  revendiquées,  en  ras  de  faiUite  (ou  H^uidation 
judiciaire),  les  remises  en  effets  de  commeire  ou  autres  titres,  non 
encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites 
par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  {garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  loi'S(pi'el les  auront 
été  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des  payements  déterminés. 

57y.  Les  syndics  j)Ourront,  avec  l'api^robation  du  juge-commis- 
saire, admettre  les  demandes  en  revendications;  s'il  y  a  contesta- 
tion, le  tribunal  prononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire. 
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Remarquons  cependant  ce  point  essentiel,  c'est  que  la 
revendication  n'est  permise  qu'au  propriétaire.  Or  nous 
devons  rappeler  que  la  qualité  de  propriétaire  n'est  pas 
conférer  par  un  endossement  en  l)lanc  ou  un  endossement 
irrégulier.  L'endosseur  qui  n'aurait  psLS  à  se  prévaloir  d'un 
endossement  régulier  ne  j^ourrait  donc  faire  la  revendica- 
tion en  son  nom  personnel,  mais  il  pourrait  la  faire  à  titre 
de  mandataire  du  précédent  endosseur,  si  ce  précédent  en- 
dosseur n'était  pas  tombé  lui-même  en  faillite. 

Le  plus  souvent,  l'endossement  n'intervient  à  titre  de 
procuration  que  par  suite  de  l'omission,  volontaire  ou  non, 
de  l'une  des  mentions  légales,  l'omission  de  la  date,  par 
exemj^le,  ou  celle  de  la  valeur  fournie  ;  cela  peut  avoir  de 
très  graves  conséquences  jwur  le  i)orteur,  et  nous  allons 
voir  que  toute  l'attention  de  celui-ci  est  sollicitée  pour  la 
surveillance  de  la  régularité  des  endossements  qui  sont 
faits  à  son  ordre. 

V  L'endosseur  peut  prétendre  (pie  la  valeur,  le  montant 
de  la  lettre  de  change,  ne  lui  a  pas  été  fourni  i)ar  l'endossa- 
taire et  ol>liger  celui-ci  à  répéter  ce  montant  s'il  n'établit 
pas  la  preuve  que  l'endosseur  l'a  réellement  reçu.  Il  est 
vrai  que  nous  sommes  en  matière  connnerciale  et  que  la 
preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens. 

â**  Si  l'endosseur  auteur  de  l'endossement  irrégulier  tombe 
rn  faillite  (ou  en  liquidation  judiciaire),  le  tiré  ne  doit  pas 
payer  entre  les  mains  du  porteur  en  vertu  de  cet  endosse- 
ment irrégulier,  ce  porteur  n'est  en  effet  ({ue  le  mandataire 
du  failli  et  le  mandat  se  trouve  de  plein  droit  révoqué  par 
la  faillite  du  mandant.  Il  faudra  encore  dans  ce  cas  que  le 
porteur  prouve  qu'il  est  réellement  propriétaire  de  l'effet, 
comme  dans  le  cas  précédent. 

Les  cas  prévus  ci-dessus  ne  sont  pas  les  seuls  qui  peuvent 
intervenir,  mais  ce  sont  les  principaux,  et  leur  énonciation 
est  suffisante  pour  bien  faire  envisager  combien  le  porteur 
doit  tenir  la  main  à  ce  ({ue  les  endossements  à  son  ordre 
soient  réguliers. 

Le  porteur  d'un  endossement  irrégulier  n'a  pas  le  droit 
de  le  régulariser  (c3  n'est  pas  le  cas  de  l'endossement  en 
blanc,  comni"  nous  allons  1(»  voir  par  la  suite)  parce  qu'on 
ue  peut  préjuger  de  l'intention  de  l'endosseur. 

L"  porh'ur  <{ui  veut  être  régulièrement  nanti  doit  faire 
régulariser  l'effet  par  son  cédant. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  l'endossement  en 
blanc.  Il  est  constitué  par  la  simple  signature  de  l'endos- 
seur. A  l'égal  de  l'endossement  irrégulier,  il  n'opère  pas  le 
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transfert  de  i)r(>priété,  mais  a  contrario  la  jurispru- 
(Irnce  a  étal)li  (|u'il  peut  êtr<'  vala])l(*in('nt  rempli  par  le 
porteur,  à  coiulition  que  ce  soit  sans  fraude. 

Cette  faculté  de  remplir  Tendossemeiit  en  blane,^  suppose 
naturellement  <[ue  1(^  porteur  a  acquis  légitimement  la 
propriété  de  ['(  fîe't  ;  autrement,  il  y  ain*ait  ahus  de  con- 
tiance,  crime  prévu  i)ar  les  art.  J^i^y  et  AOT  du  Code 
pénal. 

Il  y  a  cependant  une  très  impoi-tante  restriction  consa- 
crée par  la  jurisprudence.  Si  Fauteur  d'un  endossement 
en  blanc  est  tombé  en  faillite  l'on  en  liquidation  judi- 
ciaire) avant  que  le  blanc  ait  été  renq)Ii  d'un  endosse- 
ment régulier,  le  porteur  de  l'effet  ainsi  endossé  ne  j>eut 
])lus  renqilir  le  blanc  d'un  endossement  valable  et  effi- 
cace :  l'endossement  ne  peut  avoir  d'effet  que  comme 
endossement  en  blanc,  c'est-à-dire  comme  procuration. 

Dans  les  relations  entre  conmiercants  et  ban<piiers,  les 
endossements  en  blanc  sont  assez  fréquents;  admettons 
par  hypothèse  qu'un  commerçant  remette  à  son  banquier 
un  bordereau  d'effets  en  lui  en  demandant  l'escompte.  Le 
bauijuier  se  réservera  naturellement  le  droit  d'examiner 
les  effets  qui  lui  seront  remis,  de  faire  un  tri,  de 
n'esconq)ter  que  les  effets  qui  lui  paraîtront  offrir  des 
garanties  suftisantes,  il  remplira  l'endossement  de  ceux-ci 
à  son  ordre  et  il  rendra  les  autres  au  comnurcnnf  endos- 
seur tels  que  celui-ci  les  lui  aui*a  remis. 

Nous  dirons  même  à  ce  sujet  que  le  ban([ui(  r  n'a  j)as 
le  droit  de  restituer  purement  et  simplement  un  effet, 
après  en  avoir  rempli  le  blanc-seing  par  vm  endossement 
à  son  ordre;  se  permettre  cela  serait  souvent  porter  un 
préjudice  très  réel  au  porteur;  celui-ci  aurait  en  mains 
un  titre  avec  un  endossement  raturé;  la  rature  pourrait 
l'empêcher  de  négocier  facilement  l'effet  en  donnant  à 
entendre  que  le  tiré  est  peu  solvable  et  que  c'est  pour 
cela  que  le  banquier  a  refusé  resconq)te.  L'endosseur  se- 
rait donc  parfaitement  fondé  à  réclamer  au  banquier  des 
dommages-intérêts  pour  le  j^réjudice  causé. 

La  première  chose  (|ue  doit  faire  un  employé  de  ban- 
que qui  reçoit  des  effets  endossés  en  blanc  n'est  donc  pas, 
(îomme  on  pourrait  le  croire,  de  rem[)lir  l'endos  au  nom 
de  son  patron,  il  doit  s'assurer  auparavant  que  le  patron 
consent  à  en  faire  l'escompte. 

Ceci  nous  conduit  à  nous  demander  si  un  endossement 
peut  être  biffé.  La  réponse  est  affirmative.  L'endossement 
est  un  contrat  <pii  intervient  entre  deux  parties,  l'endos- 
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seul-  et  l'endossataire;  mais  pour  qu'il  y  ait  contrat,  il 
faut  que  les  deux  parties  soient  d'accord.  Or,  si  l'endos- 
seur a  déjà  rempli  l'endossement  et  que  le  bénéficiaire 
refuse  d'en  accepter  le  profit,  il  faut  bien  qu'il  ait  la 
faculté  de  biffer  son  endos.  11  en  serait  évidemment  de 
même  si  l'endosseur  se  ravisait  après  avoir  rempli  l'en- 
dossement et  avant  de  s'être  dessaisi  de  l'effet. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  la  rature  de  l'endos  soit 
approuvée  par  une  mention  signée  de  l'intéressé,  le  cas 
n'est  pas  prévu  par  la  loi  ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
tous  les  pays  étrangers,  notamment  en  Angleterre,  où 
toute  rature  d'endossement  doit  être  approuvée.  Le  Trésor 
français  exige  aussi  cette  formalité  pour  toutes  ses  obliga- 
tions circulant  par  voie  d'endossement. 

Disons  encore  que  l'endossement  est  parfaitement  vala- 
ble et  transmissible  de  propriété,  même  s'il  intervient 
après  l'écliéance  de  l'effet.  Seulement,  en  cas  de  refus  de 
payement  par  le  tiré,  le  porteur  ne  peut  alors  se  voir  refu- 
ser le  remboursement  de  l'effet  par  son  cédant  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  fait  les  diligences  nécessaires  àl'échéance, 
cela  va  de  soi. 

Il  peut  arriver,  au  cours  des  endossements,  que  l'effet  soit 
réendossé  au  tireur  lui-même  ou  à  l'un  des  endosseurs. 
Dans  ce  cas,  le  tireur  ou  l'endosseur  qui  redevient  ainsi 
porteur  perd  tout  recours  contre  les  endosseurs  précédents, 
ou,  pour  parler  plus  clairement,  la  personne  dont  la  signa- 
ture ligure  deux  fois  sur  un  effet  perd  tout  recours  en 
garantie  contre  les  signataires  intercalaires. 

Mais,  si  l'effet  est  remis  à  nouveau  en  circulation,  le  por- 
teur peut  exercer  son  recours  en  cas  de  non-acceptation  ou 
de  non-payement  contre  tous  les  signataires  antérieurs 
sans  distinction. 

11  peut  arriver  aussi  que  la  lettre  de  change  soit  endossée 
au  tiré;  si  celui-ci  n'a  pas  donné  son  acceptation,  il  n'est 
pas  obligé  par  la  lettre  de  chang^  et  rien  ne  l'empêche 
de  la  remettn^  en  circulation.  SfMilement  qu'arrive-t-il  en 
ce  cas  à  l'échéance,  s'il  en  refuse  le  pay(^ment  ?  Il  perd 
naturellement  tout  droit  de  recourir  contre  ceux  qui  ont 
<Midossé  après  lui,  mais  il  a  le  droit,  en  qualité  de  tiers 
endosseur,  de  recourir  contre  les  endosseurs  précédents  et 
le  tireur. 

Ainsi  il  refusera  le  paiement  à  l'échéance  et  se  laissera 
protester  faut(*  de  paiement  ])Our  rembourser  ensuite  effet 
et  protêt  au  porteur,  afin  d'exercer  ses  recours.  S'il  n'a 
pas  réendossé  l'effet  et  qu'il  ne  soit  pas  en  situation  de 


payer  à  réchéance,  soit  parce  qu'il  ne  doit  })as,  soit  parce 
♦|u  il  n*ost  pas  d'accord  avec  le  tireur,  il  se  fera  protester 
lui-iiièiae  connue  il  s'ai^issait  d'un  tiers,  et  exercera  ensuite 
ses  recours  comme  porteur. 

La  solution  est  tout  autre  quand  la  lettre  de  change 
endossée  au  tiré  est  revêtue  de  son  acceptation.  Par  le  fait 
d'un  tel  endossement,  la  dette  se  trouve  éteinte,  il  y  a  ce 
qu'on  appelle  confusion,  c'est  comme  s'il  y  avait  eu  un 
payement  anticipé,  et  le  tiré  ne  peut  plus  remettre  la  lettre 
de  change  en  circulation. 

Cependant,  admettons  jjar  hypothèse  que  la  lettre  de 
change  acceptée  soit  transmise  au  tiré  par  un  endossement 
en  blanc  et  <]ue  celui-ci  la  remette  en  circulation  en  rem- 
plissant le  hlanc  à  l'ordre  d'un  tiers.  Quels  seraient  les 
effets  de  la  substitution? 

A  notre  sens,  la  dette  origin(4le  serait  toujours  éteinte 
et  il  se  créerait  une  nouvelle  obligation  dans  laquelle  seuls 
le  tiré  et  le  porteur  substitué  seraient  parties.  Ce  porteur 
substitué  n'aurait  aucun  recours  en  garantie  contre  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance. 
Toutefois,  comme  le  nom  du  tiré  ne  figurerait  pas  dans  la 
suite  des  endossements  par  suite  de  la  substitution  faite, 
il  faudrait,  en  cas  de  contestation,  que  l'endosseur  victime 
de  la  substitution  en  fasse  la  preuve,  et  cette  preuve  pour- 
rait être  établie  par  tous  les  moyens,  puisque  nous  sommes 
en  matière  commerciale. 

Disons  en  outre  que  le  porteur  substitué  qui  essayerait 
d'exercer  son  recours  contre  les  porteurs  précédents  et  le 
tireur  commettrait  une  tentative  d'escroquerie,  pour  la- 
quelle il  pourrait  être  poursuivi  au  criminel,  ainsi  que  le 
tiré  s'il  s'en  rendait  complice. 

Le  cas  de  confusion  n'est  pas  prévu  dans  le  code  de  com- 
merce, aussi  faut-il  se  référer  à  ce  sujet  aux  articles  du 
Code  civil  ([ui  règlent  la  matière;  les  voici  : 

Code  civil  :  Art.  1300.  —  Lors([ue  les  (jiialités  de  créancier  et  de 
débiteur  s-e  réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confu- 
sion de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

1301.  —  La  confusion  (jui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal  prolite  à  ses  cautions; 

Celle  ((ui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'entraîne  point 
l'extinction  de  l'oblii^ation  |)rincipale  ; 

Celle  (|ui  s'opère  dans  la  |)e  sonne  du  créancier,  ne  profite  à  ses 
codébiteurs  solidaires  cpic  poui'la  poi'tioii  dont  il  était  débiteur. 

La  plupart  des  pays  étrangers  ont  une  législation  plus 
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large  que  la  iiùUo  au  point  dv  vue  de  la  tbria;'  de  Tendosse- 
iiient.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Hongrie,  en  Italie,  en  Portugal,  en  Roumanie 
et  en  Suisse,  les  formalités  de  date  et  d'indication  de  va- 
leur fournie,  ne  sont  pas  toutes  les  deux  indispensables 
pour  que  l'endossement  soit  régulier. 

Voici  les  mentions  les  plus  usitées  des  langues  étran- 
gères que  l'on  rencontre  en  regard  dis  endossements  et 
l(*ur  traduction  : 

Anglais.  —  No  i)rotest  (sans  protêt). 

Aliemand.  —  0.  K.  abréviation  de  Ohne    Kœsten.  (Sans  frais). 

—  O.K.  mangels  annahnie  (sans  frais  faute  d'acceptation). 
Italien.  — bensa  Speze  (sans  frais). 

espagnol.  —  Sin  gastos  (sans  frais).  —  Sin  protesto  (sans  protêt), 

—  Sia  cuenta  de  Resaca  (sans  compte  de  retour). 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  le  cas  d'un  endos- 
sfinent  donné  à  titre  de  gage. 

Il  arrive  fré<[uonnnont  qu'entre  commerçants  et  ban- 
quiers des  effets  de  commerce  sont  endossés  à  titre  de  gage, 
de  garantie  ;  cei^ondant  on  ne  comprend  cette  opération 
que  dans  certains  cas  déterminés  et  lorsque  la  négociation 
des  effets  de  commerce  donnés  en  garantie  ne  peut  inter- 
venir pour  remplir  le  même  but,  notamment  lorsque  la 
garantie  à  fournir  n'est  que  pour  une  durée  très  courte. 
Supposons  un  exemple  : 

Un  commerçant  du  Havre  a  aux  docks  de  cette  ville, 
un  certain  nombre  de  sacs  de  cafés  qu'il  a  vendus  à  un 
commerçant  de  Paris.  Il  veut  dédouaner  pour  faire  l'expé- 
dition, mais  il  est  à  court  d'espèces  pour  payer  les  droits 
dédouane;  d'un  autre  côté,  il  est  convenu  avec  son  ache- 
teur que  les  cafés  seront  payés  aussitôt  la  marchandise 
arriver»  à  Paris  et  reconnue.  Ce  négociant  du  Havre  pour- 
rait bien  se  faire  avancer  des  fonds  sur  la  marchandise 
elle-même,  ou  warranter  d'autres  marchandises  ;  il  a  en 
outre  des  effets  en  portefeuille  qu'il  pourrait  bien  négo- 
cier à  son  banquier,  il  pourrait  même  obtenir  de  celui- 
ci  un  crédit  à  découvert,  mais  il  préfère  à  toute  ces  so- 
lutions un  peu  coûteuses,  demander  une  avance  pour 
quelques  jours  en  déposant  en  garantie  des  effets  de 
commerce  de  son  portefeuille.  Naturellement  les  effets 
donnés  en  garantie  seront  presque  toujours  à  plus 
longue  échéance  que  le  terme  fixé  pour  le  remboursement 
de  l'avance.  Les  effets  en  question  seront  remis  au  ban- 
qm'or    Pii(ln«.''<   cîi    bJMnc,    accompagnés   d'un   bordereau 
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ilu  reiuboursemeiit  de  l'avance,  les  effets  et  le  bordereau 
seront  rendus  au  commerçant  sans  que  l'endossement 
ait  été  rempli,  de  sorte  que  les  effets  ne  porteront  aucune 
trac/  de  l'opération  qu'ils  ont  servi  à  conchuv  et  que  le 
conniierçant  i)ourra,  soit  en  disposer  ({uand  il  lui  con- 
viendra, soit  les  encaisser  à  l'échéance,  en  faisant  pré- 
céder sa  signature  d'un  endossement  ou  d'un  acquit, 
suivant  le  cas. 

A  Paris  certaines  sociétés,  les  Comj)agnies  de  chemins 
de  fer  entre  autres,  font  souvent  une  opération  que  l'on 
appelle  prendre  en  %)€nsio7i.  Elles  emploient  ainsi,  pour  un 
temps  déterminé,  des  capitaux  disponibles  momentané- 
ment, au  lieu  de  les  laisser  en  dépôt  dans  les  banques  à 
un  taux  d'intérêt  souvent  très  bas;  elles  obtiennent  parla 
un  placement  un  2)eu  i)lus  rémunérateur  et  en  outre  elles 
ont  en  mains,  en  sus  de  la  garantie  du  banquier  avec  lequel 
«lies  ont  traité,  un  gage  représenté  par  les  effets  <[ui  leur 
ont  été  endossés  à  titre  de  garantie. 

Les  effets  ainsi  mis  en  pension  (on  dit  aussi  en  nour- 
rice) sont  généralement  endossés  en  blanc  et  ils  sont  accom- 
pagnés d'un  ])ordereau  appelé  «raZ  par  lequel  le  banquier 
s'engage  à  les  reprendre  à  une  date  déterminée  coi itr(^  i-eni- 
boursementde  la  somme  avancée. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  s'agit  d'eff'ets  plus  longs  que 
le  terme  fixé  pour  le  retrait  de  la  pension,  et  souvent 
d'effets  <|ue  le  banquier  ne  met  en  pension  que  parce  qu'ils 
sont  à  trop  longue  échéance  pour  qu'il  puisse  les  négo- 
cier. La  mise  en  pension  lui  procure  dans  ce  cas  l'avan- 
tage de  ne  pas  immobiliser  ses  capitaux,  après  avoir  acheté 
lui-même  ces  effets  à  un  taux  supérieur  au  taux  courant, 
il  en  obtient  la  contre-valeur  à  un  taux  inférieur  et  i)eut, 
avec  les  fonds  qui  lui  rentrent,  continuer  d'autres  opéra- 
tions. 

En  vertu  des  article  s  'l  vl  1*2  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII,  le  bordereau  de  dépôt  ou  de  mise  en  pension  doit 
être  établi  sur  une  feuille  de  papier  timbré  à  l'extraordi- 
naire du  timbre  de  dimension,  on  se  sert  habituellement 
d'une  feuille  de  papier  timbré  à  0  fr.  60,  sur  laquelle  on 
fait  le  décompte  emportant  quittance,  et  on  fait  suivre 
l'actjuit  de  la  clause  de  rend;)oursement .  Comme  la 
l)ièce  enq^orte  (juittance  de  la  sonnne  avancée  il  faut 
encore  la  munir  d'un  timbre  d'acquit  de  0  fr.  10.  Voici 
d'ailleurs  un  modèle  de  bordereau  d'une  opération  d»  >  • 
iienre. 
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Déposé  par  MM.  Paul  et  Ci*',  banquiers  a  Paris,  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  les  effets  ci-dessous  en  garantie  de  son 
avance  de  :300.(J0()  francs,  juscju'au  Î30  août  1895,  au  taux  d'intérêts 
de  Sd'O  l'an. 

Fr.   100.000  1"  septembre  1890,  Paris 
UiO.O(X)  1"  octobre  —        — 

00.000  1"  novembre      —         — 

300.000 

â.ODl)  Intérêts '5  0/0,  UO  jours 


Fr.  598.000  net 

I*oar  ac([uit  de  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  francs. 

Nous  nous  engageons  à  rembourser  à  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  l'Ouest  la  souime  de  trois  cent  mille  francs  le  30  août  1895 
contre  la  restitution  des  effets  ci-dessus.  Cette  opération  est  nette  de 
toute  charge  pour  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Paris,  le  ti  mai  1895. 

Signature  : 

L'administration  de  l'enregistrement  ayant  émis  la  pré- 
tention que  les  avances  sous  forme  de  p  usions  faites  à  des 
Sociétés  anonymes  doivent  être  assimilées  aux  emprunts 
qu'elles  émettent  pour  se  procurer  des  fonds  et  être  assu- 
jetties par  suite,  comme  ceux-ci,  à  l'impôt  de  4  0/0  sur 
le  i-evenu  des  valeurs  mobilières,  les  maisons  et  sociétés 
qui  prennent  habituellement  des  pensions  ontpvis  le  parti 
de  faire  insérer  par  l'emprunteur  la  dernière  mention  du 
bordereau,  afin  qu'en  cas  de  revendication  du  fisc,  elles 
n'aient  pas  à  être  iiKjuiétées. 

La  Hau([ue  de  France  ne  reçoit  pas  de  pensions;  elle  ne 
fait  jjas  ce  service  d'avances  sur  effets  de  commerce;  mais 
un  certain  nombre  d'instituts  d'émission  de  l'étranger  font 
ces  opérations  sur  des  effets  négociables,  mais  payables  en 
dehors  du  pays;  tels  sont  :  la  Reichsbank  (Allemagne),  la 
Nederlansche  Bank  (Hollande),  la  Ban(£ue  de  l'Etat  (Rus- 
sie). Les  avances  ainsi  faites  par  les  instituts  d'émission 
prennent  le  nom  de  Lombards. 

\aQ  Code  de  commerce  s'est  occupé  du  gage  pour  le 
i\îglementer  au  point  de  vuïî  commn'cial,  et  il  a  envisagé  le 
cas  où  ce  gage  serait  constitué  par  des  elfets  de  conunerce, 
car  l'article  1)1  j)ai*agraphe  5  dit  : 

Les  effets  de  comnKii'ce  donnés  en  gage  sont  recouvrables  parle 
créancier  gagiste. 

Comme  on  le  voit,  il  n  est  j)as  nécessaire  (pie  h;  terme  du 
dépôt  en  gage  soit  en  doeà  de  l'échéance  des  effets  dépo- 


ses,  puisque  le  créancier  gagiste  ii  le  droit  de  les  «Micaisser 
à  l'échéance. 

Naturellement  cet  encaissement  est  fait  à  valoir  sur  la 
sonnne  avancée,  si  le  gage  est  constitué  en  représentation 
d'une  sonnne  d'argent,  et  dans  le  cas  contraire  le  créancier 
gagiste  devra  tenir  compte  du  montant  des  ettets  encraissés 
lorsipie  le  débiteur  lui  leu. Ira  la  chose  prêtée. 

En  tout  cas,  remarcpions  cpie  cette  faculté  donnée  au 
créancier  gagiste  lui  impose  un  devoir,  celui  de  faire  les 
diligences  nécessaires,  l'échéanc^e  des  effets  étant  venue, 
()our  en  encaisser  le  montant  à  la  place  tle  son  débiteur 
I>roj>riétaire  des  effets,  et  à  <léfaut  faire  protester  faute  de 
paiement.  S'il  est  négligent,  il  perdra  son  recours  absolu- 
ment comme  si  les  ettets  lui  avaient  été  endossés  à  titre  de 
transfert  de  propriété. 

L .'  créancier  gagiste  n'a  pas  à  mettre  en  demeure  son 
débiteur  de  lui  retirer  les  effets  mis  en  gage  lorsque  leur 
échéance  a])i)roche,  ou  s'il  le  fait,  c'est  à  titre  purement 
officieux,  attendu  ipie  la  loi  a  tranché  la  question  par  le 
paragraphe  de  l'article  jirécité. 

Ce  sont  les  raisons  que  nous  venons  d'invoquer  <[ui  font 
(jue  presque  toujours  l'échéance  des  effets  mis  en  dépôt  est 
plus  éloignée  <j[ue  le  terme  fixé  pour  le  dépôt  lui-même. 
C'est  une  garantie  pour  le  dépositaire  (|u'il  n'aura  pas  à 
faire  de  diligence  pour  l'encaissement  des  effets. 

De  ce  ({ui  précède  nous  retiendrons  qu'il  faut  surveiller 
l'échéance  des  effets  <j[ui  sont  déj)osés  en  gage  {ou  nantis- 
sement) /"c'est  ce  dernier  terme  (pie  l'on  emploie  couram- 
ment) et  cette  surveillance  doit  être  aussi  grande  ([ue  s'il 
s'agissait  d'effets  escomptés,  puisque  dans  h^s  <]en\  <a^  on 
perdrait  ses  recours  contre  les  cédants. 

11  arrive  ([uelquefois  <[ue  la  suite  des  eudosseiutiiis  rem- 
plit à  un  moment  donné  conqjlètement  le  verso  de  l'effet 
et  que  néanmoins  le  dernier  porteur  a  besoin  de  l'endosser 
à  son  tour.  L'usage  a  consacré  dans  ce  cas  deux  manières 
d'opérer.  Le  porteur  peut  endosser  dans  le  sens  de  la  lar- 
geur, en  travers  des  endossements  précédents,  et  les  por- 
teurs suivants  en  feront  autant;  cette  première  manière  a 
toutefois  l'inconvénient  de  rendre  moins  claire  la  suite  des 
endossements  et  de  surcharger  ceux  déjà  inscrits,  et  de 
plus  il  peut  arriver  ainsi,  à  un  moment  donné,  qu'il  n'y  ait 
plus  aucune  place  au  dos  de  l'effet  pour  y  mettre  un  endos- 
sement ([uelconque. 

La  deuxième  manière  consiste  à  prolonger  la  longueur 
du  papier  sur  le(|uel  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  en  collant 
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à  rextréinité  une  autre  feuille  de  papier  de  même  duiicu- 
sions,  et  à  continuer  la  suite  des  endossements  sur  cette 
deuxième  partie  appelée  allonge,  11  y  a  ceci  d'avantageux 
dans  cette  dernière  manière  de  procéder  que,  si  la  première 
allonge  devient  insuffisante,  on  peut  en  ajouter  ensuite 
une  deuxième,  une  troisième,  et  ainsi  de  suite  ;  seulement 
il  y  a  par  contre  un  très  grand  inconvénient  :  l'allonge 
peut  se  détacher  et  la  suite  des  endossements  n'est  pluf 
complète. 

En  mettant  une  allonge,  on  fera  bien  de  prendre  se» 
précautions  pour  que  celle-ci  ne  permette  pas,  étant  déta- 
chée avec  intention,  de  libeller  frauduleusement  une  nou- 
velle lettre  de  change  sur  la  partie  opposée  aux  endosse- 
ments. Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  et  aussi  afin  de 
retrouver  facilement  la  lettre  à  laquelle  doit  être  rattachée 
l'allonge  qui  se  serait  détachée,  on  fera  bien  d'inscrire  sur 
la  partie  qui  fait  suite  au  texte  de  la  lettre  de  change  (côté 
opposé  aux  endossements),  une  mention  comme  la  sui- 
vante : 

Allongea  une  lettre  de  change  de  francs à  Vèchèance  du 

tirée  le,...,  par....,  d (le  lieu  du  tirage),  sur....,  à....  (le  lieu  du 

paiement),  à  l'ordre  de.... 

Il  n'y  a  rien  de  prescrit  légalement  quant  à  l'allonge,  la 
loi  n'a  pas  prévu  le  cas. 


DE  LA  SOLIDAUITÉ 


IJÛ.  Tous  ceux  (i«n  ont  sii^iié,  aa*.epté  ou  endossé  une  lettre  de 
cfunige  sont  tenus  à  la  i^arautio  solidair.*  envers  le  p orlcur. 

(Jet  article  [ic,  .soLiJaii'eincul  luub  ceux  qui  .^oui  iiUeise- 
iius  dans  la  lettn»  de  change  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
j)Our  garantir  le  paiement  au  porteiii*.  Kn  dehors  de  ceux 
(|ui  sont  nomniénient  indi([ués  par  ci^t  ai-ticle,  il  faut  ajoii- 
t(^r  ceux  qui  ont  signé  la  lettre  de  change  pour  aval;  nous 
ajlons  en  parler  dans  le  chapitre  ([ui  va  suivre. 

La  garantie  conférée  au  [)orteur  no  s'étend  pas  seulement 
au  princi])al  de  l'effet,  elle  (djlige  <nicore  à  lendjourser  les 
frais  légitimement  faits  à  Toccasion  des  poursuites  exercées 
en  cas  de  non-acceptation  ou  de  non-payement. 

Cette  garantie  de  tous  est  ahsolue  envers  le  porteur,  si 
celui-ci  a  rempli  régulièrement  toutes  les  formalités  que  la 
loi  lui  impose  ;  mais  s'il  a  négligé  certaines  de  ces  forma-  . 
lit  es,  ou  s'il  les  a  faites  tardivement,  la  garantie  cesse  en  ce 
({ui  concerne  les  endosseurs,  et  le  porteur  n'a  plus  de  recours 
([ue  contr(î  le  tiré  et  le  tireur,  ce  dernier  peut  même  être 
mis  hors  de  cause  dans  cei'tains  cas.  Cette  ifuestion  de 
recours  contre  It's  endosseurs  sera  (waniiiKi'  m  son 
temps. 

La  solidarité  de  tous  les  signataires  de  l'clfel  j)eut  encore 
cesser  d'avoir  son  effet,  être  restreinte  ou  étendue  envers  le 
porteur,  par  suite  du  consentement  des  parties.  Il  faut 
pour  cela  une  clause  expresse,  mais  rien  n'oblige  à  ce  que 
cette  clause  soit  inscrite  sur  la  lettre  de  change  elle-même. 
Cependant,  si  la  clause  n'est  pas  relatée  sur  la  lettre  de 
(•hange,  elle  n'a  de  valeur  qui;  dans  les  seuls  rapports  dos 
parties  enti-e  lesquelles  elle  est  intervenue. 

La  solidarité  envers  le  ])orteur  cesse  ou  est  resi i tinte 
lorsque  la  lettre  do  cliange  a  été  négociée  sans  (jarantie  ou 
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à  ,  or  fait  (Its  doux  expressions  sont  synonymes).  Dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  Je  distinguer  : 

P  Si  la  négociation  à  forfait  a  été  faite  par  le  tireur; 

3°  Si  elle  a  été  faite  par  un  endosseur. 

Si  la  négociation  à  forfait  a  été  faite  par  le  tireur  et  que 
celui-ci  ait  i\4até  la  clause  de  non-garantie  dans  le  texte 
delà  lettre  tle  change,  cette  clause  le  délie,  ainsi  que  tous  les 
;ndosseui-s,  de  toute  action  en  garantie  du  porteur,  celui-ci 
ne  se  trouve  plus  <pi'en  présence  du  tiré.  Dans  lui  tel  cas,  les 
:'ndosseurs  ne  garantissent  que  rautlienticité  de  la  lettre 
de  change,  ils  ne  sont  responsables  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  un  faux  de  commis,  et  letireurne  garantit  que  l'au- 
thenticité de  IVffi'tet  la  matérialité  de  la  créance.  En  cas 
de  contestation,  il  suffira  au  tireur  de  prouver  que  le  tiré 
était  bien  son  dé])iteur,  avait  provision,  en  un  mot,  j)Oui* 
([ue  le  porteur  soit  obligé  de  se  contenter  de  son  recours 
contre  le  tiré  lui-même. 

Lorsipie  la  clause  de  non-gai*antie  est  relatée  dans  le  texte 

«le  la  lettre  de  change  comme  par  exemple  :  Au payez  à 

V ordre  de la  somme  de valeur Sans  garantie  ni 

responsabilité i  elle  dégage  non  seulement  le  tireur,  mais 
ncore  tous  les  endosseurs  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  et  cela 
quand  même  ceux-ci  ne  Tauraif  lit  pas  relatée  dans  leurs  en- 
«lossements.  La  Jurisprudence  a  tranché  en  effet  que,  si 
chaque  endossement  peut  être  considéré  comme  un  acte  sé- 
|)aré,  du  moins  la  transmission  qui  en  résulte  se  fait  dans 
la  forme  et  aveiî  les  restrictions  de  l'acte  principal,  s'il  n'y 
est  pas  dérogé  par  une  clause  formelle. 

De  même,  il  a  été  jugé  que  la  clause  de  non-garantie  ap])0- 
sée  par  le  souscrÎ2)teur  dans  le  texte  d'un  billet  à  ordre 
délie  de  toute  res[)onsabilité  les  endosseurs  envers  le  por- 
teur, celui-ci  ne  peut  s'adresser  qu'au  souscripteur  lui-même 
pour  obtenir  le  payement.  Les  endosseurs  ne  sont  tenus 
comme  dans  le  cas  ('i-dessus,  (rue  de  garantir  l'authenticité 
de  l'effet. 

Si  la  clause  de  non-ganintie  a  été  insérée  ]>ar  un  des  en- 
dosseurs, la  situation  est  tout  autre.  Elle  ni;  dégage  que  cet 
endosseur,  et  les  endosseurs  sul)séquents  doivent  se  l'appro- 
prier par  lUK»  nouvelle  mention  insérée  dans  leur  endosse- 
m:'ut,  .itin  d'en  jn-ofiter  à  leur  toui*. 

Mais  la  clnus»  de  non-garMnf  ie  insérée  \)\\v  l'endosseur 
peut  dégager  la  i*esponsabilité  des  endosseurs  précédents  et 
même  celle  du  t  ireur  si  l'endossement  le  relate  formellement. 
Il  en  serait  ainsi  «Tun  endos  libellé  : 

Payez  à  V ordre  de.,.  Valeur...  Sans  ma  garantie  ni 
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rcsponsahilUty   al  celle  dets  c/Hht<<,')irs.  pr(^('(*(h'i<f-     / 
ch(  tireur.  —  Paris,  le... 

Tandis  <{ue  s'il  y  avait  seuleiii  ni  : 

Sans  lua  garantit'  ni  resj)onsabilitè,., 
los  endosseurs  précédents  et  letireur  continueraient  à  rester 
i^aranls  envers  le  j^orteur. 

La  négociation  à  forfait  n^est  pas  une  opération  de  bau- 
({uo  absolument  courante,  on  le  conçoit  très  bien;  lorsque 
le  fait  se  présente,  c'est  que  le  tireur  de  l'effet  ou  l'endos- 
s-ur,  qui  chercheà  négocier  ainsi  n'a  pas  une  grande  con- 
iiance  dans  le  tiré,  ou  qu'il  veut  restreindre  ses  risques 
avec  celui-ci;  il  consentira  dans  ce  cas  à  subir  des  condi- 
tions d'escompte  beaucoup  plus  rigoureuses  que  celles  qui 
lui  seraient  faites  pour  l'escompte  ordinaire  d'un  effet  de 
la  l)onne  fin  duquel  il  resterait  garant. 

Il  est  très  évident  que  celui  qui  escomiDte  un  effet  à  for- 
fait (on  dit  aussi  qui  forfaite^  ou  qui  se  porte  Du- 
croire) court  un  risque  beaucoup  plus  grand  que  s'il  ne 
pratiquait  l'escompte  que  sous  la  réserve  ordinaire  de  la 
garantie  de  son  cédant. 

On  sait  que  le  Ducroire  est  une  convention  par  la- 
quelle un  commissionnaire  prend  à  sa  charge,  moyennant 
luie  commission  déterminée,  les  risques  d'insolvabilité  des 
acheteurs  dont  il  est  l'intermédiaire  vis-à-vis  de  son  com- 
mettant. L'escomptt^  à  forfait  est  donc  aussi  un  véritable 
Ducroire ,  et  cela  d'autant  plus  que  l'escompteur  prélève 
habituellement  une  commission  spéciale,  dite  de  ducroire, 
sur  ces  natures  d'opérations,  commission  qu'il  ^yiç^^  cela 
va-  s'en  dire,  à  un  taux  d'autant  plus  élevé  qu'il  considère 
/)n  risque  comme  plus  grand. 

D'ailleurs,  il  arrive  quelquefois, bien  rarement  il  est  vrai, 
qu'un  banquier  ou  un  commerçant  se  porte  ducroire, 
uioyennant  commission,  en  faveur  d'un  endosseur  (ou  du 
tireur),  sans  escompter  l'effet  à  celui-ci  ;  l'effet  lui-même 
ne  porte  auiune  trace  de  l'opération  et  continue  à  circuler 
comme  si  celle-ci  n'avait  pas  eu  li  u.  C'est  unc^  simple  con- 
vention entre  cet  endosseur  et  un  tiers  quelconque  qui  lui 
garantit  le  paiement  à  l'échéance  ;  en  cas  de  non-paiement 
ce  tiers  remboursera  et  se  substituera  lui-même  à  l'endos- 
seur garanti  pour  les  poursuites  à  exercer,  à  condition  tou- 
tefois que  le  garanti  n'ait  pas  lui-même  laissé  périmer  ses 
droits  de  recours. 

Cette  seconde  forme  de  ducroire  est  moins  profitable  que 
la  première  à  celui  qui  se  la  fait  consentir.  Sous  la  pre- 
mière form  ^  il  a  encaissé  le  montant  de  l'effet,  sous  la  dé- 
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(luction  dos  intérêts  et  coininissioii  convenus,  il  ne  peut 
plus  être  contraint  à  rembourser,  sauf  le  cas  où  l'effet  se- 
rait un  faux,  de  sorte  que  tout  risque  est  éteint  pour  lui  ; 
tandis  que  sous  la  seconde  forme  il  encourt  le  risque  de  la 
non-solval>ilité  de  celui  qui  lui  a  consenti  le  ducroire. 

11  est  un  cas  où  l'endossataire  se  met  dans  h^  même  cas 
([ue  s'il  achetait  la  lettre  de  cliang^ni  forfait,  c'est  celui  visé 
l>ar  l'article  5  de  la  loi  du  5  juin  1850.  (Voir  cette  loi  au 
cliapitre  du  Timbre).  Nous  n'en  parlons  que  pour  mé- 
moire. 

La  solidarité  j^eut  être  étendue,  non  pas  en  elle-même, 
j)uisqu'elle  est  d'un  caractère  aljsolu,  mais  quant  à  sa  du- 
rée. C'est  C'^  qui  arrive  lorsque  l'effet  porte  la  mention 
■^ans  frais. 

En  ce  <{ui  concerne  cette  mention,  il  y  a  lieu  de  faire  les 
mêmes  distinctions  que  pour  la  clause  de  no7i  garantie, 
quant  à  la  personne  <|ui  Ta  insérée.  Apposée  parle  tireur, 
<lle  profite  à  tous  les  endosseurs  et  leur  est  opposable  que 
ceux-ci  l'aient  répétée  ou  non.  Apposée  par  un  endosseur, 
<'lle  ne  profite  et  n'est  opposal)le  qu'à  cet  endosseur  et  aux 
<*ndosseurs  subséquents  qui  se  la  sont  apjDropriée  en  la  répé- 
tant. La  solidaiité  se  trouve   ici  étendue  quant  à  sa  durée 
en  ce  sens,  que  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  faire  diligence 
|)our  le  protêt  à  l'échéance,  et  qu'en  cas  de  non  payement, 
il  lui  est  loisible  de  réclamer  le  remboursement  par  les  en- 
dosseurs et  le  tireur  tant  que  l'effet   n'est   pas  périmé  ou 
prescrit  (ces  deux  expressions  sont  synonymes). 

La  prescription  en  matière  de  lettres  de  change  est  de 
.")  années. 

S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  la  mention  sans  frais 
]>eut  également  être  apposée  par  les  endosseurs,  mais  elle 
serait  sans  valeur  comme  n'ayant  pas  de  signification,  si 
elle  était  apposée  parle  souscripteur.  Celui-ci,  en  effet,  est 
le  principal  obligé  et  la  mention  en  question  ne  pourrait 
être  invoquée  ni  en  sa  faveur  ni  contre  lui,  puisque,  quoi 
qu'il  arriv  ,  il  sera  toujours  tenu  au  payement  de  l'effet, 
t;int  qu'il  n'y  aura  pas  prescrij)tion. 

11  faut  i)ien  rejuarquer  que  la  mention  sans  frais,  ap- 
posée par  un  endosseur,  est  invocable  contre  cet  endosseur 
et  contre  les  endosseurs  subséquents  qui  l'ont  répétée, 
mais  qu'elle  n'est  pas  invocable  contre  les  endosseurs  pré- 
cédents et  le  tireur, et  ceux-ci  peuvent  op])Oser  au  j)orteur 
qu'il  n'a  j)as  fait  les  diligenc:'s  nécessaires.  Il  peut  donc  se 
rencontrer  des  cas  où  le  jKjrteur  fera  bien  de  faire  abstrac- 
tiou  de  la  cbm<"  de  retour  sans  frais.  \nus  citerons  par- 
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ticulièix»m(nit  celui  où  cette  mc^ntioii  aurait  été  apposée 
seuleinout  par  iViulosseur  iiiiiii6(liat  au  porteur  <t  que  cet 
entlossi'ur  serait  Jcvcmi  Iiisnl\al>li'  depuis  la  date  de  s(m 
ontlosseujent. 

Di.*  plus,  uous  NciTous,  a  piMp(>>  ilr  la  lui  sur  K"  tiiulin' 
des  effets  de  connnerce,  <pie  la  mention  de  retour  sans 
frais  est  nulle,  lorsqu'elle  est  apposée  sur  un  (ffet 
non  timbré,  et  nous  examinerons  la  qurstion  à  ce  point  de 
vue  lorsque  uous  en  serons  là. 

Lorsque  les  clauses  de  non  (jd/unliey  ou  dv  retour 
sans  frais^  ne  lîguivnt  i^as  sur  l'effet,  elles  n'ont  de  valeur 
que  dans  les  rapports  des  parties  entre  lesquelles  elles  ont 
fait  Tobjet  d'une  convention.  Elles  ne  sont  invocables,  ni 
par  les  autres  parties,  ni  contre  elles;  on  j^eut  dire  que  l'ef- 
fet n'a  été  néi^ocié  que  sous  le  bénéfice,  mais  avec  tout  le 
bénéfice  des  garanties  qu'il  paraissait  avoir. 
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DE  L'AVAL 


1^1.  l.  •  [jayem^ut  il'uiie  lettre  de  change  indépaiidaïameiit  de 
l'acceiîtatiou  et  de  reiidosseiaant,  p3ut  être  garanti  par  un  aval. 

IhH.  Cett'^  garantie  est  tbarnie  par  un  tiars  sur  la  lettre  même  ou 
par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  soliilairement  et  par  les  mêmes  voies 
<|ue  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  ilifférentes  des 
parties. 

L'aval  n'est  soumis  à  auciino  forme  particulière;  lors- 
qu'il est  donné  sur  l'effet  il  est  iiahituellement  constaté 
par  une  nic^ntion  comme  :  Bon  pour  avaly  suivie  J(^  la 
sii^natiire  de  c:dui  qui  s'oblige.  11  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire que  l'aval  donné  sur  l'effet  soit  inscrit  à  une  place 
jdutôt  qu'à  une  autre;  il  peut  être  au  dos  et  avoir 
même  la  foj-me  d'un  endossement. 

11  est  fâcheux  que  la  loi  n'ait  pas  obligé  à  ce  que  l'aval 
soit  toujours  apposé  sur  la  l  ttre  de  change  elle-même,  et 
à  ce  qu'il  conqjorte  l'indication  de  la  personne  en  faveur 
<lr  laquelle'  il  est  souscrit.  L'aval  consenti  par  acte  séparé 
ne  semble  pas  devoir  23roiiter  à  tous  les  intéressés,  il  n'y 
<!!  a  d'ailleurs  pas  trace  sur  la  lettre  de  change,  de  sorte 
qu'un  cî'itain  nombre  des  co-obligés  successifs  peut  l'igno- 
i-  I*. 

l'ai  \  nipl(*,  un  aval  donné  par  acte  séparé  au  tireur  en 
laveur  du  tiré  ne  profitera  qu'au  tireur  si  c(dui-ci  conserve 
l'actcv  par  devers  lui  et  n'en  avise  pas  b*  bénéficiaire  et  les 
suivants  endosseurs,  tandis  (ju'apimsé  sur  la  lettre  de 
rhang<*  il  aurait  profité  à  tous  les  endosseurs. 

Cj'lui  (pii  a  souscrit  l'aval  s'est  rendu  caution  solidaire 
d  rvUi'i  en  faveur  de  qui  il  est  intervenu,  il  a  donc  les 
iih'mm''^  droits  et  les  mêmes  devoirs  qu(i  ce  dernier,  sauf 
«I  II-  I  is  (Tun  aval  contenant  des  dispositions  restricti- 
•    à    la   fin  du  (bMixièinc    paragraphe  de 
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Tarli  If  l/«^.  La  |)J»'iiii«;rt'  |»aili.'  «l»^  oi-  ua-iut  |»arai^ia|»ln* 
dis|X)sant  <|ue  le  (ioniifiir  d'aval  est  tenu  par  les  iiiéines 
voies  «jue  les  tireur  et  endosseurs,  il  s'ensuit  <|Ufs  jKiur  la 
valiilité  de  l'aval,  il  ne  doit  être  souscrit  i[uo  j»ar  une  per- 
sonne ayant  la  capaité  de  s'engager  2)ar  lettre  de  change. 

H  ne  faudrait  pas  confondre  l'aval  dont  s'occupe  i(îi  le 
Code  de  coninierce  avec  le  bordereau  portant  le  même  nom 
(|ui  sert  à  effectuer  la  négociation  des  effets  de  connnerce. 

Le  bordereau  apjjelé  aval  est  un  reçu  (pii  donne  les 
détails  de  l'oijération  faite.  Il  est  établi  surtout  pour  servir 
au  besoin  à  établir  la  preuve  tjue  la  valeur  indicpiée  par 
l'endosseur  a  bien  été  fournie  par  le  bénéficiaire  de  l'en- 
dossement, et  il  ne  confère  a  celui-ci  d'autres  garanties 
<|ue  celles  <|ui  résultent  de  l'endc^ssenient  même  des  effets 
qui  y  sont  inscrits.  Le  bordereau-aval  peut  cependant 
comporter  certaines  restrictions,  tant  au  profit  de  l'endos- 
seur qui  en  fait  la  remise,  qu^au  profit  du  bénéficiaire  de 
Tendossement.  Ainsi,  lorscpi'il  s'agit  notamment  d'effets 
sur  l'étranger  et  qu'on  livre  des  effets  revêtus  de  l'acoej^ta- 
tion,  le  vendeur  inscrit  pres(j[ue  toujours  sur  l'aval  qu'il 
remet  à  l'acheteur  : 

Je  garantis  les  risques  de  route  pour  les  effets  ci- 
dessus  (ou  pour  tels  des  effets  ci-dessus)  qui  sont 
acceptés^  voyageant  par  voie  directe  et  sous  pli  chargé 
{ou  sous  pli  reco/iimaiide?. 

La  mention  ci-dessus  engage  non  pas  seulement  à  aider 
le  cessionnaire  à  se  procurer  les  duplicatas  des  effets  qui 
se  seraient  égarés,  le  cédant  y  est  tenu  par  le  fait  de  son 
endossement,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  l'art.  15A  dans 
le  chapitre  suivant,  >u«/s  bien  à  les  procurer  lui-même  y 
si  toutefois  les  effets  ont  voyagé  dans  les  conditions  fixées, 
c'est-à-dire  vers  le  pays  dans  lequel  ils  sont  payables  et 
sous  pli  chargé  (ou  sous  pli  reconnnandé,  suivant  la  men- 
tion indi({uée). 

Cela  ne  signifie  pas  cependant  que  ce  service  sera  rendu 
gratuitement  ;  le  bénéficiaire  de  l'aval  acheteur  des  effets, 
aura  à  payer  les  dé])0urs  que  le  cédant  aura  dû  supporter 
pour  obtenir  les  duplicatas.  En  résumé,  il  y  a,  dans  la 
mention  en  question,  la  simple  garantie  que  le  cédant  fera 
le  nécessaire  pour  procurer  les  duplicatas  au  cessionnaire, 
sur  sa  demande  \i\xYQ  et  sinqjle,  sans  que  ce  dernier  soit 
obligé  d'actionner  le  premier  en  justice. 


85  — 


DU  PAYEMENT 


l/i*3.  Une  letti'3  de  chan:4e  doit  être  payéj  dans  la  monnaie  (ju'elle 
indique. 

1/Ji.  Celui  ([ui  paye  une  lettre  de  chaniz,e  avant  son  échéance  est 
responsable  de  la  validité  du  payement 

1/j5.  Celui  ([ui  paye  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans 
opposition,  est  présumé  valablement  libéré. 

l/<0.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en 
recevoir  le  payement  avant  l'échéance. 

l/iT.  Le  jîayement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde, 
troisième,  (juatrième,  etc.,  est  valable  lorscjue  la  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  porte  ([ue  ce  payement  annule  Teffet  des  autres. 

li*8.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  la(|uelle  se  trouve  son 
acceptation,  n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de 
son  acceptation. 

IM».  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  ({u'en  cas  de  perte 
de  la  lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  porteur. 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  celui  à 
qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  payement  sur  une  seconde, 
troisième,  «{uatrième,  etc. 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le 
payement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  ([uatriè- 
me,  etc.,  que  par  ordonnance  du  juge  et  en  donnant  caution. 

153.  Si  celui  (jui  a  perdu  la  lettre  de  change,  ([u'ellesoit  acceptée 
ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  ({uatrième,  etc.. 
il  peut  demander  le  payement  de  la  lettre  de  change  pertlue  et 
l'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge,  en  justiliant  de  sa  propriété  par 
ses  livres,  et  en  donnant  caution. 

153.  En  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  demande  formée  en  vertu 
des  deux  articles  précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  perdue. 

11  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs  dans  les  formes  et  dé- 
lais prescrits  ci-aprè'<  pour  la  notification  du  protêt. 

15/4.  Le  propriétaire  de    la  lettre  de  change  égarée,  doit  pour  s'en 
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|>n»cunM-    l.i  >Muii  I»',  sutii'es.ser  ii  sdii  piulosseur   iiiiiiiéiliat,    qui    ot 
tenu  (lu  lui  pn^ter  sou  iiuui  et  s^s  soins  pour  aii^ir  eiivei-s  son  projii»' 
ondossfMir  ;  et  ainsi  en  reiuoiitant  d'endosseur  en  endosseur,  jusiju'aM 
lin'ur  d.î  la  lettre. 
Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frai.». 

155.  L'engagement  de  la  caution  mentionné  dans  les  art.  151  et 
l.">2  est  éteint  après  trois  ans,  si,  i)!M»<lrmf  cm  iMiiip'^,  il  }\'\  m  imi  ni 
(U'mandes  ni  poui*suites  juridiques. 

loi).  Les  payements  faits  ii  rompt;'  sui*  le  iiiunlaiit  dune  lettre  de 
rhange  sont  à  la  décharge  <les  tireurs  et  endosseui*s. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  jHJur  le 
surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  îe  paiement 
d'une  lettre  de  rhaniio. 


L'arl.  ih'.\  dit  que  W  payciiieiil  dv  la  lettre  (!<'  cliaiii^e 
doit  être  fait  dans  la  iiioiiiiaie  ({ii'elle  indique.  En  France, 
]>our  les  effets  énon<;ant  une  sonnne  en  francs,  on  peut  dire 
([ue  cet  article  n'a  jms  une  i^rande  portée,  quelle  que  soit 
la  stipulation  qu'on  ait  ajoutée  au  mot  francs,  par  exem- 
ple, francs  or,  et  cela  pour  plusieurs  raisons. 

J^]n  premier  lieu,  en  vertu  de  la  loi  du  15  août  1870,  les 
l)illets  de  la  Banque  de  France  ont  cours  légal  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  continental  français  et  en  Corse. 
La  date  de  cette  loi  indique  sufti.samment  les  raisons  qui 
l'ont  fait  adopter  ;  elle  comportait  d'autres  dispositions 
qui  ont  été  abrogées  depuis,  ou  modifiées,  mais  l'article 
donnant  cours  légal  aux  billets  de  la  Banque  de  France  sur 
le  continent  et  en  Corse,  et  la  partie  de  l'article  donnant 
cours  légal  aux  billets  de  la  Banque  d'Algérie  sur  le  terri- 
toire algérien,  n'ont  jamais  été  abrogés.. 

En  second  lieu,  les  écus  français  ou  pièces  de  5  francs  ont 
force  libératoire  légale,  tout  comme  les  pièces  d'or  fran- 
çaises, et  comme  ces  dernières  pour  toutes  sonnnes. 

De  la  sorte  un  effet  de  connnerce  payable  en  Fran:  e, 
créé  en  «  francs  >;,  qui  serait  stipulé  :  jpayahle  en  or,  ou 
payable  en  argent,  ou  enfin  payable  en  or  ou  en  argent, 
à  Vexclusion  de  tout  2mpler'-mo7i7iaie ,  serait  légalement 
payable  au  choix  du  tiré  :  en  billets  de  ht  Banque  de 
France,  en  pièces  d'or  françaises  ou  c  n  [)ièces  de. 5  fi-ancs 
françaises. 

Les  caisses] Ml J)liques  ot  la  Banque  de  France  reçoivent 
couramment  les  pièces  d'or  et  rangèivs  similaires  aux  nôtres, 
et  y  sont  même  tenues  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique;  il  en  est  de  même  des  pièr-es  de 
T)   francs  el  aussi,    ni.-iis  jns<(n':i  conciin    ne- d*  KKMVancs, 
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de  la  monnaie  crari^mt  divisionnaire  des  l^ays  entre  les- 
quels il  est  intervenu  la  convention  monétaire  connue 
sous  le  nom  d'  Union  latine,  à  rexce23tion  de  celle  de 
ritalie,  suivant  une  récente  convention  ;  mais  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  nous  occupe,  ces  pièces  n'ont  j^as  cours  légal  en 
France  entre  particuliei-s  et  jjeuvent  être  refusées.  Le  refus 
d'admettre  ces  pièces  serait  évidemment  excessif,  puis- 
<]u'elles  circulent  en  fait  lil)rement  dans  notre  pays;  mais, 
nous  le  répétons,  le  porteur  d'un  effet  de  conunerce  a  le 
droit  d'exigf  r  que  le  payement  lui  soit  effectué,  ou  en 
billets  de  la  Banque  de  France,  ou  en  monnaie  d'or  fran- 
çaise, ou  en  pièces  de  5  francs  françaises,  ou  concurremment 
par  plusieurs  de  ces  moyens,  au  choix  du  débiteur. 
Pour  ces  dernières  jiièces,  il  y  a  de  particulier  (pie 
les  payements  effectués  sont  régis  par  la  législation  sui- 
vante, connue  sous  b»  nom  de  Passe  de  sacs  : 

Dèrvet  fia  l"  piillet  1809 

Article  premier.  —  Le  pi-élèveiiieiit  (|ui  sera  fait  par  le  déhiteur, 
sous  le  nom  de  passe  de  sacs,  en  renihoiirsenient  de  l'avance  faite  par 
lui  des  sacs  contenant  les  espèces  (ju'il  donne  en  payement,  ne 
iMjurra  avoir  lieu,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  que 
dans  les  cas  et  aux  taux  exprimés  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Dans  les  payements  en  pièces  d'argent  de  sommes  de 
5(X)  francs  et  au-dessus,  le  débiteur  est  tenu  de  fournir  le  sac  et  la 
ficelle.  Les  sacs  seront  d'une  dimension  à  contenir  au  moins  l,(.XlOfr. 
cha(fue;  ils  seront  en  bon  état  et  faits  avec  de  la  toile  propre  à  cet 
usage . 

Art.  3.  —  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  (|ui  reçoit,  ou 
la  retenue  en  sera  exeivée  par  celui  qui  paie  sur  le  pied  de  15  cen- 
times par  sac.  (Un  décret  du  17  iiovoiiilu*e  1852  a  réduit  ce  droit  à 
10  centimes  par  sac.) 

Art.  h.  —  Le  mode  de  payemcni  en  sacs  et  au  poids  ne  prive  pas 
celui  qui  rec^oit  de  la  faculté  d'ouvrir  les  sacs,  de  vérifier  et  de 
compter  les  esj>èces  en  présence  du  j)ayeur. 

^  Quant  aux  pièa»s  d'argent  françaises  d'une  valeur  infé- 
rieure à  la  pièce  de  5  francs,  elles  sont  considérées  connue 
l)illon,  et  en  vei-tu  <le  la  loi  du  30  décembre  1885,  elles 
n'ont  force  libératoire  j)our  toutes  sommes,  que  j^our  les 
montants  à  payer  aux  Caisses  Pul)liques.  Entre  les  [)arti- 
culiers,  sauf  conventions  contraires  de  gré  à  gré,  elles  ne 
l)euvent  être  employées  ([ue  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 
En  ce  (fui  concerne  la  monnaie  de  cuivre,  elle  est  régie 
par  r^/r/.  9  fht  décret  du  18  août  iSIO. 

La    iiioiiii.iK*    'le    cuivre  et   de    bilitm  de  fabrication  française  ne 
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jjDUira    cliv  eiiijjluNic  daii'-  lo  j»ayt'iiieiil>,  -i  (•••    n  .  -i    <\^'  m<    .1    _iv  , 
«pie  pour  l'ajijMDint  de  Ja  pièce  de  5  francs. 

l*ar  ce  qui  précède,  la  question  du  mode  de  payement  se 
trouve  tranchée  en  ce  qui  conccine  les  efî'ots  stipulés 
payables  en  francs,  nous  avons  à  examiner  conmient  on  doit 
j)rocéder  si  on  se  trouve  en  présence  d'un  eif'«  t  stipulé 
payable  en  monnaie  étrangère.  Pour  résoudre  la  ({uestion, 
il  taut  d'abord  tenir  compte  des  i)rescriptions  de  l'art  lâA3 
du  Code  civil,  auquel  Tnit.  l/*3du  Code  de  commerce  se 
réfère  implicitement. 

Art,  iM3  du  Code  Civil: 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que 
celle  (jui  lui  est  due,  (iuoi(|ue  la  valeur  delà  choî^e  offerte  soit  égale 
ou  même  plus  a;rande. 

En  rapprochant  h\s  tcniK-s  J(  s  deux  ailiclcs  sus  relatés, 
nous  voyons  que  le  porteur  d'un  effet  payable  en  Livres 
sterling,  par  exemple,  a  le  dioit  d'exiger  que  le  tiré  lui 
verse  effectivement  des  souverains  (j^ièces  d'or  anglaises  de 
nite  livre  sterling)  et  la  fraction  de  livre  sterling  en 
siiillings  et  en  pence,  et  cela  quand  bien  même  le  tiré  of- 
frirait de  payer  en  francs  à  un  cours  bien  supérieur 
à  celui  au({uel  on  pourrait  effectivement  se  procurer  la 
monnaie  en  question.  C'est  i)eut-être  un  peu  exorbitant, 
mais  c'est  la  loi,  et  le  porteur  serait  encore  fondé  à  refuser 
de  recevoir  en  payement  un  chèque  tiré  sur  Londres,  encore 
bien  que  le  tiré  offrirait  de  tenir  compte  des  frais  de  négo- 
ciation. 

Dans  l'exemple  que  nous  venons  de  citer,  l'effet  était  créé 
payable  en  Livres  sterling  y  sans  autre  stii)ulatioii,  mais 
le  cas  aurait  été  différent  si  l'effet  avait  porté  Tmir  des 
mentions  suivantes  : 

Livres  s  ter  l'm  g  payables  au  cours  du  change  n  r^rscr 
Lond7^es, 

Ou  encore  : 

Livres  sterling  payables  en  un  chèque  de  banque  sur 
Londres. 

La  première  de  ces  mentions  aurait  obligé  le  porteur  a 
recevoir  le  payement  de  Teffet  en  francs,  pour  la  contre- 
valeur  de  la  somme  en  Livres  sterling,  au  cours  du  change 
pratiqué  la  veille,  et  lui  aurait  permis  de  refuser  tout  autre 
mode  de  payement.  11  faut  j^rendre  le  cours  du  change  de 
la  veille,  attendu    que  c'est    le   seul  officiellement    connu 
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au  moment  où  l'effet  peut  être  utilement  présenté,  c'est- 
à-dire  dès  le  matin.  Le  cours  employé  doit  être  celui 
relaté  au  tableau  des  cours  des  changes  de  la  cote  officielle 
des  agents  de  change.  Bien  que  ces  officiers  ministériels 
ne  s'occupc^nt  nullement  en  fait  de  négociations  d'effets  de 
commerce  sur  l'étranger,  ce  sont  eux  qui  sont  légalement 
investis  du  soin  de  ces  négociations  et  d'en  fixer  les  cours; 
c'est  donc  sur  la  cote  officielle  qu'on  doit  se  baser  en  cas 
de  contestation. 

La  â"  mention  ci-dessus  aurait  permis  au  porteur  d'exiger 
que  le  j^ayement  lui  soit  effectué  en  un  chèque  sur  Lon- 
dres, créé  par  une  banque,  mais  il  n'aurait  pu  exiger  autre 
chose.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  contestation 
en  ce  qui  concerne  la  valeur  du  chèque  donné  en  payement. 
Le  porteur  a  le  droit  d'exiger  que  le  chèque  soit  délivré 
par  une  maison  solvable,  de  vérifier  près  du  tireur  l'au- 
thenticité du  chèque,  etc.,  la  position  du  porteur  dans  ce 
cas  est  assez  délicate,  il  faut  qu'il  sauvegarde  ses  intérêts  et 
qu'il  ne  se  mette  pas  bénévolement  dans  la  situation  de  se 
voir  opposer  l'exception  de  novallon  de  créance  par  les 
endosseurs  et  le  tireur,  si,  l'effet  étant  délivré  acquitté  au 
tiré,  le  chèque  remis  en  payement  revenait  impayé,  et  que 
le  tiré  de  l'effet  ou  le  tireur  du  chèque  n'en  remboursât 
pas  le  montant. 

La  novation  est  traitée  parles  deux  articles  suivants  du 
Code  civil  : 

12i'<.  Les  obligations  s'éteignent parla  novation 

1-71.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle 
dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne  laquelle  est  éteinte... 

Or,  dans  l'hypothèso  qui  nous  occupe,  il  y  a  légalement 
novation,  l'effet  a  été  dûment  payé  par  la  remise  du  chèque, 
et  ce  cliè([ue  créé  simplement  au  bénéfice  du  porteur,  est 
une  nouvelle  obligation  dont  l(i  tiré  n'est  i)lus  même  débi- 
teur princi[)al;  il  ii'cnf'sl  ({ue  garant  solidaire  à  titre  d'endos- 
seur. Dans  un  cas  semblable,  le  i)ort(MU'  recevra  hwg  plaisir 
un  payement  en  espèc:s  qui  fera  cesser  pour  lui  tous  ris- 
ques, et  si  le  tiré  se  prévaut  du  mmle  de  payement  indi- 
qué, le  porteur  exigera  que  la  condition  de  la  lettre  de 
cliange  soit  r('nq)lie  strictement  ;  il  fi-a  même  bien  de  de- 
mander une  caution  pour  la  bonne  fin  du  cliè([ue  remis  en 
payement,  si  le  tireur  de  (^elui-(n  n(»  lui  send)le  [)as  offrir 
suffisamment  de  f^aranties. 
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Co<*i  étant,  il  y  aura  toujours  eu  uovation,  mais  clU-  ne 
|X>urra  être  opposée  uu  portour  inw  les  cudosscurs  ot  le 
tireur  (l(*  la  lettre  de  chang(%  puisque  la  novation  ne  s'est 
accomplie  que  conformément  aux  prescriptions  qiK^  cr  tt  > 
lettre  de  change  comportait. 

Nous  avons  sup|>osé  une  lettre  df»  change  payal)lc  en 
livres  sterling,  mais  (ju<'lle  que  soit  la  monnaie  stipulée, 
laquc^stion  serait  tranchée  craprès  les  mêmes  princij^s;  ces 
principes  seraient  également  applicables  si  la  lettœ  de 
cliange  prévoyait  un  autre  mode  de  payement  que  ceux 
(jue  nous  avons  relatés. 

Un  cas  de  novation  qui  se  présente  journellement  à  Paris 
et  dans  les  gi-andes  villes  est  le  suivant  :  il  est  d'usage  que 
les  commentants  et  banquiers  ayant  un  compte  courant  à  la 
Banque  de  France,  effectuent  leurs  jiayements,  dumoinsceux 
dequelqui'  importance^  aumoyen  d'un  mandat  de  virement 
sur  cet  établissement.  Or,  celui  qui  délivre  un  effet  ac- 
(juitté  au  tiré  contre  la  remise  d'un  mandat  de  virement 
opère  ainsi  une  novation.  Quels  seront  les  effets  de  cette 
novation,  si  le  mandat  de  virement  remis  en  payement  est 
refusé  par  la  Banque  de  France  ?  Si  le  tiré  rembourse  im- 
médiatement, ou  même  s'il  rend  l'effet  contre  la  r  stitution 
du  mandat  de  virement,  tout  risque  de  ce  fait  sera  éteint 
pour  le  jjorteur,  car  dans  ce  dernier  cas  il  pourra  faire  pro- 
tester l'effet  faute  de  payement.  Mais  si  le  tiré  ne  rembourse 
pas, et  ne  j^eut  ou  ne  veut  pas  rendre  l'effet,  la  situation  sera 
tout  autre,  le  porteur  a  été  payé  par  novation,  il  ne  peut 
jdIus  protester  l'effet  faute  do  payement,  et  il  a  perdu  ainsi 
tout  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  et  contre  les 
donneurs  d'aval  s'il  y  en  avait  ;  il  n'a  plus  de  recours  que 
contre  le  tiré  lui-même,  et  non  plus  en  raison  du  non-paye- 
ment de  l'effet,  mais  seulement  en  raison  du  non-payement 
(ou  plutôt  de  la  non-admission)  du  mandat  de  vin^ment. 
Le  tiré,  lui,  n'a  pas  23ar  cette  novation  amoindri  son  cas,  au 
contraire,  il  pouvait  n'être  passible  que  de  poursuites  com- 
merciales pour  le  non-payement  de  l'effet,  et  il  s'est  rendu 
])assible  en  outre  de  poursuites  au  criminel,  en  vertu  de 
l'article  A()5  du  Code  pénal,  mais  le  porteur  n'y  trouve  ra 
souvent  qu'une  consolation  toute  platoni([ue.  Il  y  a  par 
conséquent  là  une  question  d'^  fait  qu'il  était  nécessaire  d^' 
signaler,  c'est  au  porteur  de  juger  s'il  veut  en  courir  la 
chance,  et  de  savoir  s'il  a  convenance  ou  non  à  accepter  le 
l)aiement  autrement  qu'en  espèces. 

D'aill'vu's  le  cas  de  novation  ci-dessus  n'est  pas  un  cas 
particulier;  la  situation  resj^ective  des  parties  (porteur  et 
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tiré)  serait  ideiitiqiicmont  la  méiiu^  si  pai-  exemple  le  paye- 
ment avait  été  fait  au  moyen  de  billets  de  banque  faux,  ou 
de  fausse  monnaie,  le  cas  serait  encore  plus  grave  pour  le 
tiré,  voilà  tout. 

I)t'  l'art.  143  du  Code  de  commerce,  combiné  avec 
r.trt.  1"2A3  du  Code  civil  y  découle   une  autre  conséquence  : 

Le  tiré  doit  payer  le  montant  intégral  de  l'effet  et  n'a 
pas  le  droit  d'offrir  une  somme  supéi-ieure  en  demandant 
au  porteur  de  lui  rendre  la  différence,  c'est  le  tiré  qui  doit 
faire  l'appoint.  Ainsi,  nous  avons  connu  le  cas  d'un  effet 
de  980  et  quelques  francs  qui  fut  protesté  parce  que  le  tiré 
voulait  payer  au  moyen  d'un  bilb  t  de  banque  de  l.OCO  fr., 
i  t  que  le  porteur  ne  voulait  pas  rendre  la  monnaie.  Il  y  a 
eu  chicane  entre  les  deux  parties,  et  c'est  le  tiré  qui  avait 
légalement  tort. 

Les  art.  Ikh  et  liio  du  Code  de  commerce  ont  une  grande 
importance  pour  le  tiré  de  la  lettre  de  change. 

L'art.  IJili  prévoit  le  cas  où  le  payement  anticipé 
Murait  été  fait  en  mauvaises  mains,  le  tiré  serait  alors  forcé 
de  payer  à  nouveau  à  l'échéance  entre  les  mains  de  celui 
qui  établirait  (ju'il  est  légitimement  propriétaire  de  l'ef- 
fet. 

L'art.  1A5  dit  que  celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à 
son  échéanc  et  sans  opposition  est  présumé  valable- 
ment libéré. 

Remai-quons  que  la  loi  n'établit  qu'une  présomption  en 
faveur  du  tiré,  celui-ci  ne  doit  donc  effectuer  le  paye- 
ment : 

1°  Que  contir  la  n-mis,  du  titre  acquitté,  afin  d'éviter 
que  l'effet  lui  soit  présenté  au  payement  à  nouveau  ; 

2®  Qu'après  s'être  assuré  que  l'effet  est  bien  en  règl(\ 
qu'il  n'a  pas  reeu  d'opposition  au  payement,  que  la  signa- 
ture du  tireur  est  l)ion  authentique,  (jue  les  endossements 
sont  bien  réguliers;  s'il  s'agit  d'un  effet  non  accepté,  il 
devra  Cf)ntmler  (ju'il  en  a  bien  été  avisé  par  le  tireur, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  convention  entre  le  tireur  et  le 
tiré  «pie  celui-ci  ne  payera  jamais  sans  êti'e  avisé,  etc.; 

3"  Que  (contre  la  remise  de  son  aaîeptation,  si  la  lettre 
de  cliange  était  acceptée. 

Ce.s  précautions  prises,  \e.  tiré  ne  peut  être  resjx>nsable, 
naturellement,  si  la  btti-e  d(*  change  a  été  volée,  par  exem- 
ple, ou  si  lui  ou  pliisi(>ui*s  endossements  sont  faux,  ou  en- 
core si  l'individu  qui  s(»  présente;  se  fait  ])asser  faussement 
pour  le  véritable  porteur,  daos  le  cas  où  le  vérital)le  |>or- 
t  <'ur  ne  lui  est  pas  pei-sonnellement  connu. 
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L*art.  \JS  dit  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne 
peut  être  contraint  d'en  recevoir  le  payement  avant  Té- 
cliéance.  Ceci  est  une  dérogation  aux  principes  généraux 
(lu  droit,  l'article  1187  du  Code  civil  dit  en  effet  : 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur, 
il  moins  (^u'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il 
a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

L'art.  1187  du  Code  civil  et  l'art.  US  du  Code  de  com- 
merce ont  pour  complément  Vnrt.  ]'?f)H  du  Code  civil. 

l'558.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  :  . .  .  ,h°  que 
le  terme  soit  échu  s'il  a  été  stiptilé  en  faveur  du  créancier. . . 

Comme  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  trois  articles 
(fue  le  terme  est  fixé  aussi  bif^n  on  faveur  du  dél)iteur  que 
tlu  créancier,  le  tiré  n'est  pas  rrcc'va])le  à  se  plaindre  que 
le  porteur  refuse  de  recevoir  le  payement  de  la  lettre  de 
change  avant  que  l'écliéance  soit  arrivée,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  motif  invoqué  par  le  tiré  pour  ofîrir  ce  paie- 
ment. Le  principe  est  absolu  et  nous  avons  déjà  exposé  que 
l'article  l^iO  n'en  comportait  pas  une  dérogation. 

Il  n'en  serait  plus  de  même,  évidemment,  si  la  lettre  de 
change  contenait  une  de  ces  mentions  facultatives  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Il  pourrait  être  stipulé  qu^^  le  tiré  a  la  faculté  de  payer 
avant  l'échéance,  soit  sous  déduction  d'escompte,  soit  sans 
aucune  déduction  ;  le  porteur  se  trouverait  donc  tenu 
dans  ce  cas  de  recevoir  le  payement  anticipé  s'il  lui  était 
offert. 

L'art.  Ihl  indique  les  conditions  de  validité  du  paye- 
ment fait  sur  une  seconde,  troisième,  etc.,  cet  article  est 
le  corollaire  de  l'art.  110,  dernier  alinéa,  nous  n'avons 
qu'à  nous  reporter  à  ce  que  nous  avons  exposé  à  propos 
de  cet  article.  Si  l'exemplaire  acquitté  porte  la  mention  : 
payez  par  cette  ...'^""^  de  change,  la  ...'^"^  et  la  ...»«'°^.. 
7ie  Vêtant,  le  payement  est  valal)hMnent  fait,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  l'exemj^laire  en  question  soit  celui  qui 
porte  l'acceptation,  si  elle  a  été  donnée,  ou  que  l'exem- 
plaire portant  l'acceptation  soit  joint  à  celui  acquitté, 
c'est  la  règle  posée  par  l'art.  1A8  ;  nous  nous  en  sommes 
également  occupés  à  propos  de  l'art.  110.  Nous  avons  ce- 
pendant à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  ce 
dernier  article,  qu'il  ne  faut  \)iy?>  confondre  une  seconde 
avec  un  duplicatay  et  surtout  avec  une  copie. 


—  1)3  — 

La  lettre  de  change  peut  être  tirée  par  original  et  du- 
plicata ;  si  chacun  des  exemplaires  porte  une  mention  qui 
puisse  le  faire  reconnaître,  la  loi  est  exécutée,  c'est  comme 
si  on  avait  tiré  la  lettre  de  change  par  première  et 
deuxième.  Le  plus  ordinairement  cependant  on  ne  fait  de 
duplicata  qu'en  cas  de  perte  de  l'original  même,  lorsque 
la  lettre  de  change  n'a  été  tirée  qu'en  un  seul  exem- 
plaire. 

Quant  à  la  cojîie,  c'est  une  chose  toute  différente.  La 
copie  est  faite  2^ar  un  endosseur  sur  une  feuille  de  papier 
lihre,  elle  relate  le  texte  intégral,  de  la  lettre  di^  change, 
jusqu'à  Tendossement  en  faveur  du  porteur  qui  l'établit, 
elle  est  certifiée  par  lui. 

La  certification  est  faite  habituellement  par  les  mots  : 
Jusqu'ici  copie^  et  le  porteur  les  fait  suivre  de  son  en- 
dossement. 

Le  payement  de  l'effet  peut  être  réclamé  au  moyen  d'un 
duplicata,  mais  non  au  moyen  d'une  copie.  La  copie  ne 
porte  que  l'endossement  de  celui  qui  l'a  établie  et  les  '.  n- 
dossements  suljséquents;  et  elle  n'a  de  valeur  qu'autant 
(ju'elle  est  jointe  à  l'original  dont  elle  est  le  complément. 

La  copie  a  pour  but  d'empêcher  l'original  accepté  de 
s'égarer  en  voyageant,  c'est-à-dire  de  suppléer  à  l'absence 
d'une  seconde  ou  d'une  troisième  dans  les  cas  dont  nous 
avons  parlé  à  propos  de  l'art.  110  également. 

L'article  1A9  expose  d'une  manière  limitative  les  cas 
où  il  peut  être  mis  opposition  au  paiement  d'une  lettre  de 
change  ;  il  n'y  en  a  que  deux,  le  cas  de  perte  de  la  lettre 
de  change,  et  celui  de  la  faillite  du  porteur. 

Dans  (|uelle  forme  l'opposition  doit-elle  être  donnée  ? 
La  loi  ne  le  dit  pas;  à  notre  avis  elle  serait  valalJement 
faite  par  lettre,  et  il  suffirait  que  le  tiré  accusât  réception 
d(^  l'avis  de  cette  opposition  pour  qu'elle  produisît  tous  ses 
effets  légaux.  Il  suffirait  même,  à  défaut  d'accusé  de  récep- 
tion,  que  la  preuve  fût  faite  que  le  tiré  avait  bien  reçu  op- 
p*>sitîon.  Il  est  bien  préférajjle,  néanmoins,  de  faire  oppo- 
sition par  un  exi)h)it  d'huissier,  cela  coupe  court  à  toute 
c<  >ntestat  ion  possil)le  ultérieure. 

L'article  I.jO  dit  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change, 
<i  celle-ci  n'était  pas  acceptée,  celui  à  qui  elle  appartient 
pf'ut  en  poursuivre  le  payement  sur  une  seconde,  troisième, 
ifuatriènie,  etc.  Cet  article  est  le  complément  de  l'ar- 
ticle l/»7,  qui  peiMiiot  au  tii'é  de  s'ac(|uitter  en  payant  l'un 
quelconque  des  exemplaires  de  la  lettre  de  change,  à  con- 
dition que  cet  exemplaire  porte  que  son  payement  annule 


TeUpBt  «l<»s  :iiitn'se.\.<Mii[>luirt*.s  ;  rarticle  [JiH  ebt  iiiappli(;ij)lt' 
puisque  la  lett  re  (h*  cliaui^tî  pei'due  u'a  pas  été  acceptée. 
Fai'  une  secoutle  ou  deuxiènie,  ou  ne  peut  toutefois  pa.s 
toujours  entendi'e  un  dwplicala^  et  il  ne  .suffirait  ^jas  que 
ce  duplicata  portât  la  uientiou  que  son  payement  annule 
l'efîet  de  Toriginîd  ;  nous  traiterons  la  question  à  ce  poiiit 
de  vue  en  nous  occupant  de  l'art.  15A.  Le  principe  posé 
par  l'article  ir>(),  combiné  avec  l'article  l/é8,  est  donc  celui- 
ci  :.  Le  tiré,  n'étant  pas  engagé  par  son  acceptation,  n'a 
l)as  le  droit  de  refuser  le  pavement  de  l'effet,  en  basant 
seulement  son  re(!u>»  sur  ce  (|ue  rexemplaire  qui  lui  est 
})résenté  au  payement  n'est  pas  la  prendère,  ou  tel  autre 
exemplaire.  La  sanction  de  ce  jH-incipe  c'est  (le  protester  en 
•as  de  refus  de  i)ayenient. 

L'article  151  envisage  le  cas  où  l'acceptation  ayant  été 
lonnée,  le  porteur  propriétaire  de  la  lettre  présente  un 
exemplaire  autre  que  celui  revêtu  de  l'acceptation,  et  ne 
peut  précisément  présenter  ce  dernier  qui  a  été  perdu. 

Le  tiré  refusera  de  payer  dans  ces  conditions,  le  paye- 
ment qu'il  effectuerait  ainsi  ne  le  libérant  point,  suivant 
({ue  l'expose  l'article  IJtô.  Toutefois  le  porteur  et  le  tiré 
peuvent  s'entendre  àl'andable;  l'article  151  est  en  faveur 
(lu  tiré  et  non  contre  lui.  Le  tiré  pourra  consentir,  à  ses 
risques  et  périls,  à  payer  le  porteur  sur  la  simple  déclara- 
tion que  celui-ci  le  rend)oursera  si  l'exemplaire  portant 
l'acceptation  venait  à  être  retrouvé  et  que  le  tiré  soit  obligé 
de  le  payer.  Le  tiré  peut  même  consentir  à  payer  contre  la 
dation  d'une  caution  ou  d'un  gage,  sans  intervention  d'une 
ordonnance  judiciaire.  Ce  que  l'article  151  prévoit,  c'est 
seulement  le  cas  où  le  tiré  refuserait  absolument  de  payer. 
Or,  pour  que  le  porteur  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
se  mette  en  règle  aux  termes  de  l'article  151,  il  faudra 
qu'il  ait  interrogé  le  tiré  sur  ses  intentions. 

Le  tiré  ayant  été  pressenti,  et  refusant  le  payement,  le 
porteur  qui  aura  déjà  dû  former  antérieurement,  entre  les 
mains  du  tiré,  une  opposition  au  payement  de  l'exem- 
plaire accepté,  s'adressera  à  un  huissier  qui  sollicitera,  par 
un  exploit,  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce exigée.  L'huissier,  dans  l'exploit  sollicitant  l'ordon- 
nance, spécitiera  ({ue  son  client  est  })rêt  à  fournir  cautiivn. 

L'article  15:2  envisage  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ne  peut  eu  présenter  aucun  exemplaire,  qu'elle 
ait  été  acceptée  ou  non.  Les  formalités  à  accomplir  sont 
dans  ce  cas  les  mêmes  que  celles  exposées  à  projïos  de  l'ar- 
ticle   précédent,  sauf  (jue  le  propriétaii*e   de  la  lettre  de 


change  perdue  doit  justifier  de  sa  propriété  ;  cette  justifica- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  ses  livres,  les  termes  de 
l'article  15^  sont  restrictifs.  L'huissier  devra  produire  par 
(•<)iiséquent,  à  l'appui  de  l'exploit  sollicitant  l'ordonnance 
du  j^résident  du  Tri[)unal  de  connnerce,  un  extrait  des  livres 
<lu  propriétaire  tle  la  lettre  de  change,  certifié  parce  der- 
nier, et  formulé  sur  une  feuille  de  papier  tind)ré  à  Ofr.  60 
'Tindjre  de  dimension;. 

L'ordonnance  du  président  du  tribunal  dans  ces  affaires 
est  toujours  rapidement  donnée  ;  en  tout  cas,  le  juge  a  le 
droit  de  s'éclairer,  et  en  dehors  de  l'extrait  des  livres,  il 
l>eut  demander  la  présentation  des  livres  eux-mêmes. 

Les  consé(juences  de  cet  article  15â  sont  excessivement 
rii^oureuses,  elles  le  sont  même  trop  ;  si  le  propriétaire  à 
défaut  d'une  seconde  ou  duplicata,  ne  pouvait  à  l'échéance 
faire  la  preuve  de  la  jjropriété  |>ar  ses  livres,  il  ne  pourrait 
ohtenird'ordonnancedu  juge  et  par  suite  ne  pourrait  faire 
(h-esser,  en  cas  de  refus  (le  paiement,  l'acte  de  j)rotestation 
l>res-rit  par  l'article  15:^,  il  serait  ainsi  déchu  de  ses  droits 
de  recours  contre  les  endosseurs,  et  même  contre  le  tireur 
si  celui-ci  justifiait  qu'il  avait  fait  provision  ;  le  propriétaire 
de  la  ]<*f  tr<'  de  rliange  n'aurait  i:)lus  d'action  que  contre  le 
t  iré. 

Si  maigre  l'ordonnance  du  juge  et  l'offre  de  la  constitu- 
1  ion  d'une  caution,  le  tiré  refusait  de  payer,  qu'arriverait- 
il  ?  L'article  153  répond  à  cette  question.  Le  propriétaire 
d<*  la  lettre  de  change  perdue  conserverait  tous  ses  droits, 
par  un  acte  de  protestation  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  perdue,  à  condition  toutefois  que  cet 
acte  soit  notifié  dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'un 
pi-otêt  ordinaire.  Nous  examinerons  plus  loin  ce  qu'il  faut 
<-ntendr('  par  l'expression  C07iserverait  tous  ses  droits  en  ce 
'jui  concerne  les  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 
(  )c4;upons-nous  seulement  quant  à  présent  de  ce  qui  a  trait 
aux  rajtports  outre  le  pi-(»priétînre  de  la  lettre  de  change  et 
!<'  tiré. 

Pour  la  caution  à  fournir  au  tiré  par  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change,  il  faut  se  reporter  aux  articles  ^111  à 
'^Wi  du  Code  civil,  relatifs  au  cautionnement.  (Voir  plus 
loin  le  chapitre  où  nous  avons  inscrit  ces  articles.) 

Le  Code  de  connnerce  n'a  rien  innové,  ni  même  pré-isé 
a  ce  sujet,  par  suite  il  se  réfère  inq>licitement  aux  articles 
'Il  <iuesti(,n  du  Code  civil.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  qu(* 
plusieurs  personnes  soient  présentées  à  la  fois  connue 
•aution,  en  vertu  de  h\  jurisprudence  établie  par  un  arrêt 


î»; 


de  la  Cour  (le  cassation  en  (lat<'  <lii  .h  avril  IS'^I);  <*f  conuiM' 
il  s'agit  crune  caution  légale,  rarlicle  'J^lhl  du  Code  civil 
est  api>licaMe,  en  ce  sens  que  le  ]>ropriétaire  de  la  lettre 
de  change  ]HMit  offrir  un  i^mijc  en  ii;mt  iss"iii(Mit  mu  lifMi  de 
la  caution. 

Cette  dernière  solution  peut  nicine  intervenir  sur  la 
demande  du  tiré,  et  par  ordonnance  du  juge,  si  la  caution 
offerte  n'est  pas  admise,  ou  jugée  insuffisante. 

L'article  155  prescrit  que  l'engagement  de  la  caution, 
mentionné  dans  les  articles  151  et  15ji  est  éteint  après  trois 
ans,  si  pendant  ee  temps  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  pour- 
suites juridiques.  Il  tant  étendre  les  termes  de  cet  article 
et  dire  qu'après  le  même  laps  de  tenq^s  et  sous  les  même  s 
réserves  le  nantissement  sera  rendu,  si  la  caution  a  <'-tr 
ainsi  remplacée. 

L'article  loA  relate  les  démarches  à  faire  i>ar  le  })roi)rie- 
taire  de  la  lettre  de  change  égarée  pour  s'en  procurer  un 
autre  exem])laire  :  Le  projyriétah'e  doit  s' adresser  à  son 
endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  pr^éter  son  nom 
et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur  ;  et 
ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur^  jusqu'au 
tireur  de  la  lettre. 

Le  py^opric taire  de  la  lettre  de  change  égarée  suppor- 
tera les  frais. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  1°  la  lettre  de  change 
avait  été  créée  en  un  seul  exemplaire  ;  â"  la  lettre  de 
change  avait  été  créée  en  plusieurs  exenq^laires. 

Si  la  lettre  de  change  n'a  été  créée  qu'en  un  seul  exem- 
plaire, le  tireur  en  fournira  un  duplicata,  en  stipulant 
bien  qu'il  s'agit  d*un  duplicata  ;  chacun  des  endosseurs 
successifs  y  apposera  son  endossement  jusqu*à  ce  que  ce 
duplicata  vienne  aux  mains  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change.  Ce  duplicata  lui  servira  de  preuve  que  l'effet  est 
sa  propriété,  et  il  s'en  servira  dans  les  termes  de  Tarticle 
150  ou  151,  suivant  qu'il  y  avait  eu  ou  non  acceptation 
de  l'original  ;  seulement  il  y  a  lieu  de  taire  ici  une  distinc- 
tion nécessaire  et  de  très  grande  importance  pour  le  tiré, 
le  cas  n'est  plus  exactement  celui  «envisagé  par  les  articles 
1A7,  IJ^,  150  et  151.  En  effet  lorsqu'une  lettre  de  change 
a  été  originellement  tirée  (mi  plusieurs  exenq^laires,  cha- 
cun de  ces  exemplaires  a  la  môme  valeur  que  les  autres, 
sans  distinction,  jusqu^à  ce  qui  y  en  ait  un  qui  reçoive 
l'acceptation  du  tiré  ;  or  pour  le  drq)licata,  ce  n'est  plus  la 
même  chose,  la  suite  des  en(h)ssements  ])rouve  seulement 
("[ne  l(^  port  (MU*  on  a  été  légitininn;  ni  ]H'(»|>rit'tnir<*  ;  mais  il 
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peut  avoir  endossé  l'effet  lui-même  et  ne  j^as  en  avoir  pris  no- 
te, ou  avoir  demandé  un  duplicata  seulement  après  avoir  en- 
dossé l'original  afin  d'encaisser  une  seconde  fois  au  moyen  du 
duplicata  ;  l'original  a  pu  lui  être  volé  ou  être  perdu  et 
se  trouver  ensuite  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne 
toi  qui  en  poursuivra  le  payement.  Dans  ces  conditions  le 
droit  et  le  devoir  du  tiré  seront  de  n'effectuer  lejmyement 
sur  le  duplicata  qu'en  exigeant  l'accomplissement  des 
tbrmalités  de  l'article  151,  ou  tout  au  moins  en  demandant 
caution.  Néanmoins  il  faut  faire  ici  une  sous-distinction  ; 
si  la  lettre  de  change  avait  été  originellement  créée  par  ori- 
ginal et  duplicata,  que  le  tiré  en  avait  été  avisé,  et  que 
d'ailleurs  l'original  et  le  duplicata  jDortaient  la  mention 
prévue  par  l'article  1A7,  le  duplicata  aurait  la.  même  va- 
leur qu'un  exemplaire  stipulé  «  deuxième  »  c'est  .connue 
si  la  lettre  avait  été  tirée  par  première  et  seconde  aux  ter- 
mes de  l'art  ici-  110  ;  maison  voit  par  là  qu'une  lettre  de 
change  ainsi  créée,  constitue  une  incorrection  de  fait,  si- 
non légale;  il  est  doncl)ien  préféralde  j^ar  conséquent  de  ti- 
rer toujours  par  première,  seconde,  troisième,  plutôt  ({ue 
par  original,  duplicata,  triplicata,  etc. 

Il  y  a  obligation  pour  tous  les  endosseurs  et  le  tireur 
à  fournir  le  duplicata,  le  refus  des  endosseurs  de  prêter 
leur  concoiu's,  et  le  refus  du  tireur  de  le  procurer, 
les  rend  passibles  de  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire. Il  en  serait  de  même  en  cas  de  retard  ou  de 
négligence,  si  le  retard  ou  la  négligence  ont  causé  un 
préjudice  au  propriétaire  ;  il  en  serait  ainsi  notamment  si 
le  retard  avait  été  cause  que  le  propriétaire  ait  ])erdu  ses 
recours  par  suite  de  ce  qu'il  aurait  été  empêché  de  faire 
dresser  l'acte  de  protestation  prévu  par  les  articles  15â  et 
153,  et  dans  ce  cas  les  dommages-intérêts  pourraient  s'é- 
lever à  un  montant  supérieur  à  celui  de  la  lettre  de  change 
même. 

Si  la  lettre  de  change  était  tirée  en  plusieurs  exem- 
plaires, le  propriétaire  aura  dû  se  faire  remettre  tous  ces 
(v\enq)hiires  ;  cela  lui  était  facile,  puisque  conformément 
à  l'article  110  du  Code  de  commerce,  dernier  paragraphe, 
chacun  des  excmphiires  devait  porter  l'indication  du  nom- 
lire  de  ces  cxenqjlaires;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  a  conmiis 
une  faute  dont  il  doit  subir  les  conséquences,  sauf  ses 
recours  contre  son  endosseur  si  celui-ci  avait  abusé  de  sa 
confiance  en  négociant  ailleurs  le  ou  les  exemplaires  qui 
étaient  restés  eu  sa  possession.  Si  tous  les  exemplaires  ont 
été  remis  au  pro]>riétaire,  il  se  trouve  dans  la  situation  dos 


;irl  irk's  ITiOou  151,  siUNaiit  qu'il  y  .i  eu  ou  iiuii  accoptatioii  ; 
à  moins  qu'il  ne  les  ait  perdus  tous,  et  dans  cette  dernière 
hypothèse  c'est  comme  si  la  lettre  de  change  n*avait  été 
tirée  qu'en  un  seul  exemplaiie,  et  il  y  a  lieu  pour  le  pro- 
priétaire d'en  demander  un  (hiplicata  conlnrinénicnt  à  ce 
qu'expose  l'article  [fth. 

Il  faut  remarquer  que  le  tireur  (pii  a  rréé  la  lettre  de 
change  en  un  seul  exemplaire,  ne  peut  plus  ultérieure- 
ment créer  un  autre  exemplaire  qu'il  stipulerait 
"  «leuxième  »  ;  et  si  la  letti'e  a  été  créé'j  originellement 
en  plusieuis  exemplaires,  il  ne  peut  ultéi-icurement  créer 
un  nouvel  exemplaire  en  lui  donnant  le  titre  de  «  troi- 
sième »,  «  quatrième  »»,  etc.,  c'est-à-dire  un  numéro  d'or- 
dre taisant  suite  aux  numéros  des  exemplaires  originel- 
leuàent.  créés.  Le  tireur  dans  ces  deux  cas  ne  ])eut  plus 
créer  qu'un  duplicata^  et  dans  le  second  cas,  il  est  na- 
tui-el  que  le  duplicata  sera  conçu  dans  les  termes  que 
comportait  l'exemplaire  stipulé  «  première  ».  Le  tireur 
qui  agirait  autrement  pourrait  devenir  passible  de  re- 
vendications provenant  de  ce  fait  ;  par  exemple  :  le  tiré, 
dans  l'ignorance  du  nomhre  d'exenq^lairesque  comportait 
la  lettre  de  change,  aura  pu  payer  le  dernier  créé  après 
coup,  sans  savoir  ainsi  qu'il  ne  se  libérait  pas  intégra- 
lement, et  al  )rs  il  appellera  le  tireur  dans  l'instance  in- 
tentée contre  lui  pour  le  payement  des  autres  exemphii- 
res.  Il  pourrait  encore  se  ]>ro(luire  le  cas  que  le  porteur 
<[ui  a  demandé  la  création  d'un  nouvel  ex(^mplaire,  avait 
déjà  négocié  les  exemplaires  précédents,  et  qu'il  arrivât 
à  se  procurer  le  payement  au  moyen  de  ce  nouvel  exem- 
plaire ;  le  porteur  aura  ainsi  connnis  une  escroquerie, 
mais  le  tireur  s'en  sera  rendu  conq>lic  *,  car  celui  qui 
aura  escompté  l'effet  au  porteur  qui  a  connnis  l'escro- 
querie n'a  pas  été  en  faute,  il  s'est  bien  fait  rc^mettre 
tous  les  exemplaires  de  la  lettre  de  change  ;  d'un  autre 
côté  le  tiré  j^eut  n'avoir  pas  été  en  faute  en  ])ayant  le 
nouvel  exemplaire  créé  après  cou])  ;  de  la  sorte  le  tireur 
a  été  le  complice,  inconscient  peut-être,  du  porteur  es- 
croqueur,  et  en  tout  cas  il  sera  rendu  solidaire  des  con- 
séquences pécuniaires  de  c^^Wv  escroipieiie  parla  bév!ie  (pi'il 
a  cinnmise. 

Xous  a\uiis  a  ]»i-e>ciii  il  tMi\i>ager  la  nature  de.s  i*e- 
coiu's  que  pourra  exercer  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  qui  a  fait  <lresser  en  temps  utile  l'acte  de  pro- 
test atitm  prévu  par  l'article  bV^.  (Jet  article  dit  que  le 
pro)>riétaire   conserve   ton-     -  -    droits   à   condition    que 
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Tacte  dt'  protestation  soit  toutefois  notifié  aux  tireui-  <'t 
endosseurs  dans  les  formes  et  délais  [)rescrits  pour  la 
notification  du  protêt  ;  seuleniiMit  l>ien  que  le  Code  < le 
cnininerce  soit  inuet  à  cet  égard,  il  tombe  sous  le  sens 
<[iie  le  droit  de  recours  n'est  plus  de  même  nature  <pie 
lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  était  à 
même  de  l'exeiver  au  moyen  d'un  titre  authentique  et 
ivgulier  ;  les  endosseurs  et  le  tireur  ont  donc  le  droit 
indéniable  d'exiger  que  contre  leur  remboursement 
il  leur  soit  fourni  une  caution  ]>our  les  conséquences 
qjii  pourraient  résulter  pour  eux  de  la  perte  de 
l'original. 

Disons  aussi  que  l'acte  de  prt)testatiou,  visé  par  l'ar- 
ticle 153,  n'a  de  valeur  légale  qu'autant  qu'il  est  pré- 
cédé de  l'ordonnance  du  juge  autorisant  le  payement, 
dont  |)arl<Mit  les  articles  151  et  15*},  Cette  jurisprudence 
a  été  consiicrée  par  deux  arrêts  d(»  hi  Cour  de  cassation 
qui  ont  décidé  que  cette  règle  ur  souiHVf'  d'exception 
que  dans  le  cas  de  force  majeure. 

Kufin,si  le  pr.  priétaire  de  la  lettiv  de  change  doit  exi- 
ger que  tous  les  exemplaires  de  la  lettre  lui  soient  remis, 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  sous  peine  de  supporter 
h^s  risques  de  sa  négligence,  de  même  les  endosseurs  et 
le  tireur  rpii  remboursent  le  porteur  en  cas  de  non- 
I^ayenient  ou  de  non-aa'-eptation,  ou  dans  le  cas  de  faillite 
du  tiré  accepteur,  doivent  exiger  <{ue  tous  les  exem- 
|»laires  leur  soient  rendus.  S'ils  ne  l'exigent  pas,  ils  se 
rîiident  (îou|Mibles  d'une  i\iute  dont  les  conséquences  ri'S- 
teront  à  leur  charge.  Dans  le  cas  où  le  porteur  ne  peut 
rendre  tous  les  exemplaires,  les  tireur  ou  endosseurs 
pourront  exiger,  [mui-  le  remboursement,  qu'il  leur  soit 
donné  caution. 

I^i  perte  peut  avoir  en  li<Mi  postérieurement  au  pro- 
têt fautif  de  payeuient,  ou  postérieurement  au  refus  de 
|>ayementde  la  lettre  de  chang(^  qui  aiu'ait  été  stipulée 
sans  frais  ;  cela  n'enlèveniit  naturellement  pas  au  ]>or- 
teur  auteur  de  la  perte  les  droits  de  recourir  contre  les 
en<losseurs  et  le  tireur  si  les  revendications  étaient  fai- 
tes en  «lu  temps,  mais  il  sei-ait  tenu  <le  fournir  cau- 
tion. 11  en  serait  de  même  pour  les  revendications  <pie 
l<  ))orteur  auteur  de  la  ]>erte,  pourrait  avoir  à  exercer 
contre  les  doinuMirs  d'aval  et  le  tiré  lui-même,  il  y  au- 
?-ait  toujours  lieu  ])onr  hii  à  lui  fournir  Cîiutiou  ou  un 
f^age. 

Kri    résiinK''    <rliii    (iiii     \    ni     «x.  rcrr  un    «Iroit    «'ii   xrrlii 
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J*iine  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  qu'il  ne 
peut  représenter,  doit  établir  ce  droit  par  des  preuves 
écrites,  (*t  il  sera  toujours  tenu  de  fournir  caution  ou  une 
dation  de  gage  en  nantissement. 

Iai  traitant  les  différents  cas  de  perte  de  la  lettre 
de  change,  nous  n'avons  envisagé  que  l'hypothèse  d'a- 
près laquelle  celui  qui  l'a  perdue  en  était  propriétaire, 
c'est-à-dire  qu'il  en  avait  fourni  la  valeur  à  son  endos- 
seur ;  ce  n'est  pas  toujours  le  cas.  Celui  qui  a  perdu  la 
lettre  de  change  peut  ne  l'avoir  eue  en  sa  possession  qu'à 
titre  de  dépositaire,  ou  bien  n'en  être  porteur  (pi'en 
vertu  d'un  endossement  à  titre  de  gage,  ou  à  titre 
de  proi'uration,  ou  en  vertu  d'un  endossement  j)our 
en  procurer  l'encaissement  ;  la  situation  du  perdant 
de  la  lettre  de  change  serait  un  peu  différente,  il 
est  vrai,  dans  ces  différents  cas,  mais  il  serait  tenu 
de  réparer  le  mal  qu'il  a  causé  jmr  la  perte  dont 
il  est  coupable  ;  il  pourra  être  tenu  de  fournir  caution 
ou  de  constituer  un  nantissement  ;  il  pourra  même 
être  actionné  en  dommages-intérêts  j^our  le  préju- 
dice causé,  et  en  tout  état  de  cause  il  sera  tenu  de 
rembourser  tous  les  frais  encourus  à  l'occasion  de  l.» 
perte. 

Les  cautions  qui  peuvent  être  réclamées  pour  tous 
les  cas  envisagés  ci-dessus,  au  contraire  de  celles  visées 
dans  l'article  155  du  Code  de  connnerce,  se  prescrivent 
seulement  par  trente  ans,  et  non  au  bout  de  trois  ans  : 
la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

Le  cas  de  perte  d'un  billet  à  ordre  est  assimilable,  pai- 
analogie,  à  celui  de  la  perte  d'une  lettre  de  change  ac- 
ceptée, cela  va  de  soi. 

On  l'aura  vu  par  ce  qui  précède,  le  cas  de  perte  dun 
effet  de  conmierce  est  grave  et  épineux,  ce  n'est  point 
un  papier  quelconque  que  l'on  puisse  égarer  sans  con- 
séquence. D'autre  part  on  aura  remarqué  combien  il  est 
nécessaire  à  l'endossataire  d'un  effet  de  commerce  de 
surveiller  que  tous  les  exemplaires  de  l'effet  lui  soient 
remis,  soit  lorsqu'il  en  devient  acquéreur,  si  it  lorsqu'il 
le  rembourse  après  l'avoir  endossé  lui-même.  Ces  di- 
verses questions  sollicitent  donc  au  plus  haut  degré  l'at- 
tention, la  vigilance  des  enq^loyés  de  l>anque. 

Il  y  a  encore  d'autres  consé([U(Mices  qu(*  celles  cpic  nous 
avons  énumérées  pour  le  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change. 
Il  peut  arriver  par  exemple  que  rexenq)laire  perdu  ait  été 
trouvé,  ou  volé,  et  endossé  au  moyen  d'un  faux;  ou  bien 
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que  le  dernier  endos,  qui  était  en  blanc,  ait  été  rempli 
frauduleusement  à  rordi'e  de  celui  qui  a  trouvé  l'exem- 
plaire ou  qui  l'a  volé,  ce  qui  ne  constitue  plus  un  faux, 
mais  une  escroquerie.  La  lettre  de  change  ainsi  endossée 
peut  arriver  entre  les  mains  d'un  porteur  de  boinie  foi  qui 
en  réclamera  le  payement  à  l'échéance;  si  c'est  l'exemplaire 
accepté  qui  est  ainsi  présenté,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  accepta- 
tion, et  si  le  tiré  n'a  jDas  reçu  d'opposition  au  payement  de 
la  lettre  de  change,  celui-ci  pourra  j^ayer  et  éteindre  par 
ce  fait  tous  les  recours  du  ^propriétaire  réel  de  la  lettre  de 
cliange  perdue,  contre  lui,  et  contre  tous  les  endosseurs  et 
le  tireur.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  n'aura 
niéme  aucun  recours  contre  les  endosseurs  de  bonne  foi 
subséquents  à  l'endossement  qui  suit  celui  apposé  ourenq:)li 
frauduleusement.  Il  n'aura  de  recours  que  contre  l'auteur 
de  l'endossement  immédiat  à  celui  qui  aura  été  apposé 
frauduleusement  et  contre  l'endosseur  escroqueur  ou  faus- 
saire; encore  le  premier  pourra-t-il  être  mis  judiciaire- 
ment hors  de  cause  s'il  est  établi  ({u'en  remettant  au  second 
la  contre-valeur  de  la  lettre  de  change  il  n'a  pas  été  inq^ru- 
dent.  Le  propriétaire  se  trouverait  alors  seulement  en  pré- 
sence de  l'escroqueur  ou  faussaire,  qui  sera  puni,  cela  va 
de  soi,  et  condanmé  à  rend30urser  ;  mais  il  peut  se  trouver 
complètement  insolvable,  et  c'est  le  proj^riétaire  de  la  let- 
tre perdue  qui  en  subira  définitivement  le  préjudice. 

S'il  y  a  eu  opposition  au  payement  de  la  lettre  de  change, 
le  propriétaire  réel  et  le  porteur  de  bonne  foi  qui  se  présen- 
teront en  même  tenqDs,  ne  seront  payés  ni  l'un  ni  l'autre, 
soit  que  le  tiré  refuse  ou  ne  puisse  payer,  ce  qui  est  en 
dehors  de  la  question,  soit  que  le  tiré  soit  disposé  à  (  ffec- 
tuer  le  payement.  Dans  ce  dernier  cas  le  tiré  ne  pouvant 
prendre  parti,  renverra  les  deux  préopinants  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  pour  qu'il  soit  jugé  auquel  des 
deux  il  devra  payer.  Et  en  fait  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  perdue  sera  souvent  connue  dans  le  premier 
cas  envisagé,  mis  en  présence  du  premier  endosseur  de 
))onne  foi  et  de  l'endosseur  escroqueur  ou  faussaire,  le 
premier  pouvant  être  mis  hors  de  cause,  s'il  est  établi 
qu'en  remettant  la  contre-valeur  de  la  lettre  de  change  à 
1  es.-roqueur  ou  faussaire,  il  n'a  pas  commis  une  inq)ru- 
d«Mi(;e.  Il  arrivera  (jue  le  payement  pourra  être  autorisé  au 
porteur  de  bonne  foi,  et  le  propriétaire  n'aura  alors  de 
recoui*s  que  contre  rescrorfueur  ou  faussaire  connne  dans 
le  premier  cas. 

I^e  porteur  de  bonne  foi  pourra  se  présenter  après  le 
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pjiytMiicnl  au  propriétaire  do  la  Icltre  d«*  cliaiii^e  jx  rdur; 
daii'irecns  telui-<!i  sera  assigné  en  reinhoursenicut  en  inrinc 
temps  <pie  le  tiré,  et  le  tribunal  pouira  encore  tranclK  r  la 
(fue^tion  dans  !«'  sens  (|ii«>  m>us  nciioiis  dV'iivisjiier  \univ  1«* 
second  cas. 

De  ces  diversrs  coiiscipicnces  sultsidiaircs,  il  loulle  un 
principe,  c'est  <pie  l'acquéreur  d'uni  lettre  de  eiiange  ne 
doit  1"  <lev»Miir  et  n'en  i'ournir  la  eout  re-val<'ur  (pi'à  bon 
escient;  il  doit  s'enquérir  de  la  situation  de  son  en<losseur, 
lui  demander  des  gai^auties  s'il  le  (  roit  nécessaire,  et  se 
faire  fournir  des  preuves  d'identité  dans  le  cas  où  l'endos- 
seur ne  lui  est  pas  connu;  et  cela  même  lorsque  racr[ué- 
reur  de  la  lettre  de  change  a  la  certitude  (jue  le  titre  lui- 
même  n'est  pas  faux,  c'est-à-dii-e  que  la  signature  du  tireur 
et  du  tiré-accepteur  sont  authentiques;  même  encore  s'il 
s'agissait  de  la  propre  acceptation  de  l'acquéreur  lui-même. 

De  l'article  ITjÔ  nous  retiendrons  qu'il  y  a  là  à  première 
vue  une  dérogation  aux  primîipes  généraux  du  Droit  civil; 
l'article  l'ihh  du  Code  civil,  premier  alinéa,  dit  en  effet  : 

]flhU.  Le  débiteur  ue  j>enL  |M>iiil  lorcei'  le  «'réautier  it  rcn-MÙr  cii 
partie  le  payement  d'une  dette  même  divisible. 

Or,  l'art.  156  ne  parait  pas  obliger  le  porteur  à  recevoir 
un  acompte, il  send)le  lui  en  laisser  seulement  la  faculté,  et 
il  aurait  le  droit  d'en  refuser  le  profit.  S'il  accepte  l'a- 
compte, cela  vient  en  déduction  du  montant  pour  lequel  il 
exercera  ses  recours  en  remboursement  contre  les  en<los- 
seurs  et  le  tireur,  ce  (|ui  est  justice  ;  le  Code  de  connnerc^  ne 
dit  pas  autre  chose. 

Nous  mettons  de  côté  que  le  porteur,  les  endosseurs  et  le 
tireur  ont  jjresque  toujours  un  intérêt  plus  grand  à  ce  que 
l'acompte  soit  encaissé  au  lieu  d'être  refusé  ;  le  non-paye- 
ment intégral  peut  résulter  de  la  situation  embarrassée  des 
affaires  du  tiré,  et,  si  tel  est  le  cas,  il  vaut  mieux  enciûsser 
un  acompte  à  l'échéance  que  de  s'exposer  à  ne  rien  encaisser 
du  tout  plus  tard. 

En  tout  état  île  cause,  le  porteur  peut,  a  Ui»lrc  avis, 
prendre  parti,  soit  en  se  basant  sur  l'art.  15(5  du  C4O- 
de  de  connnerce,  soit  en  se  basixut  au  contraire  sur 
l'art,  l^ih  du  Code  civil,  sans  encourir  de  i'es[)onsabi- 
lité  effective  vis-à-vis  des  endosseurs  et  du  tireur,  par- 
ce que  nous  voyons  dans  l'art.  156  du  Code  «le  com- 
merce une  faculté  et  non  une  obligation. 

Le  deuxième    alinéa    de  l'art.   166  dit  que  le  porteur 
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est  tenu  de  faire  protester  pour  la  difterence.  Si  on 
admet  notre  manière  de  voir,  il  faut  compléter  ainsi  le 
sens  de  cet  alinéa  :  Le  porteur,  s'il  a  C07isenti  à  rece- 
voii-  un  acompte  sur  une  lettre  de  change  protestable 
est  tenu  de  faire  protester  pour  le  solde  impayé.  En  ef- 
fet, il  ne  saurait  être  question  de  faire  protester  un 
effet  sans  frais  payé  partiellement,  il  serait  bizarre 
que  le  porteur  soit  tenu  de  faire  protester,  parce  que 
le  tiré  n'a  payé  qu'en  partie,  alors  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  protester  s'il  n'avait  rien  payé  du  tout. 

L'interprétation  que  nous  donnons  à  l'art.  156  a 
été  consacrée,  tout  au  moins  en  partie,  par  la  jurispru- 
dence. Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  en  effet  dé- 
cidé qu'aux  termes  de  l'art.  lâAA  du  Code  civil,  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  a  le  droit  d'exiger  le  paye- 
ment intégral  de  sa  créance,  et  que,  faute  d'un  tel 
payement,  il  est  fondé  à  faire  protester  la  lettre  dont 
il  s'agit.  La  jurisprudence  ayant  d!)nné  raison  au  por- 
teur, qui  s'était  prévalu  de  l'art,  lïthh  du  Code  civil,  il 
s'ensuit  qu'elle  n  a  pas  considéré  que  le  porteur  était 
tenu  par  l'art.  156  du  Code  de  conniierce  ;  mais  nous 
dirons  a  coiitrario^  que  si  le  porteur  s'était  prévalu 
de  ce  dernier  article,  la  jurisprudence  lui  aurait  encore 
donné  raison,  attendu  que  si  cet  article  n'impose  pas 
un  devoir  au  porteur,  il  lui  concède  une  faculté.  Dire 
le  contrains  serait  avancer  que  l'art.  156  n'a  aucune  si- 
gnification. 

En  tout  état  de  cause,  l'effet  ne  peut  être  remis  au 
tiré,  le  porteur  en  a  besoin  pour  exercer  ses  recours, 
qu'il  y  ait  protêt  ou  non  ;  l'acompte  ne  peut  donc  être  en- 
caissé par  le  porteur  que  contre  la  délivrance  d'un  re- 
rw  motivé  dont  le  tiré  a  besoin  pour  sa  justification,  et 
mention  de  l'acouipte  sera  faite  en  sa  présencv'  sur  l'ef- 
fet. Si  le  tiré  exigeait  la  remise  de  l'effet,  le  porteur 
ne  pourrait  par  suite,  quel  qu'en  soit  son  désir,  l'c- 
(• -voir  l'acompte,  que  l'effet  soit    protestable  ou  non. 

Disons  enfin,  bien  que  le  Code  de  connnerce  soit  muet 
;i  cet  égard,  quv  l'acquit  donné  sur  l'effet  est  indis- 
pMisiible,  le  tiré  devra  refuser  le  payement  si  l'effet  ne 
lui  est  pas  présenté  acquittèy  attendu  qu'autrement  il 
s'exposerait  à  être  l'objet  d'une  revendication  de  la  part 
<lu  [)f)rteur  qui  prétendrait  que  l'effet  ne  lui  a  été  ([ue 
confié  et  qu  il   n'en  a  pas  reçu  le  montant. 

Il  va  de  soi  qu  »  si  l'effet  est  en  plusieurs  exemplai- 
ics,   r\'sf    (T'iiiî   <pii  coiiiiMu-t  f  l'endo^'^ciiKMif    «mi    Cmn^mu'  du 


—  lo;^  — 

j^orteur  qui  doit  être  muni  de  l'acquit;  le  contraire 
.serait  inadmissible,  l'acquit  ne  peut  évidemment  être 
mis  que  sur  l'exemplaire  qui  porte  la  justification  de 
propriété  du  porteur.  Quant  à  remplacement  de  l'acquit 
lui-même,  rien  n'a  été  réglé  à  ce  sujet;  si  on  le  met 
au  dos  de  la  lettre  de  change,  la  logique  indique  qu'il 
doit  être  apposé  à  la  suite  du  dernier  endossement.  Si 
au  contraire,  on  le  met  au  recto  de  la  lettre  de  change, 
l'usage  a  consacré  de  l'apposer  au  miliou  et  on  travers 
du  texte. 
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DU  PAYEMENT  PAR  INTERVENTION 


15S.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout  inter- 
venant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  payement  seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt 
ou  à  la  suite  de  l'acte. 

159.  Celui  ({ui  paye  une  lettre  de  change  par  intervention  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur  et  tenu  des  mêmes  devoii*s  pour  les 
Ibnnaiités  à  remplir. 

Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents  sont 
libérés. 

S'il  y  a  ct)ncurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  (jui 
a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation,  se  présente  pour  la  payer, 
il  sera  préféré  à  tous  autres. 

L'article  158  établit  que  lorsque  le  tiré  ne  peut  pas, 
ou  ne  veut  pas  payer  l'effet  à  l' échéance,  le  payement 
peut  être  fait  par  un  tiers  intervenant  pour  le  compte 
du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs.  Ce  mode  de  paye- 
ment s'appelle  :  Payement  pm^  intervenlio7iy  ou  bien 
encore  :  Payernent  apr^ès  pi^otêt.  —  Payement  sou^- 
protêty  seulement  cette  formalité  ne  pourrait  être  rem- 
f)lie  suivant  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  qu'au- 
tant que  le  payement  a  été  refusé  par  le  tiré  et  que  le 
refus  a  été  constaté  par  un  protêt. 

Le  Code  de  connnerce  n'envisage  encore  là  qne  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  lettre  de  change  protestable;  et  naturelle- 
ment s'il  s'agissait  d'un  effet  sans  frais,  la  formalité  du 
protêt  ne  serait  pas  nécessaire. 

Par  suite  des  prescriptions  de  cet  article,  une  question 
se  pose;  si  l'effet  a  déjà  été  protesté  faute  d'acceptation,  et 
accepté  par  intervention  par  un  tiers  autre  que  le  tiré, 
l'effet  doit-il  être  présenté  à  l'échéance  à  ce  tiers  accepteur 
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n«i  ;ni  tiré?  La  réponse  ne  peut  faire  aucun  douto,  TclVet 
doit  être  présenté  au  tiré  et  jn-otesté  contre  lui,  attcMidu 
(lUc  Tacceptatiou  2)ar  intervention  n'a  j)ason45a4^é  celui  (jui 
la  donnée  connue  débiteur  principal,  il  n*est  obligé  que 
dans  1(*  cas  où  le  tiré  refuserait  le  payement;  cela  se  com- 
prend fort  bien,  le  tiré  qui  avait  des  motifs  pour  ne  pas 
s'engager  à  payer,  peut,  réchéanc»^  arrivée,  n'avoir  plus  de 
motifs  pour  ne  pas  remplir  le  mandat  (jue  le  tircui*  lui  a 
«lonné. 

L'article  159  consacre  cett:'  manicje  de  voir,  puisi^ue  le 
premier  alinéa  dispose  que  l'intervenant  au  payement  est 
subrogé  au  porteur  j^our  ses  droits,  et  qu'il  est  tenu  de 
renq^lir  les  mêmes  formalités. 

Seulement  l'article  159  dit  exj^-essément  que  Tintene- 
nant  n'est  pas  substitué  à  tous  les  droits  du  poiteui-,  si 
l'intervention  est  faite  pour  le  compte  du  tireur,  tou5  les 
endosseurs  sont  libérés,  tandis  que  si  elle  est  faite  pour  le 
conqjte  d'un  endosseur,  sont  seuls  libérés  les  entlosseui*s 
subséquents.  L'intervenant  n'a  doncjjlus  les  mêmes  droits 
que  le  porteur;  celui-ci  avait  le  droit  de  recours  contre  tous 
les  endosseurs  et  le  tireur,  et  l'intervenant  n'a  \A\is  ce 
droit  que  contre  celui  pour  le  conqDte  de  qui  il  intervient, 
et  contre  les  obligés  antérieurs. 

11  faut  remarquer  cependant,  que  si  l'intervenant  peut 
déclarer  j)Our  le  compte  de  qui  il  intervient  et  libérer  ainsi 
formellement  les  endosseurs  subséquents,  du  moins  il  n'est 
|)as  tenu  de  faire  cette  déclaration,  la  loi  la  suppose^  mais 
ne  comporte  aucune  obligation  de  la  faire.  En  cas  de  non- 
drclaraiiony  rintervenant  se  trouve  substitué^/  1ouf<  les 
droits  du  jjorteur,  et  cela  est  rationnel,  attendu  que  si 
l'intervenant  n'avait  pas  une  contiance  absolue  dans  la 
personne  qui  l'aurait  prié  d'intervenir,  ou  |jour  laquelle  il 
aurait  l'intention  de  le  taire,  (4  que  la  loi  robligeàt  à  sti- 
puler |X)ur  qui  il  intervient,  il  n'aurait  qu'à  stipider  «pi'il 
fait  l'intersention  pour  compte  du  dernier  endosse ui*.  L'in- 
tervention au  payement  d'une  lettre  de  change  n'a  plus  le 
même  effet  pour  le  porteur  que  l'intersention  \mm\y 
l'acceptation.  Celle-ci  n'équivaut  pour  le  p(nleur  «pTà 
une  garantie  qu*il  seia  payé  à  l'échéimce,  celle-là,  au  (v>n- 
traire,  remplit  complètement,  éteint  l'engagement  <jui  a 
été  pris  envers  lui  j^ar  tous  les  signataires  de  la  lettre  <le 
change. 

Observons  cependant  que,  s'il  n'y  a  |>as  obligation,  au 
sens  de  la  loi,  pour  l'intervenant,  de  déclarer  ]X)ur  compte 
<le  qui  il  intenient,  la  non-déclaralion  comporte  une  saiic- 
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tioii,  celle  exj>riiiiée  par  le  pai-agraphe  A  de  Tarticle  159; 
toutefois,  cette  sanction  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y 
.lurait  compétition  pour  le  payement.  En  effet  si  deux  per- 
sonnes se  présentent  pour  intervenir  au  payement,  l'une 
déclarant  pour  compte  de  qui  elle  désire  intervenir,  l'autre 
ne  faisant  pas  cette  déclaration,  la  première  devrait  être 
[)référée,  du  moins  si  elle  demande  à  intervenir  pour  un 
ol)ligé  autre  que  l'endosseur  immédiat  au  porteur,  car  si 
l'intervention  était  offerte  pour  le  compte  de  ce  dernier 
obligé,  il  n'y  aurait  aucune  différence  de  situation  entre 
les  deux  compétiteurs  pour  l'intervention,  suivant  ce  que 
nous  avons  exposé  à  l'alinéa  précédent. 

11  y  a  dans  l'intervention  au  payement,  une  dérogation 
au  droit  civil,  lequel  a  limité  les  cas  dans  lesquels  un 
<'réancier  peut  être  substitué  à  un  autre  créancier. 

Le  porteur  qui  n'a  pas  reçu  le  payement  du  tiré,  n'a  pas 
le  droit  de  refuser  le  payement  de  la  part  d'un  intervenant, 
que  cet  intervenant  soit  indiqué  ou  non  sur  la  lettre  de 
rhange  comme  besoin.  11  y  aurait  lieu  alors  d'appliquer 
concurremment  à  l'article  1.^8  du  Code  de  connnerce,  les 
articles  1^57  et  suivants  du  Code  civil,  relatifs  aux  offres 
réelles. 


Art.  1357. —  Lorsque  le  créaucier  refuse  de  l'ecevoir  son  payeuieat, 
le  tlébiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier 
de  les  acf  eptei',  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur  ; 
elles  tiennent  lieu  à  son  égard  du  payement,  lors(iu'elles  sont  vala- 
blement faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du 
créancier. 

\f£M.  Pour  (|ue  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

5«  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer. 

'.\  Qu'elles  sdient  de  la  totalité  de  la  sonnne  exigible,  des  arrérages 
ou  inléréts  dus,  d(>s  frais  li(|uidés '    . 

U"  Que  le  tenue  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créanciei-. 

.")• 

r."  Qtie  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  ou  est  conviMiu  pour  le 
p.'iyriiKMit 

7-  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  nnnistériel  ayant 
«anctère  pour  ces  soi'tes  d'actfs  Vv  .<<r»n(  /<'.s  /ooss/f/'s  (/ni <nif  /tri'n- 
riptilmn'iit  rc  cai'tirtf'i'fj. 

Les  articles  ci-dessus  sèment  appliciibles,  a  fortiori,  en 
faveur  du  tiré,  sile  portein'refusiiit  de  rerevoiile  payi  lueiit; 
ce  sont  eux  aussi  qui  devraient  être  appli(jués  dans  le  cas 
d*un  désîMMîord  entre  le  porteur  et  le  tiré  sur  le  mode  de 


pa\  ijii.  lit ,  i;i<  «pu*  umis  axons  cxamiiK''  cbiiis  le  clKiiiit  i"<* 
])récéclent . 

Mais  ils  sont  applicaltles,  imu  >ftiU-inciil,  iiuiis  le  if|»c- 
1  »iis,  en  faveur  du  tiré,  mais  encore  en  faveur  de  tout 
intervenant  au  payement.  Ceci  résulte  notannnent  de 
l'article  15V)  du  Code  de  commerce,  et  du  â"  paraiiraphe  de 
l'article  1ÎÎ5S  du  Code  civil . 

Le  quatrième  alinéa  de  l'article  159  dit  «jue  .s'il  y  a 
concurrence  p  )ur  le  payement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention, celui  (pli  opire  le  plus  de  libérations  doit  être 
])référé.  La  loi  a  voulu  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers 
oMigés  contre  les  fantaisies  du  porteur.  Du  moment  que 
celui-ci  reroit  le  payement,  peu  importe  pour  lui  que  ce 
p  lyement  soit  effectué  par  telle  personne  de  préférence  à 
toiite  autre  ;  mais  il  importe  beaucoui)  au  contraire  aux 
endossr^urs  et  au  tir^  ur  que  la  préférence  pour  le  paye- 
ment soit  accordée  à  celui  qui  libère  le  plus  grand 
nombre  des  obligés.  Chacun  de  ceux-ci  doit  le  rembour- 
sement d'^s  frais  légitimes  encourus,  et  chacun  d'eux,  par 
suite  des  formalités  à  remplir,  augmentant  le  montant 
de  ces  frais  légitimes,  le  montant  définitif  de  ces  frais 
s:»  trouvera  d'autant  moins  élevé  qu'il  y  aura  eu  moins 
do  recours  individuels  à  exercer. 

Remarquons  que  les  formalités  pour  l'intervention  au 
payement  sont  identiques,  que  l'effet  ait  été  accepté  ou 
non,  ou  qu'il  soit  intervenu  une  accep^tation  par  inter- 
vention, la  loi  ne  distingue  pas. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  159,  prévoit  le  cas 
où  le  tiré,  qui  s'est  laissé  protester  faute  d'acceptation, 
se  présenterait  à  l'échéance  pour  payer  la  lettre  de  change, 
et  dit  qu'il  serait  préféré  à  tous  autres.  Ce  paragraphe 
aurait  eu  besoin  d'être  complété,  il  est  trop  vague.  Le 
tiré  n'ayant  pas  acc^^pté  n'est  pas  obligé  par  la  lettre  de 
change,  et,  s'il  se  présente  pour  la  payer,  il  ne  doit  être 
préféré  qu'autant  qu'il  fait  l'offre  du  payement  à  titre  de 
débiteur  principal  ;  s'il  intervenait  purement  et  simj)le- 
ment  pour  le  compte  d'un  des  tiers  obligés,  il  ne  devi-ait 
être  préféré  qu'autant  qu'il  libérerait  un  i:)lus  gi-and 
nombre  de  signataires  de  la  lettre  de  change  que  les 
autres  concurrents  pour  le  payement  ;  seulement  en  vertu 
de  cet  article,  le  tiré  serait  préféré,  si  la  personne  pour 
laqu4le  il  demande  à  intervenir  était  la  même  que  colle 
pour  laquelle  ses  concurrents  olfrii-aient  d'intervenir  eux- 
mêmes. 
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DES  DROITS  ET  DEVOIRS  DU  PORTEUR 


ICO.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  Continent  et  des 
lies  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie,  et  payable  dans  les  possessions  eu- 
ropéennes de  Ja  France  ou  dans  l'Algérie,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement 
ou  l'acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de'^j)erdre 
son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireurs!  celui-ci  a  fait 
provision. 

^  Le  délai  est  de  quatre  mois  iK)ur  les  lettres  de  change  tirées  des 
États  du  littoral  de  'la  Méditerranée  et  du  littoral  de  la  mer  Noire 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et  récipro(|uement  du 
Continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établissements  français  de 
la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées^  des 
Etats  d'Afrique  en  deçà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  des  États 
d'Amérique  en  deçà  du  capHorn,  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France,  et  réciproquement  du  Continent  et  des  îles  de  l'Europe 
sur  les  possessions  françaises  ou  Établissements  français  dans  les 
Etats  d'Afri(jue  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les  Etats 
d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  toute  au- 
tre partie  du  monde  sur  les  possessions  européennes  de  la  France, 
et  récipi*0(iuement  du  Continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  pos- 
sessions fiançaises  et  les  établissements  français  dans  toute  autre 
partie  du  monde. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée 
de  la  France,  des  possessions  ou  Etablissements  français,  et  payable 
dans  les  pays  étrangers,  (pii  n'en  exigera  pas  le  j)ayement  ou  l'aVcej)- 
tation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances 
respectives.  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  |)réjudicieront  pas  néanmoins  aux 
stipulations  contraires ((ui  pourraient  intervenir  entre  le  ])reneur,  le 
tiieur  et  même  les  endosseurs. 

b)l.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  j)ayei)ient 
!'•  jour  de  son  échéance. 

102.  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour 
de  l'échéance  |)ar  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  poye- 
rnent. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 
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lOH.  Le  porteur  n'est  (.iispciLsé  du  protêt  faute  de  paveiueiit,  ui  par 
lo  pmtêt  faute  d'acce|)tatioii,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur 
ipii  la  lettiHJ  de  cliaiif;»'  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  dt*  l'accepteur  avant  récliéauce,  le  purt-eur 
p  nit  faire  protester  et  exercer  son  recour- . 

hMt.  I/î  porteur  d'une  lettre  de  clianu.»*  prole.>iée  fauiu  de  paie- 
ment, pr»ut  exeiver  son  action  en  {garantie  : 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs; 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs  à  l'égard  du 
tireur  et  des  endosseurs  qui  pivcèdeni. 

llio.  Si  le  porteur  oxeii'e  le  recours  individuellement  contre  sou 
ctnlant,  il  doit  lui  faire  noiilier  le  j^rutêt,  et  à  défaut  de  remhoui'se- 
ment,  le  faire  citer  en  jujiement  dans  les  (piinze  jours  tjui  suivent  la 
date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres. 

(.'•e  délai,  à  l'éiiard  du  cé<lanl  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamè- 
tres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  chana,e  était  payaMe,  sera  augmenté 
d'un  jour  par  cinif  mip'ioniètreiien  plua. 

1<V5.  Les  lettres  de  chaniie  tirées  de  France,  et  payahles  hors  du 
territoire  continental  de  la  France  en  Furope  étant  protestées,  les 
lii'eurs  et  endosseurs  résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les 
délais  ci-après  : 

ITim  mois  pour  celles  qui  étaient  payahles  en  Coi*se,  en  Algérie, 
dans  les  Iles-lJritanni(iues,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas 
et  dans  les  l-Uats  ou  Confédérations  Iimitroj)hes  de  la  France; 

De  deux  mois  pour  celles  (pii  étaient  pavahles  dans  les  auti*es 
I^tats,  soit  de  i'Furope,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée;  et  de 
celui  de  la  mer  Xoire; 

De  cinq  mois  pour  «'elles  qui  étaient  payables  hors  d'Furope,  en 
«leçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap 
Horn  ; 

De  huit  mois  pour  celles  (jui  étaient  payahles  au  delà  des  détroits 
de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Ho  ru.  Ces  délais  seront 
(d>servés  dans  les  mêmes  proportions  |)our  le  rect>urs  à  exercer  con- 
tre les  tireurs  el  endosseurs  résidant  dans  les  possessions  françaises 
Iku's  de  la  France  continentale. 

Les  délais  ci-dessus  seront  douhlés  dans  les  pays  d'outre-mer,  en 
cas  de  4;uerre  maritime. 

167.  Si  le  porteur  exei-ce  son  recoui*s  collectivement  contre  les  en- 
«losseurset  le  tireur,  il  jouit  if  l'éfiuirtl  de  chacun  d'eux  du  délai  déter- 
miné par  les  articles  précédents. 

Chacun  des  endo.sseu  rs  a  le  droit  d'exeiver  le  même  recours,  ou 
individuellement,  ou  côllo^'tivement  ilans  le  même  délai. 

\  leur  éii,ard,le  délai  couif  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation 
en  justice. 

1(5^.  Après  l'expii-atioii  des  délais  ci-dessus  : 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un  o\i  plu- 
sieurs jours  ou  mois  ou  nsances  de  vue; 

Pour  le  protêt  faute  do  payement; 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  {garantie; 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  di*oits  contre 
les  endosseurs, 

I' '»'.>.  ï^s  6ndoss<Mirs  sont  également  déchus  de  toute  action  eu  a,a- 
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raiitie  cuutre  leurs  cAJants, après  les  délais  ci-dessus  prescrits,chacuu 
'H  ce  qui  le  concerne. 

170.  La  même  «lAchAance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endos- 
seurs, à  l'égard  du  tinMir  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y 
avait  provision  à  réchéance  de  la  letti-e  de  change. 

Le  porteur,  en  c^  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sui- 
qui  la  lettre  était  tirée. 

171.  Les  effets  «le  la  déchéance  pi'ononcée  jjar  les  trois  articles  pré- 
cédents cessent  en  faveur  du  porteur  contre  le  tireur,  ou  contre  celui 
des  endosseui-s  (jiii, après  lexpiration  des  délais  lixés  pour  le  protêt, 
la  notification  «lu  pr«»t«'''t  ou  la  citation  en  jugement,  a  ret^u  par 
compte,  com|>ensafion  «lu  autrement,  les  fonds  destinés  au  paye- 
ment de  la  lettre  de  change. 

173.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exercice  de 
l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
faute  de  payemciif  [xMit,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir 
conservatoir«MJient  l«^s  «effets  mohiliers  des  tireur,  accepteurs  et 
endosseurs. 

L'article  160  fixe  les  délais  dans  lesc^iiels  les  lettres  dv 
«change  à  vue  doivent  être  présentées  an  ])ayenîent,  et  celle  s 
âjours,  moisou  nsances  de  vne  présentées  à  l'acceptation. 
(Jet  article  ne  s'occnj)e  <pie  des  délais  en  ce  qui  concerne  les 
lettres  de  chani^e,  il  sendjle  limitatif;  il  est  cependant  a])pli- 
<*al)le  aux  l)illets  à  ordre,  en  vertu  de  l'artich;  187  «In 
('ode  dec«)inin(M«'<%  p.*i]-ai;ra])Iie V),  et  cela  l)ien  «pie  l'ai^tirh* 
188,  à  propos  d(^  la  forme  du  billet  à  ordre,  ait  prescrit  qu'il 
«loit  indiquer:  «  l'éjjoque  à  laquelle  le  payement  doit  s'effec- 
tuer »;  il  faut  donner  le  sens  le  plus  large  à  cette  expression, 
et  rien  n\'mpéclie  «pi'nn  l)ill«'t  à  or«lre  soit  souscrit  payal)lc 
à  vue,  ou  |)ayal>!<'  à  un  certain  délai  de  vue. 

La  dernière  plirascidu  5*  j)aragraplie  prescrit  que  les  de- 
lais  fixés  par  cet  arti«-le  sont  douldés  pour  les  pays  d'outre- 
mer, en  temps  de  guei-re  maritime.  La  pensée  du  législateur 
a  été  excellente,  mais  elle  s'est  traduite  d'iuie  manière 
Lien  peu  ])récise,  et  prise  au  pied  de  la  lettre  elle  ])our- 
rait  produire  des  co.:sé«piences  ))izarres.  Snp])nsons  qn«' 
la  France  reçoive  en  même  tenq>s  une  déclaration  de 
guerre  de  TAllemagne  et  de  l'Angleterre,  les  armées 
allemandes  menacent  notre  frontière  terrestre,  et  les 
flottes  anglaises  menacent  notre  frontière  maritime  : 
les  délais  s«>nt  «lonLh's  ipso  facto  pour  l'Angleterre,  et 
non  pour  rAllemagne.  Il  faudrait  «pi'nne  loi  intervienne 
pour  ce  l)ays;  à  défant  il  faudrait  que  la  question  de 
force  majeure  invoquée  par  l'intéressé  soit  admise;  parles 
juges,  le  tei-m<'  des  délais  étant  laissé  alors  à  leur  a])j)ré- 
(•iation.  N'insistons  j)as. 
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Il  faut  purlri*  son  allciiliuii  siii-  W  tlcniier  paragraphe 
(le  l'ai-ticle  1(K)  qui  clis])ose  que  lesstipulatioiiscuiitraires 
au  texte  qui  juiurraieiit  intervenir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  jnèuie  les  endosseurs  seraient  parfaitement  li- 
cites. Les  clélais  en  question  ne  sont  donc  rigoureux 
<pi'en  dehors  de  toute  stipulation  contraire;  ces  déhus 
peuvent  donr  être  abrégés,  c'est  clair;  peuvent-ils  au 
contraire  être  prolongés?  cela  ne  peut  faire  doute  étant 
donné  la  teneur  du  paragraphe  en  (Question  ([ui  ne  dis- 
tingue pas.  Nous  devons  signaler  toutefois  que  la  con- 
vention qui  serait  intervenue  en  ce  sens  entre  deux  en- 
dosseuis,  ne  serait  pas  opposaljle  aux  endosseurs  précé- 
dents et  au  tireur  qui  auraient  été  tenus  en  dehors  de 
cette  couvent  i<n. 

Par  exemple  un  effet  à  vue,  créé  en  France,  payaljle  à 
l'étranger,  est  endossé  par  le  tireur  à  une  personne  do- 
miciliée en  France  qui  le  rec;oit  sans  fornmler  ni  protes- 
tation ni  réserve.  Cette  personne  ne  pouvant  en  soigner 
la  rentrét;  elle-même,  endosse  l'effet  à  un  banquier  do- 
micilié en  France,  soit  en  lui  en  demandant  l'escompte, 
soit  en  lui  deniandant  seulement  d'en  soigner  l'enrais- 
sement.  Le  lianquier  n'admet  l'effet  que  sous  réserves 
de  n'être  pas  tenu  de  la  présentation  à  bonne  date,  ce 
qui  est  admis  par  l'endosseur.  Or,  quelle  sera  la  situa- 
t  ion  du  iKinquier  si  l'effet  n'a  ])as  été  présenté  dans  les 
délais  légalement  fixés  par  l'article  160,  et  qu'il  revienne 
impayé,  alors  que  son  endosseur  est  devenu  entre  temps 
insolvable?  Deux  cas  sont  à  envisager  :  l*"  Tefïet  a  été 
escompté,  :>  il  n*a  été  remis  (|ue    pour    l'encaissement. 

L'effet  a  été  escomi)té.  Son  endosseur  étant  devenu 
insolvable,  le  banquier  poursuivra  le  remboursement 
auprès  du  tireur,  mais  celui-ci  opposera  la  déchéance  en- 
(^ourue  aux  termes  de  l'article  160,  la  convention  inter- 
venue entre  le  banquier  et  son  endosseur  ne  lui  étant 
pas  opposable  puisqu'il  n'y  a  pas  pris  part,  qu'elle  ne 
lui  est  pas  connue  ;  et  s'il  fait  la  preuve  que  la  provi- 
sion était  faite  auprès  du  tiré,  le  banquier  sera  débouté 
de  sa  poursuite  ;  il  ne  restera  à  celui-ci  que  la  ressource 
de  produire  à  la  faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire 
de  son  endo>seur,  et  de  faire  poursuivre  le  tiré  lui- 
même,  ce  (|ui  pourra  être  très  aléatoire. 

L'effet    n'a    été  remis  qu'à  l'encaissement.  Les  consé- 
quences seront  alors  beaucoup  moindres  pour  le  banquier, 
car    son   ris<]ue  est  limité  à  la  pert(?  de  ses  frais  et   d»- 
jiours    \)0\\v    \\\    présentation.  Il  a  pu  même  se  faire  dé- 
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poser  antérieurement  une  provision  pour  ces  frais  et  dé- 
bours, et  dans  ce  cas  son  risque  est  nul.  Il  rendra 
l'effet  au  syndic  de  la  faillite,  ou  au  liquidateur  de  son 
conunettant,  sans  j)ouvoir  être  mis  en  cause,  en  raison 
de  la  convention  intervenue  ;  connue  il  n'a  contracté 
({u'avec  le  failli,  antérieurement  à  sa  déconfiture,  et  nulle- 
ment avec  le  tireur,  les  revendications  qui  peuvent  se 
produire,  soit  du  fait  du  tireur,  soit  du  fait  de  la 
faillite,  dans  les  ra})[)orts  de  ceux-ci,  ne  le  touchent  en 
rien. 

L'art.  101,  qui  inqjose  d'exiger  le  payement  le  jour  de 
l'échéance,  a  une  autre  sanction  que  celles  relatées  dans 
le  ;  articles  qui  le  suivent,  elle  résulte  de  la  loi  du  6 
thermidor  an  111,   dont  voici  le  texte  : 

Loi  du  6  thermidor  an  III, 

r»mt  «lébiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change,  billet  au 
jioiifui-  «m  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas 
présenté,  dans  les  trois  jours  ({ui  suivront  celui  de  l'échéance,  est 
auturis*'^  à  déposer  la  somme  portée  au  billet  aux  mains  du  rece- 
veur de  l'en rey,ist renient  dans  l'arrondissement  duquel  l'effet  est  paya- 
ble. 

ïi  3.  L'acte  de  dép  )t  contiendra  la  date  du  billet,  celle  de  l'échéance 
<M  le  nom  de  celui  au  bénéfice  dutfuel  il  aura  été  originairement 
fait. 

§  3.  Le  dApôt  consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  ({u'à  remettre 
l'aiîte  du  dépôt  en  échange  du  billet. 

Ji  h.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  ([ui  représentera  l'acte 
de  dép*)t,  sans  autre  formalité  (]ue  celle  de  la  remise  d'icelui  et  de 
la  siiinature  du  porteur  sur  le  registre  du  receveur. 

5i  5.  Si  le  [»orteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre. 

f5  «>.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour 
les  présents  dépôts,  sont  fixés  à  1  0/0  (un  pour  cent).  Ils  sont  dus  par 
le  porlt-ur  du  billet. 

A  pr<^>pu.-5  dv  1  art.  10:^,  disons  ([ue  la  jurisprudence  a 
«•onsacré  que  l'huissier  chargé  de  dresser  le  protêt  faute 
de  payement  le  lendemain  de  la  présentation  est  auto- 
risé à  préparer  à  l'avance  le  ])rotêt,  et  par  conséquent 
;i  réclamer  les  frais  et  débours  d(*  cette  préparation,  celle- 
ci  étant  causée  par  le  fait  du  débiteur.  Par  suite,  le  re- 
fus de  payer  ces  frais,  tout  en  offrant  de  payer  le  principal, 
jM'ruiet  d'établir  un  protêt  valable  contre  le  tiré,  ses 
offres  étant   insuffisantes. 

De  la  combinaison  des  articles  101  et  162,  et  en  tenant 
co)n|)t«'    de    l-i    jiirispnid«Mir«'    i-cbitive    à   rapplic-MJ  ion     do 


liiilùli;  lt>;i,  nous  aisuiiî»  liécouicr  cv  ((ui  ^uil  a  1  ui^arcl 
lies  ell'ets  à  vue  (lettres  île  cliange  ou  i»iljets  à  ordre,  uous 
li'iînteiiilons  nulhiiiient  |)arler  des  chèques;. 

Lu  ell'et  à  \iw  est  payable  à  sa  présentation  (art.  180' 
il  n'a  pas  d'échéance  ilettMininét*  antérieurement  à  cettr 
présentation;  c'est  cette  présentation  ellc-inénie  qui  dé- 
termine Féchéance.  Or,  aux  termes  de  l'article  16iî,  (|ui  iw 
précise  pas  ce  cas  spécial,  le  ]>r()tét  faute  de  payement  n<' 
peut  être  dressé  que  h;  lendejnain  de  l'échéance  ;  il  faut 
donc  admettre  <|ue  le  pi'<>tét,  en  ce  (|ui  coiM-enic  un  effet 
à  vue,  ne  peut  être  dressé  <|ue  le  lemlemain  de  la  présen- 
tation, et  uou  le  jour  même,  mali^ré  que  la  chose  puisse 
paraître  loijique.  Le  porteur  <|ui  ferait  dresser  le  protêt 
faute  de  payement  le  jour  même  de  la  présentation,  com- 
mettrait donc  une  faute  dont  la  ju-euve  pourrait  être 
établie  par  tous  les  moyens,  et  le  tiré  jM)urrait  en  d  - 
mander  la  réparation;  si  nous  examinons  la  <iuestionau 
point  de  vue  de  la  régularité  du  protêt,  nous  consta- 
tons qu'elle  pourrait  être  attaquée  pour  vice  de  forUiC 
sans  que  l'officier  ministériel  (£ui  l'a  dressé  soit  mis  en 
cause.  I/lniissier  ou  le  notaire  qui  dresse  un  protêt  est 
responsable  de  la  validité  de  l'acte,  sous  ])eine  de  tous 
dépens,  donnnages-intérêts,  etc.,  conformément  aux  arti- 
cles 71  et  1031  du  Code  de  procédure  civile  ;  mais  ce 
n'est  i)as  le  cas,  l'officier  ministériel  qui  dresse  le  protêt 
ne  sait  ])as  si  l'effet  a  ou  non  été  présenté  la  veille  ; 
tout  au  ])lus  j)Oun*ait-il  être  mis  en  cause  si  le  j)rotèt 
était  «li-essi'b'  jonc  iii«''iiie  J^»  1m  date  d<' <*réatif>n  de  r<'fî(*t 
à  vue. 

Nous  n'adnieltcious  même  pas  le  ])rotét  de  l'elfél  a 
vue,  dressé  le  jour  même  de  la  })résentation,  ilans  le  cas 
où  la  pérem])tion  serait  ac(juise  aux  termes  de  Taiticb^ 
160.  Si  le  porteur  a  été  négligent  il  doit  en  supj)orter 
les  cons.'quences  ;  s'il  n'a  pas  été  négligent,  si  par  exem- 
ple il  n'a  reçu  l'efî'et  que  le  lendemain  du  dernier  jour 
du  délai  de  pérenq>tion,  il  n'a  ]ms  à  s'inquiéter  de  cette 
pérenqition  qui  n'est  ])as  son  fait. 

Mais  le  porteur  qui  a  ainsi  fixé  l'échéance  de  l'effVt  à 
\  ne,  en  le  présentant  au  tiré,  et  qui  n'en  ayant  pas  reçu  le 
j)ayement,  a  laissé  |^sser  un  certain  nombre  de  jours 
sans  faire  dresser  le  protêt,  doit-il  dans  ce  cas  faire  une 
nouvelle  présentation  et  faire  protester  le  lendemain  de 
celle-ci  .'*  Il  semLieiait  <|ue  oui,  mais  le  cas  au  point  de 
vue  légal  nous  paraît  difficile  à  trancher.  L'efll'et  de  la 
j>reiiiièi'e   présentât  i(»!i    est-il    ntteiiit     de    caducité?  Il   se- 
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lait  téméraire  de  l'attirmer  ;  nous  uvuiib  bien  pu  traii- 
clier  le  premier  cas  eu  lui  appliquaut  rigoureusemeut  les 
tenues  des  articles  101  et  16:2,  mais  ici  nous  ne  pou- 
\<)us  plus  nous  appuyer  sur  aucun  texte.  Nous  estimons 
toutefois  que  réchéauce  a  été  lixée  par  la  première  pré- 
sentation, cette  présentation  peut  en  cas  de  contestation 
être  prouvée  par  tous  moyens,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  le  porteur  et  le  tiré,  le  protêt  peut  être 
\a[al)lement  levé  sans  nouvelle  présentation  de  retfet.Ce 
protêt  est-il  valablement  dressé  en  ce  qui  a  trait  aux 
iapjK>rts  entre  le  j)ortour  et  les  endosseurs  ou  le  tireur  ^  Oui, 
s'il  a  été  tait  cej^endant  dans  la  limite  des  délais  de  l'article 
liK),  et  s'il  n'est  intervenu  aucune  convention  obligeant  le 
■jM^irteur  à  faire  }>lus  j>ronipte  diligence,  car  le  tiré  n'étant 
l>iis  admis  à  discuter  la  régularité  du  protêt,  les  end«>s- 
seui*s  et  le  tireur  ne  peuvent  ol>tenir  le  bénéfice  (b* 
cett«*  discussion. 

Les  deux  cas  ci-dessus  nous  conduisent  logiquement 
à  examiner  celui  d'un  effet  à  écliéauce  tixe,  qui  ne  sc- 
iait présenté  au  tiré  que  le  lendemain  de  Técbéance. 
l*eut-il  être  protesté  le  même  jour  en  cas  de  refus  ?  Il 
n'y  a,  à  notre  avis,  aucune  analogie  avec  le  cas  précé- 
dent ;  dans  l'effet  à  vue,  récbéance  n'est  ])as  connue  du 
tiré,  elle  est  subordonnée  à  la  volonté  du  })ortein-,  tan- 
dis que  dans  le  cas  qui  nous  occupe  le  tiré  connaît  i>ar- 
faitement  l'écbéance,  il  a  dû  se  préparer  à  y  faire  face, 
et  s'il  doit  être  ])rêt  à  l'écliéance,  il  le  doit  être  a  for- 
twri  le  lendemain.  Par  conséquent,  le  porteur  qui  ne 
présente  un  effet  (|ue  le  lendemain  de  réchéauce,  non 
seulement  peut,  mais  encore  doit  faire  protester  faute  de 
]»ayement  bt  même  jour.  Tout  au  plus  y  a-t-il  lieu  d'en- 
N  isager  si  la  présentation  doit  être  faite  par  les  soins  du 
porteur  avant  la  présentation  faite  jDar  Fliuissier. 

l'ne  ciîi:ulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  *>  jan- 
vier 188^,  défeuil  aux  huissiers  de  se  cbarger  du  i-ecou- 
\  rement  des  effets  <le  connnerce,  sous  peine  de  |>our"sui- 
tes  dis<û[>lin:nies  ;  mais  cette  cii-culaire  n'intéresse  pas 
l'ordre  public,  dlr  n'a  eu  pour  but  que  d'emj)êcher  les 
liuissiers  de  faire  concurivnce  à  l'administration  des  pos- 
tes dans  son  service  cb*  recouvi-emeiits  d'effets,  et  c'est  en 
cas  de  cont«*stat  ion  atVaire  à  débattre  entre  l'iMiissier  et 
le  tiré.  Néanmoins  l'huissier  ne  serait  j)as  fondé  à  ré- 
clamer dans  le  dernier  cas  envisagé,  les  frais  relatifs  à  la 
pivparation  du    protêt,   cf  (•;»<  (»<f   font   difTV'CiMif  ;    le    tirt- 
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st-rail  j».»i-iaiU'iufnl  en  Jruit  dt-  rrt"iis«T  de  h  -  ;  ,.(  r,  ils 
incoiiiheniient  au  porteur. 

En  tout  cas  nous  estimons  qu  en  (Jcliois  u't  ia  <|ues- 
tiou  de  légalité,  il  y  a  une  question  de  déférence,  qui 
oliliiçe  le  porteur  à  toujours  présenter  les  effets  au  paye- 
ment lui-niénie,  ;i\nn(  l;i  j>r<'*'^<Mi(at  inn  d<*  riiiiissicr  pour 
le  |>rotét . 

H  y  a  (piei(pi<*  analoi;i<*  dans  le  cas  en\  isai^<f  j)lus  haut, 
ohliijeant  à  ne  protester  un  effet  à  vue  (]ue  le  lende- 
main de  la  j)rés(Mitat  ion  ;  c'est  le  cas  de  la  j)résentation 
à  l'ac^'eptation  d'un  elVet  à  jours,  mois  ou  usances  de  vue, 
dont  nous  parlons  plus  loin  à  j)ropos  de  l'article  HSS, 

A  rencontre  de  l'article  1()'2,  prescrivant  au  porteur  de 
faire  jirotester  le  lendemain  de  l'échéance,  nous  opposei-ons 
la  clause  de  retour  SCDis  frais^  laquelle,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  expliqu*'  précédemnjent,  dispense  le  ])orteni'  de 
faire  protester  pour  conserver  son  recours. 

Rappelons  toutefois  que  cette  dispense  est  invocahle  con- 
tre le  tireur  et  les  endosseurs,  lorsque  le  tireur  a  apposé  la 
luewiion  sans  frais  y  et  que  les  endosseurs  n*ont  pas  apposé 
une  mention  contraire,  mais  que  dans  tout  autre  cas  elle 
n'est  invocable  que  contre  ceux  qui  ont  apposé  la  susdite 
mention,  ou  qui  se  la  sont  approjiriée  en  la  répétant.  C'est 
donc  au  porteur  de  voir,  dans  le  cas  où  tous  les  obligés  ne  se 
seraient  pas  approprié  la  mention  sans  fï^ais^  s'il  a  avantage 
à  faire  protester  ou  non.  Il  est  évident  que  s'il  a  des  craintes 
sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  s?  sont  approprié  cette  men- 
tion, il  devra  faire  protester  afin  de  pouvoir  recouiii-  onti-e 
ceux  des  obligés  solvables  qui  ne  Font  pas  fait. 

En  dehors  de  la  clause  de  retour  sans  frais ^  le  i)orleui'  ne 
peut  être  dispensé  de  faire  dresser  le  ]n-otét  le  lendemain  de 
l'échéance  que  pour  cause  de  force  majeure, et  le  cas  de  fore* 
majeure  est  laissé,  en  cfw  de  contestation,  à  l'appi-éciation 
des  juges. 

Au  cas  de  faillite  du  (ire  relaté  dans  l'art  icle  10  3,  il  faut 
ajouter  le  cas  de  liquidation  judiciair(\  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  exposé  précédennnent  au  Q\ii\\n\ve  De  T Accepta- 
tion. Dans  ces  deux  cas,  les  dettes  passives  du  tiré  sont  censé 
être  devenues  immédiatement  exigibles,  et  le  porteur  j>eut 
faire  protester  ftiute  de  payement  de  suite,  sans  attendre 
l'échéance  indiquée  sur  l'effet,  et  exercer  ses  recours. 

A  propos  de  l'article  165,  nous  dirons  que  la  jurisprudence 
a onsacré qu'est  parfaitement  valable  et  obligatoire  pour 
chacun  d'eux,  la  convention  intervenue  entre  deux  commer- 
çants, par  laquelle  ils  sont  convenus  que  le  renvoi  par  coi-- 
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re.spoiidame  des  effets  protestes,  effectué  dans  le  délai  fixé 
pour  la  dénonciation  du  protêt,  tiendra  lieu  de  cetto  dénon- 
ciation  et  tle  la  citation  en  justice. 

L'endosseur  p:Hit  d'aillf'urs  dispenser  le  porteur  des  for- 
malités et  des  délais  du  recours  en  cas  de  non-payement  de 
l'efî'et  ;  cela  a  pu  faire  rol>jet  d'une  de  ces  mentions  faculta- 
tives dont  nous  avons  plusieurs  fois  parlé,  mais  il  n'est  pas 
d'ailleurs  nécessaire  que  cette  dispense  soit  formulée  sur 
IVfï'et  lui-même. 

L'article  10^  prévoit  le  cas  d'un  porteur  domicilié  en 
France,  ayant  j)résenté  lui-même  l'effet  au  payement,  le 
lieu  de  payement  étant  situé  en  F'rance  ;  l'article  166  prévoit 
au  contraire  1"  cas  d'un  effet  créé  en  F'rance,  mais  payable 
hors  do  France. 

Nous  retrouvons  (la  is  cet  article,  dernier  paragraphe,  le 
même  disi>ositif  qu'à  l'article  160;  les  délais  prévus  sont 
aussi  doublés  dans  les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  ma- 
ritime. Par  contre,  nous  ne  retrouvons  phis  la  disposition 
restrictive  chi  dernier  paragraphe  de  l'article  160  exposant 
que  les  stipulations  contraires  intervenues  entre  les  parties 
ne  2)réjudicient  point  aux  prescriptions  de  cet  article  166. 
l'-st-ce  à  dire  que  ce  dernier  article  ne  comporte  pas  de  res- 
trictions?  Nullement;  l'article  166  précise  d'une  manière 
i^énérale,  et  quant  aux  modifications  conventionnelles  que 
Ton  voudi-ait  y  apporter,  elles  seraient  valables  dans  la 
limite  dr*  l'article  1 13.A  du  Code  civil  : 

Art.  ïlMt.  —  Les  conventions  légalem3nt  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  pauvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel, 
ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 
Klles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Les  articles  168,  169  et  170  indiquent  quels  sont  les  efiPets 
de  la  déchéance  encourue  par  le  porteur  ou  les  endosseurs 
n'ayant  pas  rempli  en  temps  utile  les  diligences  prescrites 
par  les  articles  précédent  s  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  prendre 
leurs  prescriptions  au  pied  de  la  lettre  ;  elles  n'ont  point  de 
caractère  absolu,  et  ne  sont  applicables  cpi'autant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  convention  contraire.  Et  en  parlant  de  convention 
contraire,  il  faut  envisager  le  cas  de  la  mention  .sa;iS/':^Y(/6', 
qu'elle  soit  aj:)l)osée  sur  l'effet  ou  qu'elle  ait  seulement  fait 
l'objet  d'une  recommandation  ex])resse  ou  même  tacite. 

Nous  nous  référons  à  ce  sujet  à  ce  que  nous  avons  déjà  ex- 
posé à  propos  de  l'article  163  ;  cetle  ment  ion  on  reconnnan- 
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(l;itioii  «lispense  non  s<MiIenient  <le  tnire  <lrt\s.s(M'  U'  ]»rotêt 
t'aiiti*  (le  payement ,  mais  encore  de  l'oh-servatiou  des  délais  de 
recours.  Ou  peut  se  demander  alors  quel  est,  dans  ce  cas,  le 
temps  matériel  accordé  pour  le  renvoi  des  effets  impayés; 
les  artich^s  liiT)  et  suivants  étant  com])létement  annulés  par 
la  convention  des  parties,  ils  ne  peuvent  j>l us  être  in vocpiés 
«Ml  nui)i  «pu^  ce  soit  ;  le  prompt  renvoi  desell'ets  est  dans  l'in- 
térêt des  endosseurs  et  du  tireur,  mais  il  est  dans  l'intérêt 
«lu  porteur  lui-même,  de  sorte  cpi/  le  devoir  de  celui-ci  est 
«le  ne  pas  y  mettre  de  retard,  maisléi^aleuK  iit  il  send)le  avoir 
le  droit  <le  demander  le  rend»oursement  de  l'eflet  tant  qu'il 
n'est  pas  prescrit,  c'est-à-dire  [)emlant  un  délai  tle  cinq  ans 
après  l'échéance.  U  va  de  soi  que  nous  supposons  ici  qu'il 
n'est  j>as  intervenu  entr(«  les  j)artie.5  une  convention  d'après 
laquelle  l'effet  6'a;«s/>Y^/.v  impayé  serait  rendu  ou  présente 
au  rend)Oursement  dans  un  «lelai  plus  court,  et,  dans  ce 
«•as,  rien  n'euq)êclie  que  ce  délai  ne  soit  établi  eu  conformité 
des  articles  !(>."),  [iMj  et  107  «bi  (Jode  de  commerce. 

Les  banquiers  se  couvrent  souvent  des  effets  de  la  dé- 
«béaniîe  par  des  réserves  formulées  soit  dans  leurs  tarifs,  soit 
sur  les  bonlereaux  de  crédit  «{u'ils  donnent  des  effets,  soit 
dans  les  accusés  de  i-étvption  quils  remettent  ou  adressent  à 
leui-s  «dients.  Les  diverses  clauses  invoquées  ainsi  sont  par- 
faitement valaliles,  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  le  principe 
«le  la  liberté  des  conventions  que  pose  l'article  1  IHh  du  Co<l«* 
«ivil  «lont  nous  venons  de  donner  le  texte. 

Nous  estim«>ns  toutefois  que  le  ban<{ui«M-  n.'  serait  j)as 
adinis  à  se  couvrir  «le  la  faute  loui*«lf^  cfu'il  aurait  pu 
«•oiuniettre  au  préjudice  de  son  client.  xVous  estimons 
encore  que  les  réserves  en  question  ne  peuvent  être 
tacites,  le  banquier  doit  les  avoir  exprimées  d*une  ma- 
nière formelle  et  sans  ambii^uïté.  Mais  nous  considérons 
«[u«'  la  remise  à  son  client,  d'un  tarif  cout<Miant  les  ré- 
serves dont  nous  parlons,  et  relatant  que  l'usage  qui 
sera  fait  de  ce  tarif  emporte  adhésion  à  ses  conditions 
«*t  restrictions,  constitue  une  conveution  suffisante.  Le 
«•lient  ne  pourrait  pas  dans  ce  cas,  à  notre  avis,  préten- 
«Ire  «pie  la  remise  du  tai-if  ne  constitue  pas  une  con\<Mi- 
t  ion  au  sens  déterminé  par  l'article  113J*  du  Code  civil, 
il  ]»i>urrait  seulement  nier  avoir  reçu  le  tarif;  aussi  nous 
semble-t-il  qu'il  serait  bon  que  la  remise  du  tarif  par  le 
ban<[uier  soit  constatée  d'une  manière  irréfutable,  par  la 
correspondance  par  e\enq>le,  ou  qu'elle  ne  soit  faite  «pu- 
«outre  la  délivrance  d'un  récépissé. 

A  propos  des  délais  fixés  pour  la  présentatî«ni  à  l'acc^'p- 
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laliuii  lie-  ett*et.<  à  juui'>,  mois  uu  usiiuces  de  vue,  et  de 
la  décliéaiice  prévue  par  les  articles  1(58  et  suivants,  eu 
cas  de  uou-observatiou  de  ces  ilélais,  nous  devons  faire 
remarquer  que  le  protêt  faute  d'acceptation  de  telseftets 
ne  peut  être  dressé  séance  tenante,  attendu  que  le  tiré 
a  le  droit  de  demander  le  dépôt  pendant  vingt-cpiatre 
heures,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  lâo. 
Par  suite  le  porteiu*  ({ui  requerrait  l'acceptation  d'un 
tû'tt  de  cette  sorte  le  dernier  jour  des  délais  prévus  par 
l'article  ICO,  ne  serait  pas  en  droit  de  faire  protester  le 
jour  même,  si  le  tiré  ne  refusait  pas  catégoriquement 
l'acceptation  et  demandait  que  l'effet  lui  soit  déposé. 
Nous  considérons  <{ue  le  protêt  ainsi  dressé  serait  enta- 
ché de  nullité  par  le  tait  du  porteur,  et  il  suffirait  pour 
<|ue  cette  nullité  soit  invoquée  que  le  tiré  réponde  qu'il 
a  besoin  que  l'effet  lui  soit  déposé  pour  qu'il  vérifie  s'il 

))eut  ou  non  Taccepter.  Il  y  a  urgence,  il  est  vrai,  pour 
e  porteur  de  se  mettre  en  règle  avec  l'article  160,  pour 
ne  i>as  tojii]»er  sous  ra])plication  des  articles  liiS  et  sui- 
vants, mais  r'est  un  fait  qui  lui  est  inqnitahle  et  qui  ne 
peut  préjudicier  au  tiré.  S'il  est  en  tante  jiar  sa  négli- 
gence, le  porteur  en  supportera  toutes  les  conséquences, 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  négligence  de  sa  part,  il  pourra  se 
décharger  de  ces  conséquences  sur  celui  des  endosseurs 
qui  aura  été  en  faute  en  conservant  l'effet  trop  loni;- 
temps  jKu-  devers  lui. 

L'article  108  en  établissant  le  cas  de  déchéance  jx>ur 
la  non-présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  ii 
un  ou  plusieurs  j<>urs,  mois,  ou  usanc/es  de  vue,  a  en- 
tentlu  |iarler  de  hi  j)i-éseiitation  elle-mêjne,  et  non  de  la 
preuve  officielle  de  cette  présentation;  il  faut  donc  com- 
prendre que  la  déchéance  ne  s'applique  que  l<)rs<pie  le 
protêt  faute  de  j^ayement,  s'il  s'agit  d'effets  à  vue,  ou  le 
protêt  faute  d'acceptation  pour  les  autres,  n'a  i>as  ét.^ 
dressé  au  j»lus  tard  le  lendemain  du  dernier  jour  dos 
délais  fixés  juir  l'article  KK)  (le  surlendemain,  si  le  len- 
demain était  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal).  Nous 
mettons  tout  naturellement  hors  de  cause  la  question  de 
rx)uveiitious  contraires  intervenues  entre  les  intérest>és, 
et  notannncnt  celle  de  la  mention  sans  frais^  apposée 
sur  un  elVct  à  jours,  mois  <iu  usances  de  vue;  nouslran- 
cherions  le  cas  suivant  ce  (pii  a  été  expliqué  au  chapitre 
De  la  forme  de  la  lettre  de  change^  tout  en  faisant 
remar((uer  toutefois,  que  jus<ju'à  ce  jour  la  jurisprudence 
t.ihlic   r-^t    .pir-  \;\    clause  sans   frais   apposée    sans   sj^- 
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fitii-alitm  particulière  i5"ai)|)li([ue  à  la  dispense  du  protêt 
faute  «le  pay<'iiieut,  et  non  à  la  dispense  du  protêt  faute 
d'acceptation.  11  y  a  donc  lieu  pour  le  porteur  d'être 
prudent  le  cas  échéant,  et  il  fera  mieux  quelquefois  d<^ 
faire  protester  faute  d'accej)tation  s'il  y  a  urgence. 

Le  porteur  d'un  effet  j)rotestal)le,  à  vue,  ou  à  jours, 
mois  ou  usances  de  vue,  est-il  déchu  de  ses  droits  de 
recours  aux  termes  de  l'article  108,  alors  ({ue  n'ayant 
aucune  instruction  spéciale  à  ce  sujet,  il  retourne  l'effet 
non  protesté  à  son  cédant,  en  lui  faisant  part  qu'en  pré- 
sence du  refus  de  j)ayer  ou  d'accejiter  invcqué  par  le  tiré, 
il  a  cru  (ju'il  était  j)lus  conforme  aux  intérêts  des  endos- 
seurs et  du  tireur  de  ne  pas  faire  constater  le  refus  par 
un  protêt,  afin  de  leur  en  épargner  le  coût  /  11  y  a 
lieu  de  distinguer;  il  n'y  a  pas  déchéance,  si  le  por- 
teur en  faisant  le  renvoi  dit  à  son  cédant  que,  dans  le 
cas  où  il  croirait  le  protêt  nécessaire,  il  n'a  qu'à  lui 
retourner  aussitôt  l'effet  pour  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  et  si  à  ce  moment-là  il  y  a  encore  un  laps  de 
temps  suflisant  pour  que  l'effet,  ayant  fait  le  voyage  d'aller 
et  retour,  puisse  encore  être  protesté  en  dedans  des  délais 
de  l'article  160.  Cette  solution  est  conforme  à  l'équité  ; 
sauf  conventions  contraires,  le  porteur  n'est  tenu  défaire 
diligence  que  dans  les  limites  fixées  par  l'article  1(50,  et 
il  est  tout  prêt  à  se  mettre  en  règle  vis-à-vis  des  exi- 
gences de  cet  article,  si  les  endosseurs  ou  le  tireur  le 
demandent  ;  le  parti  qu  il  a  pris  leur  a  donc  causé,  au 
sens  légal  du  mot,  le  contraire  d'un  préjudice. 

Mais  si  les  deux  conditions  exigées  ci-dessus  ne  sont 
pas  i-emplies,  la  déchéance  e.-t  pleinement  encourue. 

D'autre  part,  le  porteur  d'un  effet  à  jours,  mois  ou 
usances  de  vue,  qui  permettrait  au  tiré  d'accepter  pour 
un  terme  plus  éloigné  (jue  celui  relaté  par  l'effet  lui- 
même,  encourrait-il  une  responsabilité,  dans  le  cas  où 
l'effet  resterait  impayé?  Il  y  a  lieu  de  préciser;  le  por- 
teur, s'il  n'y  a  convention  contraire,  n'est  tenu  de  faire 
diligence  que  dans  les  limites  de  l'article  100,  et  si,  au 

)ment  de  la  présentation  à  l'acceptation,  le  tiré  lui 
léclare  <{u'il  est  prêt  à  accepter,  mais  non  pour  le  terme 
fixé,  il  pourra  dans  certains  cas  donner  satisfaction  au 
tiré  de  sa  propre  initiative,  sans  encourir  de  responsa- 
liilité. 

Ainsi,  pai-  exemple,  le  poileui-  présente,  le  1"  juillet,  un 
effet  à  huit  jours  de  vue,  «[ue  le  tiré  déclare  vouloir  accepter 
|)ayable  seulement  le  15  juillet  et  non  le  9.  Le  porteur  a  le 
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droit  de  protester  immédiatement  faute  d'acL*eptation, 
puisque  le  tiré  refuse  en  somme  d'accomplir  le  mandat  que 
lui  donne  la  lettre  de  change  dans  la  forme  même  où  il  lui  a 
été  donné;  mais  le  porteur  pourra,  de  son  propre  mouve- 
ment, donner  satisfaction  au  tiré  en  reprenant  l'effet  et  eu 
le  représentant  à  l'acceptation  seulement  le  7,  à  condition 
toutefois  qu'à  cette  seconde  date  il  se  trouve  encore  en 
tledans  des  délais  fixés  par  l'article  160.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  le  porteur  pourrait  accorder  un  délai  de  plu- 
sieurs jours  au  tiré  pour  donnerson  acceptation  ou  formu- 
ler .on  refus,  et  cela  sans  encourir  de  responsabilité,  s'il  n'y 
a  convention  contraire,  et  s'il  reste  en  dedans  de  la  limite 
des  délais  du  susdit  article.  Seulement,  dans  les  deux 
cas  ci-dessus,  le  porteur  pourra  avoir  à  supporter  la  charge 
de  la  perte  d'intérêts  sur  le  retard;  le  retard  étant  son  fait, 
les  endosseurs  et  le  tireur  ont  parfaitement  le  droit  de 
refuser  de  reinl)ourser  la  différence  d'int  rets  qui  en  est 
résultée. 

Mais  si,  (Uinsh^  premiei-  cas  invoqué,  le  porteur  recevait 
l'acceptation  du  tiré  à  la  date  du  1"  juillet,  libellée  pour 
le  lojuillet,  sans  faire  dresser  protêt,  et  qu'il  attende  d'autre 
part  l'échéance  du  lojuillet  pour  présenter  au  payement  et 
faire  protester  en  cas  de  refus,  il  encombrait  alors  la  dé- 
chéance. Il  n'étaft  pas  tenu  de  faire  diligence  pour  la 
présentation  à  lacceptation,  c'est  vrai;  mais  il  a  fait  dili- 
gence, et  il  n'est  plus  recevable  à  opj^oser  qu'il  avait  le 
droit  de  ne  pas  le  faire.  Du  moment  qu'il  a  tait  dili- 
gence, il  (levait  le  faire  dans  les  formes  légales;  il  les  a 
négligées,  c'est  à  lui  d'en  supporter  les  conséquencss. 
1^  dé(îhéance  est  donc  encourue  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 168,  parce  que  le  protêt  faute  de  payement  n'a  pas 
été  dressé  à  l)onne  date. 

Les  conséquences  de  l'article  168,  contre  le  porteur, 
sont  généralement  appliquées  par  les  tribunaux  d'une 
manière  rigoureuse,  et  les  cas  de  force  majeure  font  tou- 
jours l'objet  d'une  discussion  appi-ofondie.  Il  y  a  lieu, 
|>ar  suite,  pour  le  j)()rteur,  de  surveiller  avec  la  plus 
grande  attention  qu'aucun  des  effets  qui  lui  sont  en- 
dossés ne  toin])e  ])nr  sii  faute  sous  l'applicnt  ion  de  cet 
article. 

Ainsi,  un  jujrl  «le  la  (  'oui-  dr  cassation,  eu  dattî  (hi  ;2l  juin 
IHIO,  a  décidé  que  la  déchéance  avait  été  encourue  par  un 
porteur  qui  n'avait  pas  fait  dresser  protêt  faute  de  paye- 
luent  le  lendemain  de  réch('*ance,  alors  que  l'effet  lui 
était  parvenu  seulement  le  jour  de  Téchéance  même,  et 
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ln'eii  que  le  lieu  de  payement  était  éloigné  do  plus  de 
50  kilomètres,  parce  que  la  Cour  a  estimé  qu'il  n*y 
avait  pas  eu  impossibilité  absolue  de  foire  le  protêt 
en    temps  utile. 

L'article  171  t'ait  cesser  les  elïets  de  lu  déchéance  en- 
courue par  le  porteur,  en  vertu  des  articles  précédents, 
dans  ses  rapports  avec  celui  des  obligés  qui,  postérieu- 
rement à  Texpinition  des  délais  légaux,  aurait  récusons 
({uelque  forme  que  ce  soit  le  montant  de  la  letti'  •!<' 
change. 

11  y  a  là  une  disposition  conforme  à  la  justice,  la 
déchéance  encourue  par  le  porteur  est  la  punition  de  sa 
néi^ligeiice,  mais  cela  ne  peut  constituer  une  cause  d'en- 
richissement pour  l'un  quelconque  des  obligés  par  lalet- 
tF-e  (h'  cliaiige. 

Il  faut  envisager  que  la  déchéance  n'est  toujours 
que  partielle,  puisque  si  elle  est  d'ordue  public  en  ce 
({ui  concerne  les  endosseurs,  et  même  le  tireur  dans  certains 
cas,  le  porteur  n'en  conserve  pas  moins  ses  droits  envers  le 
tiré,  tant  qu'il  n'y  a  pas  prescription  au  sens  de  l'article  189 
(hi  Code  de  commerce;  la  déchéance  n'a  donc  ainsi  enrichi 
personne,  et  il  n'est  que  juste  qu'elle  cesse  contre  celui  qui  a 
reçu  postérieurement  le  montant  de  la  lettre  de  change,  au- 
trement ce  serait  lui  permettre  de  s'enrichir  au  détriment 
(hi  porteur. 

L'article  17â  permet  au  porteur  de  prendre  des  sûretés 
po!U'  obtenir  le  remboui-sement  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement,  indépendamment  des  formali- 
tés prescrites  par  les  articles  précédents  pour  l'exercice  de 
ses  recours. 

La  saisie  conservatoire  prévue  par  cet  article  ne 
]):^ut  intervenir  que  par  l'obtention  d'une  ordonnance  du 
président  du  Tribunal  de  commerce  au  pied  d'une  requête^; 
le  cas  échéant,  l'huissier  que  Ton  chargera  de  procéder  à  la 
saisie  fera  le  nécessaire  pour  l'obtention  de  cette  ordon- 
nance. 

La  saisie  conservatoiie  ne  peut  être  pratiquée  que 
dans  le  même  temps  que  la  dénonciation  du  protêt  et  delà 
citation  en  jugement,  ou  postérieurement  à  ces  forma- 
lités; la  chose  est  évidente,  bien  que  le  texte  ne  précise 
pas. 

II  peut  arriver  que  l'effet  dont  ou  demande  le  rembourse- 
ment n'ait  pas  été  protesté  faute  de  payement,  en  vertu  de  la 
«^huise  «sans  frais». 

Si    le  remboursement   de  l'effet   est  refusé  au  poiteur. 
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celui-ci  dovra  deiiiander  ce  reiiiJ)Oursemeiit  par  la  voie 
judiciaire,  et,  dans  ce  ca»^,  il  ne  peut  être  question  de 
la  notification  ou  dénonciation  du  protêt,  mais  le  porteur 
aura  entamé  son  action  par  un  exploit  d'huissier  portant 
sommation  de  payer,  qu'il  fera  suivre,  s'ily  alieu,  d'une  cita- 
t  ion  en  jugement,  et, dans  ce  cas,il  pourra  parfaitement  obte- 
nir l'autorisation  de  pratiquer  la  saisie  conservatoire  prévue 
I  t;i  I-  l'art  if  le  173;  cela  ne  tait  pas  de  doute. 
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DES  PROTÊTS 


173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont  faits 
par  un  notaire  ou  un  huissier,  (('ette  rédaction  est  celle  qui  se 
trouve  en  fait  ainsi  modifiée  par  Je  décret  du  23  mars    18^8.) 

Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  (]ui  ia  lettre  de  change  était  payable, 
ou  à  i-on  dernier  domicile  connu, 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  au  besoin, 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte  . 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  <'>-t  i.i-A.-.'mIm 
d'un  acte  de  penjuisition. 

17i4.  L'acte  de  protêt  contient  : 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  racceptation, 
des  endossements,    et   des  recommandations  qui  y  sont  indiquées, 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce  : 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, 

Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  1»'  relV.^  de 
signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  ciiange^  ne 
peut  suppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  articles 
150  et  suivants,  touchant  la  perte  de  la   lettre  de  change. 

170.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitu- 
tion, dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  co- 
pie exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  parafé, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires. 

Nous  croyons  intéressant  de  relater  ici  les  tarifs  de 
frais  concernant  les  protêts  et  les  principales  disposi- 
tions législatives  qui  leur  sont  applical)les,  ainsi  que  les 
dispositions  concernant  l'enregistrement  des  effets  de 
commerce. 
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TARIF  CONCERNANT   LES   PROTÊTS   ET   DISPOSITIONS   CONCERNANT 
LES    HUSiSlERS   RELATIVEMENT  A    CES   ACTES 

Tarif  des  protêts  (Loi  du  23  mars  18À8J. 

Emoluments        Déboursés  Total 

Protêt  siiiijjle  : 

Original  et  copie 1.60  » 

Droit   de  copie  de    l'effet  sur   l'original  et  \ 

la  copie., >  0.75  » 

rrans«Tiption  sur  le  répertoire '  ^         5.83 

Tiinliro  du  protêt »  1.20 

Timbre  du  registre »  0.1*0 

Knreiiistrement »  1 .88 

Protêt  à  Jeux  domiciles  ou  avec  besoin  : 

Le  protêt  simple »  »  5,83 

l'our  lo   si'ooihI  domicile  ou  le  besoin 1     »  »       I         i   «n 

Timl'  »         .60      \         ^'^ 


7.h3 
Protêt  Je  Jeux  effets  : 

I,-^  protêt  simple »  »  5.83 

Émoluments  pour  le  second  effet 0.50 

TiMil.r) »         0.20 


0.70 


6.53 
iVotêt  de  perquisition  : 

•  'riginal  et  copie 5     » 

Droit  de  copies 1 .25 

Les  copies  du  titre 0.50 

Visa  (à  Paris,  1  fr.,  ailleurs,  0.75) (1     »)             »      /       13.98 

Ti mbro  des  coi)io3 . . .  • »         3     »      \           ou 

Knr.'iiistr.'nient »         1  88     ^       13.73 

Tran>)Cription  du  titre  au  registre , 

Transcription  du  procès-verbal  de  perqui-  [  0.75 

sition  et  du  prot«*t ' 

Papier  du  registre  pour  la  transcription...  0.60     ' 

Protêt  au  parquet 

!.<•  protêt  simple 5.83 


!.<•  prowt  simple o.rw  »  i 

Deuxième  copi  r  au  paniuet 0.60  «  i       10.13 

Troisième  copie  au  tribunal  et  droit  de  la  \  ou 

1.20  \ 


copie  du  titre 1.50  «      (        9.88 

Visa  (à  Paris,  1  fr.,  ailleurs,  0.75 (1     «) 


Intervention  : 

nriginal  et  copie 2     ••              » 

Transcription  au  rogistn- 0.25              »      i        j^  gg 

Papi<T  du  registre «  0.25 

Knregistromciit -  188 
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Kinoluiueiil>        ItébourM-- 

Dénonciation  de  protêt: 

ori^^inal 2     " 

Copio  (Im  l't^xploit. .  0.!jO                      , 

Copie  (lu  hillot 0  '"'''                       / 

Copie  ilii  prot<H '  '*'                               ou 

<}opiii  d*lnt»»rveation 0.r>5                     ^         7./»3 

Copio  (lu  compte  do  retour  (s'il  y  eu  a  uuj.  (0.25) 

rimbr.> ..         1.80 

Ktlf-V-i-M-MU  Mit ]  .^*^ 
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I  HAIS    DE    DÉI'L.\CI:MK.\T    (^DECRET    DU    1 1>    FEVKIEU    1807) 

H  ii'rst  ri(în  allniié  aux  huissiers  pour  transport  jiis- 
(ju'à  un  (leini-niyriîim«*tre. 

Au  delà  de  un  (Iriui-iiiyriaiin'tre,  juscpià  un  in\  rianiè- 
tre,  aller  et  retour,  iudcuniité  :    h  tVauos. 

Au  delà  de  un  myrianiètre,  il  est  alloué  par  cliîujue 
dciiii-jiivriainètre,  sans  distinction  :   3  francs. 

-Maximum  d('  rindeninité,  1  journée  de  5  myriamètres 
-oit  :    •)()  tVan  s. 


Les  diolls  d  Ciii-fi^isl  n'iiH'iil  relaies  dniis  le  Unit  ci- 
dessus  s'apj>li<pient  à  l'enregistrement  de  l'exploit  d'huis- 
sier et  non  à  l'enregistrement  de  l'etïet  lui-même.  Tout 
effet  protesté  est  susceptible  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ;  l'enregistrement  de  l'effet  n'a  lieu  dan.s  tons 
les  cas  <|u'une  scMile  t'ois,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nonvel 
enregistrement  lorsqu'nn  effet  protesté  déjà  faute  d'ac- 
ceptation est  ensuite  ])rotesté  faute  de  payement,  ou  au 
moment  de  la  dénonciation  du  protêt. 

r^a   loi   du   '28  février   187.!>  dispose  en  (*ffet  : 


\rt.  10.  —  Sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  5(')  centimes  |)ar 
1U()  francs  les  lettres  de  ehanti;,e  et  tous  autres  effets  négociahles, 
lesquels  pourront  n'être  présentés  à  Tenrei^istrement  (ju'avec  les 
protêts  (jui  en  auraient  été  faits... 

La    loi    du   .30   décembre    187.3  : 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  aux  impôts  et  produits  de  ti>ute  nature 
déjà  soumis  aux  ilérimes  par  les  lois  en  vij^ueur  :  —  ."j  U/0  du  prin- 
cipal pour  l(^s  imp(*)ts  et  produits  dont  le  principal  seul  est  déter- 
miné par  la  loi.  .linsi  (jue  pour  Ip<  ainfndo<  ot  coiid.'onnationc 
judiciaires... 
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Les  droits  crenregistiviiient  des  lettivs  de  change  et 
autres  effets  négociables  étaient  déjà  soumis  à  la  per- 
cî'ption  de  deux  décimes  par  la  loi  du  ^3  août  1^71, 
article  1",  qui  remettait  simplement  en  vigueur  l'article 
\h  de  la  loi  du  '2  juillet  186:>.  Ce  dernier  article  aug- 
mentait les  droits  d'un  second  décime  en  se  référant  im- 
j)licitement  à  l'article  l»""  de  la  loi  du  6  prairial  an  Vil, 
<{ui  prescrivait  l'augmentation  d'un  décime  i^ar  franc  de 
tous  les  droits  d'enregistrement. 

Le  droit  d'enregistrement  d'un  effet  est  donc  proportion- 
nel à  son  montant,  à  raison  de  6  fr.  âo  pour  lOC^O, 
décimes  compris.  11  est  appliqué  par  fractions  indivisi- 
bles de  ^  francs,  conformément  à  l'article  ^  de  la  loi 
ilu  ^  ventôse  an  IX,  c'est-à-dire  à  raison  de  là  l/â cen- 
times par  'JD  francs,  la  fraction  de  1/2  centime  étant  ar- 
rondie conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  â'2  fri- 
maire an  Vil,  lorsque  le  quotient  du  capital  par  20  est  un 
nombre  impair,  et  le  mininnnn  de  perception  étant  deOfr.âS 
en  princi])al  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
'27  ventôse  an  IX,  soit  0  fr.  83  y  compris  les  2  décimes  1/â. 
Un  huissier  ne  peut  instrumenter  un  jour  de  fête  lé- 
gale (Code  de  procédure  civile,  art.  62).  (Voir  aussi  16*3 
(yode  de  cnnnnerce,   paragraphe   2.) 

Un  huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents  el 
alliés,  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini, 
ni  pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré 
d<*  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  le  tout  à  j)eine 
de  nullité.  (Code  de  procédure  civile,  art.  66.) 

L'art.  173  du  Code  de  connnerce  relate  où  le  protêt 
doit  être  fait,  mais  il  est  incomplet  en  ce  qui  concerne 
I  '  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  et  celui  où  aucun 
domicile  n'est  indiqué.  Il  faut  y  ajouter  le  cas  où  l'hnis- 
sit'r  ne  trouve  personne  au  domicile  indiqué.  Dans  le  ta- 
iif  de  frais  concernant  les  protêts,  nous  avons  relevé  le 
nnit  d'un  protêt  de  perquisition  (13.^.)H  à  Paris,  18.73  en 
j^rovince)  qui  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  d'un  pro- 
têt au  paiJfuet  00.1.3  à  Paris,  0.88  en  prf>vince).  Or  le 
(\Hh'  de  commer(;e,  article  173,  dcrniei-  paragrapln  ,  ne 
semble  envisager  (pn»  le  cas  d'un  j)rotêt  de  jierquisiticMi, 
<1  nous  ne  trouvons  nulle  )>ai*t  qu'il  soit  fait  mention 
d'un  protêt  au  parquet.  V<)ici  connncnt  la  «Oiose  estpia- 
I  iqn/*e  en   fait   : 

Un  i)rotêl  de  perqtnùlion  est  dressé  lorsqu'il  n'y  a 
|>as  d'adresse  d'indiquée,  comme  par  exenq)le  :  M.  I)n- 
pimt,  à  Paris;  ou  bien  Inrwpie  l'adresse  indiquée  n'existe 
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pas,  connue  par  exemple:  M.  Dupont,  rue  Gainln*tta,  17, 
à  Paris,  rue  qui  n'existe  pas;  ou  bien  encore,  rue  Vide- 
(lousset,  n"  1A5,  à  Paris  ;  la  rue  Vide-Gousset  existe  bien, 
niais  elle  ne  possède  ({ue  quelques  numéros. 

Au  contraire  on  dresse  un  protêt  au  pm^quet  lors- 
<{ueà  l'adresse  du  tiré,  il  est  déclaré  que  celui-ci  a  changé 
de  domicile  et  que  l'on  ne  connaît  pas  le  nouveau.  Si 
on  donnait  à  l'huissier  l'adresse  du  nouveau  domicile  du 
tiré,  et  que  ce  nouveau  domicile  soit  dans  le  même  lieu, 
il  y  aurait  lieu  de  dresser  protêt  à  deux  domiciles. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  davantage  sur  ce  sujet 
qui  est  plutôt  du  ressort  de  la  procédure  civile,  qn^  (hi 
ressort  de  la  législation  commerciale. 

Les  protêts  doivent  être  enregistrés  dans  un  délai  d^i 
h  jours,  non  compris  la  date  de  l'acte  lui-même.  Le  dé- 
lai est  prorogé  d'un  jour  dans  le  cas  où  le  dernier  jour 
de  ce  délai  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié.  (Loi  du 
ââ  frimaire  an  VU,  articles  âO  et  â5).  Si  un  effet  est  rem- 
boursé par  le  tiré  avant  l'enregistrement  du  protêt,  l'huis- 
sier doit  annuler  l'acte,  original  et  copie  ;  l'acte  est  devenu 
nul,  c'est  comme  s'il  n'avait  pas  existé. 

L'art.  173  du  Code  de  commerce  n'oblige  le  porteur 
à  fai:e  protester  aux  domiciles  des  psrsonnes  indiquées 
pour  payer  au  besoin,  qu'autant  que  ces  personnes  ont 
été  indiquées  originairement  sur  le  titre. 

Cette  obligation  n'existe  pas  pour  les  p^rs  ;nnes  indi- 
({uées  au  besoin  par  les  endosseurs.  Cette  jurisprudence 
est  établie  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Insistons  aussi  sur  l'art.  175.  Nul  acte  ne  p3ut  rem- 
placer le  protêt  faute  de  payement,  hors  le  cas  de  perte 
de  la  lettre  de  change,  cas  régi  par  la  législation  spéciale 
des  art.  150  et  suivants.  Cette  disposition  de  l'art.  175 
est  pour  ainsi  dire  une  superfétation  dans  sa  dernière 
])artie,  puisque  l'article  L53  visé  sous  la  rubrique  article 
150  et  suivants,  expose  que  le  porteur  ne  conserve  ses 
droits  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  que  par  un 
acte  de  protestation  établi  le  lendemain  de  l'échéance. 
Acte  de  protestation  ou  protêt,  il  n'y  a  pas  une  bien 
grande  différence. 

Ajoutons  que,  lorsqu'un  effet  est  libellé,  en  tout  ou  par- 
tie, dans  une  langue  étrangère,  le  protêt,  faute  d'acceptation 
ou  faute  de  payement,  ne  peut  être  produit  en  justice,  en 
Krance,  qu'autant  qu'il  y  est  joint  une  traducti  >n,  faite 
par  un  traducteur-juré.  Les  frais  de  cette  traduction,  qui 
sont  assez  élevés,  viennent  s'ajouter  à  ceux  du  protêt. 
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DU  RECHANGE 


177.  Le  rechange  s'elfectue  par  une  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyen  de 
laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  en- 
dosseurs, du  prijicipal  de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais,  et  du  nou- 
veau change  qu'il  paye. 

170.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  le  lieu  d'où 
elle  était  tirée. 

Il  se  règle,  à  l'égard  des  endosseui'S,  par  le  cours  du  change  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le 
lieu  où  le  remboui-sement  s'elfectue. 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour. 

ISl,  Le  compte  (le  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  ; 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commission 
de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  Ja  retraite  est  faite,  et  le  pi'ix 
du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  certifié  par 
deux  c  )mmercants. 

Il  est  accompagné  <le  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt  ou 
d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle  est 
accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  le  lieu  d'où 
elle  a  été  tii*ée. 

18?.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même 
lettre  de  changr'. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respec- 
tivement, et  définitivement  par  le  tireur. 

183.  Les  rechanges  ne  i)cuvent  être  cumulés. Chaque  endosseur  n'en 
supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

18/<.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement^  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt. 

185.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais  légitimes 
n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 
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1  •».  li  n'est  point  «lu  de  rechange,  si  le  compte  de  retour  n'est  pas 
a«-coinpagné  des  certificats  d'agents  de  change  ou  de  comme ixjants, 
prescrits  par  l'article  181. 

Les  articles  ci-dessus  sont  bien  le  texte  exact  du  Code 
(If  coiniiierce,  mais,  eu  fait,  ils  ne  sont  pas  entièrement 
obligatoires  et  ou  ne  les  suit  plus  intégralement.  Le  cas 
est  très  curieux,  ces  ai*ticles  ne  sont  pas  abrogés,  mais 
Texécution  d'une  partie  tout  au  moins  de  leurs  prescrip- 
tions a  été  A'Mspt';iC??(^  jjroy/50ireme;i^,  et  ce  provisoire 
date  déjà  de  près  d'un  demi-sièrle. 

Voici     le    t«'xte    du    dé-ret    <fiii    iviil.*    encore    l;i     m  • 
tière  : 

Décret  du  !24  mars  IS4S, 

Le   Gouvernement   provisoire,  considérant  les  ahiis  du  comptt*  d»* 
retour  qui  pèsent  sur  le  commerce,  et  qui,  <lans  les  circonstances  ac- 
tuelles surtout,  aa,graveraient  ses  charges, 
Décrète  : 

Provisoirement,  les  art.  178  et  179  du  Code  de  commerce  sont  mo- 
difiés de  la  manière  suivante  : 

Art.  178.  —  La  retraite  comprend,  avec  le  bordereau  détaillé  et 
signé  du  tireur  seulement,  et  transcrit  au  dos  du  titre  : 

1°  Le  principal  du  titre  |)rotesté  ; 

â''  Les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  s'il  y  a  lieu  ; 

3<»  Les  intérêts  de  retard  ; 

k^  La  perte  de  change  ; 

50  Lfi  timbre  de  la  retraite  qai  sera  soumis  an  droit  fixe  de 
3n  centimes.  (Les  mots  soulignés  ont  été  modifiés  par  l'art,  l®""  de  la 
loi  du  5  juin  1^50,  les  droits  à  payer  sont  maintenant  proportion- 
nels à  raison  de  0  fr.05  pour  KX)  francs  ou  fraction  de  KX)  francs; 
c'est  le  mêm3  droit  cjue  pour  les  lettres  de  change.) 

Akt.  179.  —  Le  rechange  >ie  règle  pour  la  France  continental  ■. 
uniformément  comme  suit  : 

Un  q^uart  pour  cent  sur  les  chefs-lieux  d?  département  ; 

Dami  pour  cent  sur  les  ch?>fs-lieux  d'arrondissement  ; 

Trois  (juarts  pour  cent  sur  toute  autre  place. 

En  aucun  cas,  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le  même  départe- 
ment. 

Les  changes  étrangers  et  cauv  relatifs  aux  possessions  françaises  en 
dehors  du  Continent  seront  régis  par  les  usagi^s  de  commerce. 

L'exécution  des  art.  180,  181  et  18'j  du  Code  de  comm^cf^  et  *!»■ 
toute  autre  disposition  de  lois  est  suspendue. 

Certains  auteurs,  et  non  des  moins  éminents, prétendent 
que  ce  texte  n'est  plus  en  vigueur.  Nous  ne  pouvons  parta- 
ger cet  avis;  inalgré  son  earactère  provisoire,  nous  con- 
sidérons que  le  décret  en  question  n'ayant  jamais  été 
abrogé,  «loif  foujonrs  Mn'  rniisi<l»M'«'-  <-niiMiit^  étant  en  vi- 
gueur. 
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Les  dispositions  légales  qui  régissent  la  matière  sont 
donc  : 

Article  177  du  Code  de  commerce  ; 

Articles  178  et  170  du  décret  ci-dessus; 

Articles  18â  à  185  du  Code  de  commrce. 

Toutefois,  et  cela  va  de  soi,  il  £aut  considérer  comme  étant 
rt^stés  en  vigueur  : 

V  La  partie  de  l'article  178  du  Code  de  commerce  di- 
sant :  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tii-eur 
ou  sur  l'un  des  endosseurs. 

En  effet,  le  décret  du  M  mars  18A8  n'a  voulu  modifier  que 
les  trais  afférents  à  la  retraite  et  non  ce  qui  constitue  la 
retraite  elle-même; 

2°  Le  7''  paragraphe  de  l'article  181  du  Code  de  commerce 
ilisant  : 

Il  (le  compte  de  retour,  maintenant  la  retraite)  est  accom- 
j)agné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt  ou  d'une 
«•xpédition  de  l'acte  de  protêt. 

Kn  fait  comme  en  droit,  la  retraite  et  le  compte  de  retour 
ne  font  plus  q  l'un  stnd  document  appelé  :  Compte  de 
retour  et  retraite  ou  simplement  romple  de  re- 
tour. 

Deux   [).>ints  sollicitent  l'attention  : 

En  premier  lieu,  le  compte  de  retour  ne  peut  être  éta- 
bli qu'autant  que  le  porteur  a  payé  lui-même  le  montant 
de  la  lettre  de  change  et  ici,  par  porteur,  il  faut  entendre 
aussi  celui  qui  en  a  payé  le  montant  par  intervention  après 
protêt.  On  comprendra  qu'il  n'est  pas  admissible,  par  exem- 
ple, que  le  porteur  établisse  un  compte  de  retour  pour  un 
effet  qu'il  n'a  pas  escompté,  qui  lui  a  été  endossé  seulement 
afin  d'en  soigner  l'encaissement  et  d'exercer  les  diligences 
nécessaires  »m  (îms  de  refus  de  payement. 

En  second  lieu,  il  peut  avoir  été  interdit  au  porteur  d'éta- 
blir un  compte  de  retour,  soit  que  cette  interdiction  figure 
sur  l'effet,  ou  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une  convention  ]>ar 
lettre  ou  d(*  toute  autre  manière  entre  les  parties.  On  voit 
souvent,  ♦♦!!  regard  des  endossements  des  effets  de  com- 
merce, figurer  la  mentionnant  compte  de  retour  ou  en- 
core protêt  simple  y  ces  deux  mentions  ont  la  même  signifi- 
cation. C'est  encore  là  une  de  ces  mentions  facultativ('s  qui 
peuv(*nt  êtrelégaleiiKMit  ajoutées  à  la  lettre  de  change,  et 
pour  celb'-ci  la  validité  en  est  opposable  aux  parties  dans  la 
inêuH' foniie  que  la  mention  A*a/W  /rais.  A j)posée  ]>ar  le  ti- 
retu-,  cl  1<- oblige  tous  les  endosseurs  et  est  opposable  à  tous 
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cpux  d'entre  eux  qui  u'ont  pas  apposé  une  mention  con- 
traire; apposée  par  un  endosseur,  elle  n'est  opposable 
«pi'à  cet  endosseur  et  aux  endosseurs  subséquents  qui  se 
h\  sont  appropriée  en  la  répétant. 

Du  reste,  de  ce  que  le  porteur  est  enipêcbé  d'établir  un 
compte  de  retour,  ou  de  ce  quil  ne  veut  pas  profiter  de  la  fa- 
culté d'en  établir  un,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  soit  en  droit 
«It*  ré.'lamer  à  celui  auquel  il  demande  le  remboursement  de 
l'effet,  outre  le  ca])ital,  les  intérêts  de  retard  et  les  frais  de 
protêt,  tous  les  autres  frais  légitimes  qu'il  a  eu  à  encourir, 
commission,  ports  de  lettres,  etc.,  seulement  il  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  les  frais  qui  sont  inliérents  au  compte  de 
retour  lui-même,  c'est-à-dire  le  rechange,  le  courtage,  le 
tind)ro  de  la  retraite.  Ces  derniers  frais  ne  sont  légitimés 
que  par  l'établissement  d'un  compte  de  retour.  Ajoutons  en- 
fin que  les  intérêts  moratoires  peuvent  être  réclamés  au 
maxinuim  au  taux  de  6  0/0  l'an,  qui  est  actuellement  le  taux 
légal  en  matière  de  commerce. Un  projet  de  loi  déposé  depuis 
longtemps  déjà  tend  à  abaisser  ce  taux  à  h  0/0. 

Disons  enfin  que  si  la  mention  sa7îs  compte  de  retour  est 
admise  en  Fi-ance,  dans  certains  pays,  en  Italie  notannnent, 
elle  rend  les  effets  non  négociables  et  non  ba)icables. 

L'article  18A  pose  en  principe  que  l'intérêt  du  principal 
de  la  lettre  de  change  ne  court  qu'à  partir  de  la  date  du  pro- 
têt et  non  à  partir  de  l'échéance;  il  faut  entendre  par  là, 
même  si  le  protêt  a  été  fait  tardivement  et  longtemps  après 
l'échéance. 

Cet  article  n'envisage  encore  que  le  cas  des  effets  protes- 
tables,  mais  en  ce  qui  concerne  les  effets  «  sans  frais  »,  la 
jurisprudence  est  établie  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de 
cassation, en  date  du5  janvier  iHiSA:  Les  intérêts  d'une  let- 
tre de  change  contenant  la  clause:  «  Retour  sans  frais», 
et  que,  par  conséquent,  le  porteur  est  dispensé  de  faire 
j)rotester,  courent,  en  cas  de  non-payement,  du  jour  de 
l'échéance,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  alors  du  moins  (ju'il  est  constant  ({ue  la  lettre  de 
change  a  été,  à  l'échéance,  présentée  au  tiré  pour  être  payée. 
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DU  BILLET  A  ORDRE 


lS7.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  et 
cunrernant  : 

I/échéance, 

L'endossement, 

l^a  solidarité, 

I/aval, 

L'i  |3ayement, 

Le  payement  par  intervention, 

Le  protêt, 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur, 

Le  rechange  ou  les  intérêts. 

Sont  applicahles  aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions   relatives    aux    cas    prévus    par    les    articles    636,     637    et 

188.  Le  billet  à  ortlre  est  daté. 
Il  énonce  : 
La  somnij  à  payer; 

I^e  nom  de  celui  à  l'ordre  de  (|ui  il  est  souscrit  ; 
L'épo-iue  à  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer  ; 
La  valeur  (jui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte, 
ou  de  toute  autre  manière. 

Les  deux  articles  ci-dessus  comportent  tout  ce  que  le 
Code  de  commerce  a  dit  du  billet  à  ordre.  C'est  d'ailleurs 
suffisant,  et  on  comprendra  d'autant  mieux  la  valeur  de  ces 
deux  articles  si  on  se  rend  compte  qu'un  billet  à  ordre  n'est 
autre  qu'une  lettre  de  change  dont  le  bénéficiaire  serait  le 
tir.îur  et  dont  le  souscripteur  serait  le  tiré  accepteur.  Par 
suite,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  parler  à  son  sujet  : 

De  la  provision, 

De  l'acceptât  ion. 

De  l'axeptation  p;ir   iiitcrvcMition. 

La  provision  est  née  avant  la  création  du  billet  à  ordre, 
(hi  moins  la  signature  du  souscripteur  en  fait  foi  vis-à-vis 
«les  endosseurs  ; 

Quant  à  Tacceptation,  ou  à  l'acceptation  [nw  interven- 
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ii«»iij  il  lie  saurait  en  être  question,  puisque  dans  le 
billet  à  ordre,  le  débiteur  principal  s'engage  dès  l'ori- 
gine. 

Le  billet  à  ordre  ne  constitue  pas  par  essence  une  oblii^a- 
tioii  commerciale,  il  peut  constituer  au  contraire  une  obli- 
gation purement  civile,  soit  entre  deux  non-conmjerf;ants, 
soit  entre  un  commerçant  et  un  non-(:onmierçant  ;  mais  dès 
que  la  transmission  du  l)iliet  à  ordre  a  servi  à  conclure 
une  affaire  ou  opération  commerciale,  toutes  les  pei*son nés 
signataires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  deviennent  jus- 
ticiables du  Tribunal  de  conmierce.  C'est  la  règle  exposée 
par  les  articles  030,  037  et  038  du  Code  de  commerce, 
auxquels  se  réfère  l'art.  187. 

Les  réserves  ci-dessus  faites,  tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  propos  de  la  lettre  de  change  s'applique  par  ana- 
logie au  billet  à  ordre. 
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DE  LA  PRESCRIPTION 


18J.  Toutes  actions  relatives  aux:  lettres  de  change,  et  à  ceux  des 
billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers, 
ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cin((  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu 
«•ondanination,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  re- 
quis, d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et 
leurs  veuves,  héritiers,  ou  ayants  cause,  qu'ils  estimsnt  de  bonne  foi 
(ju'il  n'est  plus  rien  dû. 

Cet  article  qui  se  passe  de  commentaire  clôture  le 
Titre  VIII  du  Livre  I*""  du  Code  de  commerce  qui  va  de 
l'art.   110  à  l'art.   189  sous  la  dénomination  : 

!)<'  la  Lettre  de  change,  du  Billet  à  ordre,  de  la  Près- 
rri|»f  ion. 
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EFFET  DE  COMMERCE  APPELÉ  MANDAT 


Avant  la  lui  tlu  7  juin  189/*  qui  a  modilie  les  articles 
110,  112  et  OHâ  du  Code  de  commerce,  l'art.  110,  P' ali- 
néa, était  conçu  :  La  lettre  de  change  est  tirée  cTim 
lieu  sur  un  autre.  Or  cette  prescription  ne  comportait 
aucune  sanction  légale,  du  moins  en  tant  que  l'effet  créé 
en  contravention  de  cet  article  intervenait  entre  conmnr- 
çants. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  toutes  les  autres  stipulations 
conformes  à  la  législation  qui  régissait  la  lettre  de  change 
figuraient  sur  le  titre,  les  obligés  par  ce  titre  étaient 
justiciables  dn  Tribunal  de  commerce,  et  si  l'effet  ainsi 
créé,  qu'on  avait  pris  l'habitude  d'appeler ^/la/rc^r-f^,  était 
revêtu  de  l'acceptation  du  tiré,  il  était  ti-aité  par  analo- 
gie comme  si  c'était  un  billet  à  ordre  régulier.  S'il  n'y 
avait  pas  acceptation  du  tiré,  le  mandat  était  considéré 
comme  un  titre  à  ordre  irrégulier,  et  les  signataire; 
étaient  justicial)les  également  du  Tribunal  de  commerce, 
<{uand  l'opération  en  vue  était  intervenue  entre  com- 
merçants pour  un  acte  de  connnerce.  Tout  au  plus  pou- 
Aait-il  y  avoir  doute  dans  ce  dernier  cas,  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  la  prescription 
«piinquennale  édictée  par  l'art.  189,  ou  la  prescription 
trentenaire  du  droit  civil. 

En  fait,  les  7nandats  cii-culaient  librement  et  en  très 
grand  nombre  ;  c'était  un  instrument  de  crédit  presque 
aussi  im2:)ortant  que  la  lettre  de  change,  et  auquel  il  n'é- 
tait mis  nulle  entrave,  car  les  banquiers  en  faisaient 
l'escompte,  et  la  Bancjue  de  France  l'admettait  elle-même, 
sans  difficulté,  quand  il  comportait  le  nombre  de  signa- 
tures solvables  exigé  par  ses  l'èglements. 

Aujourd'hui,  l'eff'et  créé  payable  dans  la  place  d'où  il 
est  tiré,  est  une  lettre  de  change,  qu'on  l'appelle  man- 
dat ou  autrement,  ce  n'est  donc  que  pour  mémoire  que 
nous  en  avons  parlé. 
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DE  LA  DÉLÉGATION 


La  délégation  est,  ou  une  simple  lettre  missive,  ou  un 
cliàque,  ou  une  véritable  lettre  de  change,  ou  une  lettre 
de  change  irrégulière,  suivant  les  circonstances.  C'est  un 
écrit,  en  torme  de  lettre,  adressé  à  une  personne,  pour 
la  prier  de  verser  un  montant  déterminé,  à  une  date 
fixée,  à  une  autre  personne  à  qui  la  remise  de  cet  écrit 
est  laite. 

Voici  un  exemple  de  délégation  : 

Athènes,  le..... 

A  Monsieur  X. . . 

banquier  à  Paris, 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prier  par  la  présente  de  vouloir  bien  verser 
il  M. . . .,  le  17  janvier  prochain,  Ja  somme  de  cinq  mille  francs,  (jue 
vous  imputerez  au  débit  de  mon  compte. 
As^réez,  etc. . . 

Siîinature 

Ï-Ai  pic^  -iicc  d'un  écrit  ainsi  libellé,  on  peut  le  traiter 
comme  une  simple  missive,  confiée  au  bénéficiaire,  pour 
être  remise  au  débiteur  afin  de  se  faire  reconnaître  par 
lui. 

Il  semble  (jue  la  Délégation  ainsi  constituée,  peut  étr^* 
remise  sans  fraude  par  le  bénéficiaire  au  débiti'ur,  et  la 
somme  stipulée  encaissée  contre  un  reçu  qui  serait  libellé 
simplement  : 

BeçH  de  M cVordre  cl 

pour  compte  de  M (i   

la  somme  de mx»-.-  h\  d.-tti'  d  l.i  si- 
gnature de  l'encaisseur. 

II  n'y  pas  là  une  lettre  de  change,  puisque   la  clause  à 
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ordre  et  la  clause  de  valeur  sont  omises.  Ou  peut 
invoquer  que  le  tireur  ou  le  souscripteur  a  voulu  tour- 
ner la  loi  sur  le  droit  du  timbre  dans  son  pays,  mais 
cela  ne  peut  être  invoqué  en  ce  qui  concerne  la  France, 
attendu  que  le  but  de  la  Délégation  eût  été  également 
atteint,  si  le  souscripteur  avait  fait  parvenir  sa  lettre  à 
la  personne  qui  devait  payer,  et  en  avait  donné  un 
simple  avis,  par  lettre,  à  la  personne  qui  devait  re- 
cevoir. 

Dans  le  cas  de  non-payement  d'une  délégation  ainsi 
formulée,  le  porteur  à  qui  le  })ayement  est  refusé,  n'est 
pas  obligé  de  faire  protester,  il  suftit  (|u'il  fasse  au  dé- 
biteur par  buissier  un  constat  avec  sonniiation  de  payer. 
S'il  avait  convenance  à  faire  protester,  il  faudrait  qu'il 
considère  la  délégation  comme  une  lettre  de  change  irré- 
gulière, comme  une  promesse,  et  qu'il  la  munisse  aupa- 
ravant du  timbre  proportionnel. 

Tout  autre  serait  la  situation,  si  la  délégation  com- 
portait la  stipulation  à  ordre,  qu'elle  comporte  ou  non 
des  endossements. 

Si  elle  est  créée  à  l'étranger,  à  vue,  et  datée  en  toutes 
lettres,  c'est  un  chèque,  que  d'ailleurs  elle  soit  à  ordre 
ou  non,  qu'elle  comporte  ou  non  des  endossements.  Les 
lois  sur  les  chèques  lui  sont  applicables,  et  elle  ne  subit 
que  le  droit  de  timbre  du  chèque.  Les  lois  sur  les  chè- 
([ues  n'ont  pas  envisagé  en  effet  qu'ils  doivent  avoir  une 
dimension  et  une  forme  déterminées,  et,  de  i)lus,  les 
chèques  tirés  de  l'étranger  peuvent  être  créés  sur  papier 
libre. 

Mais,  si  la  délégation  n'est  pas  datée  en  toutes  lettres, 
ou  si  elle  comporte  l'indication  d'une  échéance,  ([ue  la 
date,  dans  ce  dernier  cas,  soit  écrite  en  toutes  lettres 
ou  non,  et  s'il  y  a  stipulation  à  ordre;  c'est  une  véri- 
table lettre  de  change,  même  avant  tout  endossement. 
Si  la  délégation  conforme  en  tous  points  à  ce  (fui  pré- 
cède, ne  comporte  pas  la  mention  à  ordre,  qu'elle  soit 
au  porteur  ou  à  personne  dénommée,  c'est  une  lettre  de 
change  irrégulière,  passible  du  timbre  proportionnel  et 
à  laquelle  la  législation  des  lettres  de  change  est  aj)})!!- 
cable,  du  moins  à  titre  d'effet   irrégulier. 
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DU  TIMBRE 


La  législation  sur  le  Timbre  des  effets  de  commerce 
n'a  pas  été  codifiée  ;  comme  elle  a  un  caractère  pure- 
ment fiscal,  elle  se  trouve  répartie  dans  différentes  lois 
l)udgétaires  et  fiscales. 

Les  lois  et  décrets  qui  régissent  la  matière  sont  d'ail- 
leurs nombreux,  et  nous  ne  pouvons  les  enregistrer  tous, 
notre  cadre  ne  le  permet  pas  ;  nous  allons  relater  seule- 
ment les  textes  qui  restent  en  vigeur,  et  qui  ont  uu 
intérêt  pour  nous. 

Loi  du  1S  brumaire  an  VU. 

A-iiTicLE  PREMIER. — La  coiitribution  du  timbre  est  établie  sur  tous 
les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux  écritures 
(jui  p3uvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

Il  n'y  a  d'autres  exceptions  ([ue  celles  nommémeat  exprimées  dan-^ 
la  [) résente. 

A«iT.  â.  —  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

La  première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  d  ' 
la  dimansion  du  papier  dont  il  est  fait  usage;  la  seconde  est  le  droii 
de  timbre  créé  pour  les  effets  négociables  ou  de  commerce,  et  gra- 
«iué  en  raison  des  sommes  à  y  exprimer,  sans  égard  à  la  dimension 
du  papier. 

AuT.  7.  —  Les  citoyens  (jui  voudront  se  servir  de  papieis  autres 
que  ceux  de  la  régie,  ou  de  parchemin,  seront  admis  à  les  faire  tim- 
brer avant  d'en  faire  usage. . . 

Art,  \U,  —  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  rai->on  des  som- 
mes et  valeurs,  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  rescriptions, 
mandats,  mandements,  ordonnances  et  tous  autres  e Tots  négociables 
ou  de  commerce.. .  iuAmio  «-onv  Ç;\\U  en  France  et  payables  à  l'é- 
tranger. 

AuT.  21.  —  I/ciii|»r<'uitc  (iii  liiiildv'  no  jtourra  être  couverte  d'<îcri- 
ture,  ni  altérée. 


Akt.20.  —  Il  est  prononcé  par  la  présente   une  amende,  savoir* 
1"  De  15  francs  pour  contra 
positions  de  l'art.  21  ci-dessus 


1®  De  15  francs  pour  contravention,  par  les  particuliers,  aux  dis- 


Loi  du  5  juin  1850. 

Article  I'KEMIEk.  —  {licdaction  modifiée  «rnprh»  les  loin  den 
2S  décembre  1878,  19  février  iHTJt  et  ^!f  Juillet  JSHI.)  Le  droit  de 
timhre  proportionnel  sur  les  lettres  de  cliange,  billets  à  ordre  ou  au 
|K)rt«ur,  mandats,  retraites  et  tous  autres  effets  néi^ociables  ou  de 
commerce  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  à  raison  de  Ofr.  (J^t  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

AuT.  % —  Celui  (jui  retjoit  du  souscripteur  un  efTet  non  timlm* 
fonforménientà  l'art,  l»'"  est  tenu  de  le  faire  viser pourtiuibre  dansl^s 
quinze  joui*s do  sa  date, ou  avant  l'échéance, si  cet  efTet  est  à  nioinsde 
quinze  jours,  et  dans  tous  les  cas  avant  toute  né4j,ociation.  Ce  vii-a 
pour  timbre  S"ra  soumis  à  un  droit  de  15  cent.  |)ar  KM)  francs  ou 
f'ra**tion  de  lU)  francs  (jui  s'ajoutera  au  montant  de  r«'fTet,  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire. 

Akt.  3.  —  Les  effets  venant  soit  de  l'étranger,  ^oit  des  îles  ou  des 
colonies  dans  lescjuelles  le  timbre  n'aura  pas  encore  été  établi,  et 
payables  en  France,  seront,  avant  qu'ils  puissent  y  être  négo<-iés 
acceptés  ou  ac(juittés,  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timijre,  et 
le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  par  l'art,  l*'. 

Art.  U.  —En  cas  de  contravention  aux  articles  précédents,  le  sous- 
cripteur, l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de  l'efïet 
non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre  seront  passibles  chacun  d'une 
amende  de  6  0/0  (-{-  2  dixièmes  1/â  ajoutés  par  d'autres 
lois  =  7,50  0/0). 

A  l'égard  des  effets  compris  en  l'article  3,  outre  l'application,  s'il 
y  a  lieu,  du  paragraphe  précédent,  le  premier  des  endosseurs  rési- 
dant en  France,  et,  à  défaut  d'endossement  en  France,  le  jX)rteur 
sera  passible  de  l'amende  de  6  0/0  (plus  les  dixièmes  :  7  1/2  0/0). 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  devait  être  employé,  l'amende  ne  portera  que 
sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas  été  payé. 

Art.  5.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée,  ou  non 
visée  pour  timbre,  conformément  aux  art.  1,  2  et  3,  n'aura  d'action, 
en  cas  de  non-acceptation,  (jue  contre  le  tireur;  en  cas  d'accepta- 
tion, il  aura  seulement  action  contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur, 
si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non  timbré  ou 
non  visé  pour  timbre, confjrmémentaux  mêmes  articles,  n'aura  d'ac- 
tion que  contre  le  souscripteur. 

Toutes  stipulations  contraires  seront  nulles. 

Art.  6.  —  Les  contrevenants  seront  soumis  solidairement  au 
payement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  l'art.  U. 

Le  porteur  fera  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  en  seront  passibles. 

Ce  recours  s'exercera  devant  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  remboursement  de  l'effet. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés,  à 
tous  établissements  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour 
leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  même  sans  leur  ac(iuit,d!\s 
effets  de  comu-.erce  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre,  sous 
peine  d'une  amende  de  (>  0/0  du  montant  des  effets  encaissés. 

Art.  8.  —  Toute    mention   ou  convention  de    retour  sans   frais. 
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soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,  sera  nulle,  si  elle  est   rela- 
tive à  des  effets  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre. 

Akt.  9.  —  Les  dis|)ositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  autres  efl^ets  souscrits  en  l'rance 
et  payables  hors  de  France. 

Art.  10. — {Rédaction  modifiée  de  conformité  à  la  loi  du  1"  mai 
/<V^J?,  art.  6.)  Les  deuxièmes,  troisièmes,  etc.,  ou  duplicatas  de  let- 
tres de  change  sont  exempts  du  droit  de  timbre. 

Toutefois  si  la  première,  timbrée  ou  visée  pour  timbre,  n'est  pas 
Jointe  à  celle  mise  en  circulation  et  destinée  à  recevoir  les  endosse- 
ments, le  timbre  ou  visa  pour  timbre  devra  toujours  être  apposé  sur 
cette  dernière  sous  les  peines  prescrites  par  la  présente  loi. 

Loi  du  ^4  mai  18S4 

Akt.  23.  —  ...  .Aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester  n\\ 
elfet  négociable  ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier  du  timbre 
prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre,  sous  peine  de  supporter  person- 
nellement une  amende  de  20  francs  (25  francs  avec  les  décimes)  pour 
chaque  contravention.  Il  sera  tenu  en  outre  d'avancer  le  droit  du 
timbre  et  les  amendes  encourues 

Loi  du  W  décembre  187^ 

Akt.  3.  —  Les  eff^ets  sjjécifiés  dans  l'art.  V^  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France,  ne 
seront  plus  assujettis  qu'à  un  droit  de  timbre  proportionnel  ftxé  à 
50  centimes  par  2.(KK)  francs  ou  par  fraction  de  2.0(KJ  francs. 

Ces  effets  pourront  être  valablement  timbrés  au  moyen  des  timbres 
mobiles  en  usage  en  France.  Les  timbres  seront  employés  à  raison 
de  leur  quotité  seulement  et  non  des  sommes  qu'ils  indiquent. 

Loi  du  //  juin  1859 

Akt.  li).  —  Le  droit  de  timbre  auquel  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juin 
l'^SiJ  assujettit  les  effets  de  commerce,  venant  soit  de  l'étranger,  «ioit 
des  îles  ou  des  colonies  dans  lestiuelles  le  timbre  n'aui'a  pas  enc4jre 
été  établi  pourra  être  actiuitté  par  l'apposition  sur  ces  effets  d'un 
timbre  mobile  cpie  l'administration  de  l'eiiregistreinent  est  autorisée 
il  vendre  et  faire  vendre. 

La  f«>r.ne  et  les  conditions  d'emploi  de  ce  timbre  mobile  seront 
«léterminées  par  un  règlemînt  d'administration  publique. 

\kt.  ^).  —  Seront  considérés  comme  non  timbrés  : 

1"*  Les  effets  mentionnés  en  l'art.  lU  sur  lescjuels  le  timbre  mobile 
aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions  présentes 
par  le  règlement  d'administration  inibli(iue  ou  sur  lesquels  aurait 
été  apposé^un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi. 

2«  Les  actes,  pièces  et  écrits  autres  (pie  ceux  mentionnés  en  l'art.  19, 
sur  lesquels  un  timbre  mobile  aurait  été  indûment  apposé. 

Va\  conséquence,  toutes  les  dispositions  pénales  et  autres  des  lois 
existantes  ccmcernant  les  actes,  pièces  et  écrits  non  timbrés  |K)ur- 
ront  leur  être  appliijuées. 

Akt.  '31,  —  Ceux  cpii   auront  sciemment  employé,  vendu  ou  tenté 
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de  veudre  dos  tiiubreb  mobiles  ayaai  deja  >>ervi,  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnol  et  punis  d'une  amende  de  51)  francs 
a  I.(K)0  francs,  blu  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  cinci  jours  à  un  mois  et  l'amende  sera  doublée. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'art  .'t^5  du  <  o  !<«  p^n.il. 
{Afimi»8ion  de  cifconstances  atténuantes.) 

Loi  du  S  juillel  186'2 

Akt.  S5.  —  A  partir  du  1«'  janvier  IHli.),  le  di*oit  de  timbre 
auquel  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés  sont  soumis 
par  l'art.  IM  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  négociations  i-ela- 
tives  aux  marchandises  déposées  dans  les  mai^asins  généraux,  |>our- 
ra  être  ac(piitté  par  l'apposition  sur  ces  elleis  de  tmibres  mobiles 
(jue  l'administration  de  l'Enre4i,istrement  «'-t  autorisée  à  vendpf  et  :i 
l'aire  vendre. 

Akt,  2 J.  — l'n  rèi^lement  d'administration  publique  déterminera 
la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créé>  eu 
exécution  de  la  présente  loi. 

Sont  aj)plicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'art.  21  <le  la 
loi  du  11  juin  185t». 

A  UT.  27.  —  Sont  considérés  c  )mnie  non  tiuibrés  les  acti  -  .n 
écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  accom- 
plissement des  conditions  jjrescrites  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant 
déjà  servi. 

Akt.  2S.  —  .Sont  maintenues  toutes  les  exceptions  et  exem,)tiuns 
prononcées  par  les  lois  existantes. 

Son!  également  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  le 
timbre  non  contraires  à  la  présente  loi. 

Loi  du  19  février  1874 

Aht.  h  —  Sont  soumis  au  droit  de  timbre  pioportionnel  lixé  par 
l'article  précédent  : 

Les  billet>,  obligatiiuis,  délégations  et  tous  mandats  non  négo- 
ciables, quelle  ({ue  soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dénomination, 
servant  à  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  à  place. 

(Jette  disposition  est  applicable  aux  écrits  spécifiés  ci-dessus 
souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France   et  réciproquement. 

\^\\  cas  de  ct)ntravention,  le  so  jscripteur,  le  bénéficiaire  ou  le 
porteur  sont  passibles  cnacun  de  l'amende  de  G  pour  cent  édictée 
par  l'art.  /<  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

Sont  également  applicables,  en  cas  de  contravention,  les  disj)osi- 
tions  pénale>  de>  art.  «»  et  7  (le  la  «lite  loi  <iu  5  juin   185(). 

Loi  du  ^S  août  1871 

Akt.  2.  — (//  s'rofii^iiait  d'une  augmentation  du  divtit  de  tinihre 
sur  les  edets  de  t'otnnierce,  et  à  la  nomenclature  des  f'f][et»  aou- 
niix  aux  droit»  i^pèriÇièn  pav  Vavt.  l"'  de  la  loi  du  i'ijuin  J^itH, 
rrt  article  ajoutait  leA  effetu  suivants  .)  Ainsi  (jue  les  effets  tirés 
(1(1  l'étranger  sur  l'étranger,  négociés,  endossés,  ou  acceptés  en 
Fi'ance (Acx  effelu  seulement  /»<'</o<'/Vs  on  ./c/ossr's  en  Fronce, 


—  l.'.:3  - 

r'est-à-dife  troit!iit((ftt  KCiilcmeiit  en  Fixmce  sont  vèyis  mainte- 
nant pat'  la  loi  fin  '20  dèf-embre  1873,  art.  3,  que  7ioa.'«  avons 
relatée  précédemment.) 

La  loi  Ju  ^7  jiiilh'l  187Uet  les  décrets  du  19  février  187A 
«1  du  8  septembre  1877,  ont  enfin  créé  des  timbres  mobiles, 
et  autorisé  les  particuliers  à  s'en  servir  eux-mêmes  pour 
le  payement  des  droits  dans  tous  les  cas  où  les  dits  droits 
sont  dus,  saut*  en  ce  qui  concerne  les  chèques  créés  en 
Fi-ance  ;  nous  verrons  ce  cas  en  son  temps. 

Voici  le  décret  du  19  février  187A  qui  règle  les  condi- 
tions dans  lesijuelles  doivent  être  apposés  les  timbi'es  aux 
effets  de  connnei-ce. 

Décret  du  19  février  1874 
llelatif  à  l'apposition  de  timbres  mobiles  proportionnels 
sur  les  effets  de  connnerce  venant  de  l'étranger  ou  des  co- 
lonies, sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés 
et  sur  les  eftets  négociables  de  toute  nature  créés  en  France. 

Article    prf.mikk.    —    L(^^   timbres    mobiles    proportionnels    (]ui 

peuvent  être  apposés sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étran- 

K,er  ou  des  colonies,  sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récé- 
pissés et  sur  les  effets  néii,ociables  de  toute  nature  créés  en  P^raiice, 
seront  conformes  au  modMe  annexé  au  présent  décret.  Néanmoins, 
l'administration  de  renrea,ist rement,  des  domaines  et  du  timbre 
pourra  modifier  les  couleurs  de  ces  timbres  suivant  les  (piotités  lel 
t  >utes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Art.  2.  —  11  est  créé  des  timbres  :  —  Pour  les  effets  de  H)Ù  francs 
et  au-dessus;  pour  ceux  au-dessus  de  100  francs  jusqu'à  3(M)  francs; 
pour  ceux  au-dessus  de  *"-00  francs  jusqu'à  300  francs;  —  pour  ceux 
au-dessus  de  3(M)  francs  jusqu'à  .'«00  francs;  pour  ceux  au-dessus  <le 
■'i<l(J  francs  juscpi'à  5(10  francs;  pour  ceux  au-dessus  de  HiX)  francs 
jusqu'à  1,0(H)  francs;  pour  ceux  au-dessus  de  1,00()  francs  juscpt'à 
2,000  francs  ;  pour  ceux  au-dessus  de  ^^(HM)  francs  jus<|u'à  ){,(  100  francs 
et  ainsi  de  suite,  eu  suivant  la  ujême  progression  et  sans  fraction  de 
1,(XKJ  francs.  La  (pu)tité  des  droits  fixés  par  les  lois  en  viid,ueur  pour 
les  diverses  catégories  sera  indi((uée  sur  les  timbres.  Il  n'est  pas  créé 
de  timbre  mobile  d'une  cpiotité  su|>érieure  au  droit  exitiible  j)our  un 
efïet  de  10,J)00  francs;  mais  le  payement  du  droit  de  timbre  des  etïets 
néjiociiibles  et  des  warrants  pourra,  même  pour  les  sommes  supé- 
rieures à  ](),(  H  )J  francs,  être  constaté  par  l'apposition  de  plusieurs 
timbres  mobiles. 

Art.  3.  —  Le  timbre  mobile  est  aj)pt>sé  avant  tout  usage;  il  est 
collé,  savoir  :  1°  j>our  les  effets  créés  en  France,  au  recto  de  l'effet,  à 
côté  do  la  signature  du  souscripteur;  S®  pour  les  effets  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies,  au  recto  de  l'effet,  à  côté  de  la  mention  d<* 
l'acc^'ptation  ou  de  l'aval;  à  défaut  d'accej)tation  ou  d'aval,  au  verso 
avant  tout  endossement  ou  acquit,  si  l'efTet  ji'a  |)as  encore  été 
négocié,  et  en  cas  de  nég<viation,  immédiatement  a|)rès  le  <lernier 
endossement  souscrit  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies;  li*»  pour 
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les  warraiil-,  au  ilos  des  varraiits  et  ati-dessns  dii  premier  endos-..- 
nient. 

Au  1  .  't.  —  *  li.iiju.'  iiiiiliie  liiubilu  0>l  i>i»lilejt  ad  iii»<iii.'iil  iii.iii>- 
de  son  apposition,  savoir  : 

Par  le  stiuscripteur,  pour  les  effets  ci*éés  en  Fram-e.  Par  le  siii;na- 
laiitî  (le  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endossement  ou  de  l'acciuil,  s'il 
s'ai^it  d'effets  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies;  par  le  premier 
endosseur,  en  ce  (|ui  c^ncenr^  les  warrants.  L'obi  itération  consiste 
dans  l'inscription  à  l'encre  noire  usuelle  et  à  la  place  réservée  k  r^t  effet 
sur  le  tindjre  mobile  :  1*>  du  lieu  o»i  l'oblitération  est  opérée;  !âo  de 
la  date  npiantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est  eflectuée; 
H*  de  la  sii^nature,  suivant  les  cas  pivvus  en  l'article  |)récédent,  «lu 
sifAuntaii-e  (le  l'effet,  «le  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endossement  ou 
de  rac<[uit.  lin  cas  de  protêt,  faute  d'acceptation,  «l'un  effet  venant 
«le  l'étraui^er  ou  des  colonies,  le  timbre  est  cx)llé  par  le  porteur  et 
«)blitéi*é  par  le  receveur  chart^é  de  l 'enregistrement  du  pr«»tét.  Il 
apj)Ose  sur  ce  timbre  la  griff'e  de  son  bui-eau  et  sa  signature. 

AuT.  5.  —  Les  sociétés,  compagnies,  maisons  de  banque  ou  de 
commeive  peuvent,  pour  l'oblitération,  faire  usage  d'une  griffe 
apposée  sur  le  timbre  à  l'fMicre  grasse  et  faisant  connaître  le  nom  et 
la  i-aison  sttciale,  le  lieu  où  l'obi  itération  est  opéré?,  enfin  la  date  ((juan- 
tième,  mois  et  millésime)  k  la«{uelle  elle  est  effectuée.  L'empreinte 
«le  cette  griff'e,  dont  le  modèle  doit  être  agréé  par  l'Administration, 
est  déposée,  préalablement  k  tout  usage,  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  la  résidence  de  celui  qui  en  veut  faire  emploi.  Il  est  délivré 
un  récépissé  de  ce  dép(')t. 

Akt.  0. —  L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  fera  déposer  aux  greffes  «les  Cours  etTribunaux,  des  spéci- 
mens «les  timbres  mobiles  créés  j)ar  le  présent  décret.  Il  sera  dressé, 
sans  frais,  prœès- verbal  de  chaque  dépôt.  Les  timbres  mobiles 
actuellement  en  usage  pour  les  eff*ets  de  commerce  venant  de  l'étranger 
et  des  colonies  et  pour  les  warrants  pourront  être  employés  jusqu'au 
1"' juillet  187/<.  A  partir  de  cette  ép«)que,  les  timbres  mobiles  créés 
par  le  présent  décret  pourront  seuls  être  employés.  L'a<lministration 
«le  l'enregistrement,  des  domaines  et  «lu  timbre,  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  le  retrait  des  timbres  mobiles  aux  anciens  modèles 
({ui  n'auront  pas  été  employés  avant  le  l*""  juillet  1>'<7U. 

Art.  7.  —  Les  décrets  des  18  janvier  1S''<\  -V  octobre  18l3â  (art.:V 
et  ^Z^  janvier  lSi)U  sont  abrogés. 

L'article  7  et  dernier  du  décret  ci-dessus  aniiul<'  toutes  les 
dispositions  antérieures  relatives  au  mode  d'annulation  des 
timbres  mobiles,  de  sorte  que  ce  dernier  décret  est  substitué 
aux  décrets  des  18  janvier  1860,  29  octolu-e  IS(}'2  et  3.*î  jan- 
vier 180/*  «{ui  avaient  été  pris  en  vue  de  l'exécution  res- 
pective des  lois  des  11  juin  1859  et  i^  juillet  186i^,  mais 
les  dispositions  de  ces  lois  conservent  leur  pleine  exécu- 
tion. 
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11  résulte  de  cet  ensemble  de  lois,  «[u'uii  effet  peut-être 
considéré  comme  non  timbré  s'il  n'est  pas  créé  sur  une 
vignette  timbrée,  ou  si  les  tindires  mobiles  apposés  ne 
remplissent  pas  les  conditions  du  décret  du  19  février  187A; 
et  par  suite  un  eft'et  dans  ce  cas  tombe  sous  Tai^plication 
de  l'article  h  de  la  loi  du  5  juin  1850  (amendes)  conformé- 
ment à  Tarticle  A  de  la  loi  du  19  février  iHlh;  mais  en 
outre  des  amendes  qui  peuvent  être  infligées,  il  y  a  lieu  de 
lenir  (*om|)te  des  effets  de  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  qui  frappe  de  la  déchéance  de  ses  droits  de 
recours  contre  les  endosseurs,  et  même  contre  le  tireur 
dans  certains  cas,  le  porteur  d'un  effet  non  timbré,  puis- 
(pi'en  vertu  de  l'article  :20  de  la  loi  du  11  juin  1859,  on 
doit  considérer  comme  non  timbrés  les  effets  sur  lesquels 
le  timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  les  règlements  d'administra- 
tion  publi«pie,  c'est-à-dire  sans  l'observation  des  prescri|>- 
tions  du  décret  du  19  février  187A  lelaté  ci-dessus. 

L'examen  de  la  régularité  du  timbrage  des  effets  doit 
tlonc  attirer  au  |)lus  haut  j>oint  l'attention  du  porteur, 
puiscju'en  dehors  des  pénalités  fiscales  à  encourir,  pénalités 
sévères  déjà,  mais  qui  s'expliquent  en  raison  de  leur  nature 
tiscale  même,  une  irrégularité  de  timbre  peut  lui  faire 
appliipier  la  déchéance  des  droits  de  recours,  de  sorte 
qu'après  avoir  escompté  un  effet  irrégulièrement  timbré, 
il  I)eut  se  trouver  dans  une  situation  aussi  grave  que  s'il 
l'avait  escompté  à  forfait. 

Nou^  savons  bien  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre  doit  s'attacher  surtout,  dans  l'examen 
lies  cas,  à  rechercher  si  en  fait  on  a  voulu  frauder  la  loi  et 
frustrer  le  fisc  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsqu'une 
amende  est  a])pli(juée  jjar  un  receveur  zélé,  on  a  bien  de  la 
|)eine  à  obtenii-  le  i-emboui sèment  de  l'amende  infligée,  et 
lorsqu'on  obtient  gain  de  cause,  ce  n'est  qu'après  de  nom- 
ln-euses  démai-ches  et  après  un  laj)S  de  temps  souvent  bien 
long.  Nous  ajout ei-ons  même  que  le  caractère  limitatif  du 
décret  du  19  février  187A  et  des  différentes  lois  sur  le 
tind)re  peut  malheureusement  ]jermettre  une  interpré- 
tation excessive  de  leurs  prescriptions;  ainsi  : 

1**  Un  effet  créé  à  l'étranger  sur  une  vignette  timbrée  à 
l'extraordinaire,  ou  bien  sur  lequel  un  timbre  mobile  suffi- 
sant aurait  été  ajjposé  par  le  tireur  et  annulé  par  lui,  doit- 
il  être  considéré  conune  réguUèiement  timbré  en  France? 

T  Un  effet  créé  à  l'étrangei-,  acceptable  à  l'étranger  et 
])ayable  en  F'rance,  doit-il  Hiv  considéré  comme  régulière- 
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ment  tiinluv,  si  l'îic/<'[>leiir  a  apposé  des  tiiiilnes  mohilcs 
et  les  a  auiiiilés  exa-tcincnt  roinme  s'il  avait  doiiiié  son 
acceptatiou  en  France  V 

Nous  ne  citons  que  ces  iKiix  cas  (pioi(iu'il  puisse  s'en 
présenter  l)ien  d'autres.  Or,  les  deux  cas  ci-dessus  se  sont 
produits,  le  poiteur  en  a  référé  au  l'eceveui*  ])rincipal  de 
l'enregisti'enieiit  à  Pai'is  (jui  lui  a  fait  v<*jl)al(*iiient  la 
déclarât i(Ui  «pi'il  considérait  de  tels  efïéts  connue  parfaite- 
ment réguliers.  Seulement  le  receveur  en  faisant  cette 
déclaration  n'a  formulé  <|u'un  avis  personnel  n'engageant 
en  rien  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  timbre; 
cette  déclaration  n'aurait  pas  d'ailleurs  eu  plus  de  p<jids 
si  elle  eût  été  foi*nuilée  par  éci-it.  Nous  aimerions  assez  voir 
la  question  tranchée  d'une  manière  absolue  soit  par  décret, 
soit  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ou  par  la  jurisprudence, 
attendu  que  l'article  13  de  la  loi  du  18  brumaire  an  Vil 
près  rit  (pie  les  actes  faits  ou  passés  à  l'étianger  doivent 
être  soumis  au  droit  de  timbre  avant  tout  usage  en  France, 
s-ins  euvisiiger  cjue  le  dioit  de  timbre  fran(;ais  ait  i)U  éti*e 
acquitté  précisément  à  l'étranger,  et  (ju'il  en  est  de  même 
de  la  rédaction  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  |S")<) 
et  de  l'article  19  de  la  loi  du  11  juin  1859. 

Il  y  a  donc  plusieurs  manières  de  payer  le  tind>re  propor- 
tionnel. 

1"  Se;  servir  des  vignettes  tindu'ées,  vendues  )>ar  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement  et  dans  certaiiis  ltnr<';nix  d<' 
tabac  commissionnés  pour  cela  ; 

^  Faire  timbrer  à  l'extraordinaire  des  vignettes  a  soi  ; 

3°  F'aire  viser  pour  timbre  par  le  receveur  de  l'enregisti-e- 
ment  ; 

h°  Empb)yer  des  timbres  mobiles  (pie  l'on  peut  se  procu- 
rer aux  mêmes  endroits  que  les  papiers. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  on  peut  compléter  le  droit  de 
timbre  payé  sur  la  vignette,  s'il  est  insuftisant,  soit  en  fai- 
sant viser  pour  complément  de  timbre,  so.it  en  employant 
des  timbres  mobiles. 

Si  on  se  sert  de  timbres  mobiles,  on  peut  en  employer  au- 
tant (jue  l'on  veut,  il  suffit  ({ue  le  droit  dû  soit  acipiitté. 

L'annulation  des  timbres  mobiles  s'effectue  en  renq)lis- 
sant  à  la  main  les  indications  imprimées  sur  les  tindu'es, 
lieu  et  date  d'annulation,  et  signature  de  la  personne  (rui 
doit  faire  l'annulation,  le  tout  écrit  de  sa  main. 

L'annulation  des  tind)res  doit  être  faite  àl'enci .  m.ii  i  ..i  - 
dinaire.  S'il  y  a  ])Iusieurs  tindires,  chacun  d'(nix  doit  être 
aiuiulé  séparément. 
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Les  personnes  ou  les  sociétés  qui  désirent  se  servir  d  une 
ijriffe  pour  l'annulation  des  timbres  doivent  en  faire  la  de- 
mande au  préalable  à  Tadministration  du  timbre.  La  griffe 
<loit  être  à  dates  mobiles,  à  encre  grasse,  quelle  qu'en  soit  la 
couleur,  et  comporter  l'indication  du  lieu  et  delà  raison  so- 
rinle. 

Pour  un  effet  créé  en  France,  le  timbre  doit  être  apposé  au 
i-ecto,  à  l'angle  inférieur  droit,  à  côté  de  la  signature  de  l'ef- 
fet. 

Pour  les  effets  venant  de  l'étranger,  il  peut  se  présenter 
deux  cas  : 

1"  Si  l'effet  est  présenté  à  l'acceptation  en  France  avant 
tout  endossement  français,  le  timbre  doit  être  apposé  au 
recto,  dans  la  partie  gauclie  de  l'effet,  et  annulé  par  l'accep- 
teur (pii  place  son  acceptation  au-dessous.  En  cas  de  protêt 
faute  d'acceptation,  c'est  le  receveur  de  l'enregistrement  qui 
Miniule  le  timbre  en  enregistrant  effet  et  protêt  ; 

•-i"  Si  l'effet  est  endossé  en  France  avant  toute  acceptation, 
ou  .si  rAcccj)tation  n'est  pas  donnée  en  France,  le  timbre 
est  a])i)osé  j)ar  le  premier  endosseur  français,  après  l'en- 
dossement à  son  ordre  et  avant  le  sien. 

La  date  de  l'annulation  doit  être  la  même  que  celle  de  la 
création  j)uiu*  les  effets  créés  en  France,  et  que  celle  de 
l'acceptation  poui-  If^s  effets  acceptés  en  France  juant  tout 
endossement. 

11  est  un  j)oinl  qui  u"<*s(  pas  établi  par  les  rt;gl(Miients.  A 
quelle  date  le  tiHd)re  doit-il  être  apposé  par  le  premier 
endosseur  français,  <[uand  il  s'tigit  d'un  effet  venant  de 
J  et  ranger  qui  ne  sera  pas  présenté  à  l'acceptation?  Quel- 
ques auteurs  prétendent  que  la  date  doit  être  celle  de 
l'endossement  français;  rien  dans  les  décrets  en  question 
iM'  le  laisse  sup[)oser  ;  le  ]K)rteur  |)eut  vouloir  ganler  l'ef- 
l'et  (Ml  portefeuille  un  cei-tain  temps,  etaul)esoin  l'encaisser 
lui-jiiénn»  à  l'échéance,  dans  ce  cas  quelle  date  doit  Hgu- 
rei-  sur  le  timbre?  Si  on  ré])ond  la  date  de  Tacquit,  nous 
«lirons  à  notre  tour  qu'il  n'est  pas  obligatoire  que  l'ac- 
«piit  soit  daté.  Nous  posons  en  princij)e  que,  dans  ce  cas, 
h*  I  imbre  peut  être  a])posé  par  le  porteur  (cpiand  l'effet 
\»Mianf  tle  l'éti-anger  nt^  doit  pas  êti'e  présenté  à  l'accej)- 
îation  ])ar  ses  soins)  au-dessous  de  l'endos  à  son  ordre  et 
(umulè  au  iwmient  de  la  réception.  Il  n'y  a  ]à  rien  de 
repréliensible  et  en  fait  c'est  toujours  ainsi  que  la  chose 
<e  passe,  et  e'esl  même  conforme  au  décn't  du  10  février 
lS7/t,  qui  dit  seulement  à  ce  sujet  «pie  h*  timbre  est  ap- 
posé après  le  dernier    eiulo«  étranger  sans   i>arler   de   la 
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date  (rannulation.  Il  va  de  soi  cependant  que  cette  datti 
d'annulation  doit  être  antérieure  au  premier  endos  fran- 
çais, ou  tout  au  moins  à  la  même  date  que  cet  endos. 

Tontes  les  infractions  aux  règl<*ments  sur  Tappositioii 
des  tind)res:  (ind)resmal  placés,  maculés,  mal  datés,  mal 
oblitérés,  annulés  à  l'encre  de  couleur,  annulés  à  la 
griffe  et  à  la  main,  surchai'gés,  insuffisamment  annulés 
(omission  du  lieu,  ou  de  la  date,  ou  de  la  signature)... 
etc.,  rendent  passibles  d'une  amende  de  0  0/0  (7,50  O'O 
avec  les  décimes)  du  montant  de  l'effet,  comme  si  l'effet 
n'était  pas  tindjré  du  tout. 

L'insuffisance  du  timbre  n'entraîne  iamt-nde  (jue  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  pour  lerpiel  le  droit  n'a  pas 
été  payé. 

Les  amendes  en  question  se  cumulent  : 

Si  l'effet  non  timbré,  mal  ou  insuffisannnent  timbré 
est  créé  en  France,  le  souscripteur  ou  le  tireur,  le  béné- 
ficiaire ou  le  porteur  et  l'accepteur,  si  l'eff'et  est  accepté, 
sont  passibles  d'amende.  Ainsi  un  effet  de  1,000  francs 
accej)té  sans  tind^re  sei'ait  passible  d'une  amende  de  2^15 
francs,  non  compris  l'amende  de  25  francs  contre  l'iiuis- 
sier  en  cas  de  protêt. 

Si  l'effet  est  créé  à  l'étranger,  le  premier  endosseur 
français,  ou  le  porteur,  est  passible  d'amende,  ainsi  que 
l'accepteur  si  l'eff'et  est  accepté  et  que  l'acceptation  ait 
été  donnée  en  France. 

Si  en  dehors  de  ces  cas  d'amende,  on  tient  compte  des 
déchéances  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  on  reconnaîtra  combien  il  est  indispensal>le  d'apj)or- 
ter  la  plus  grande  attention,  tant  au  tind)rage  des  effets 
qu'à  l'examen  au  point  de  vue  de  la  régularité  du  timbre 
des  effets  que  l'on  reçoit. 

Nous  parlerons  du  timbre  des  chèques,  en  traitant  cette 
nature  d'effets. 

V(ùci  ce  qui  concerne  le  timbre-quittance  : 

Loi  du  ^3  août  iS71 

Akt.  18.  —  Sont  s  )uinis  à  un  droit  «le  timbre  «le  10  centimes  : 
1°  Les  (juittances  ou  ac«iuit.s  doniK'S  au  pied  des  factures  et  mé- 
moires, les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  décharges  d(^ 
sommes,  titres,  valeurs  ou  objets,  et  généralement  tous  les  titres  de 
<|uel(|ue  nature  (ju'ils  soient,  signés  ou  non  signés,  qui  emporte- 
raient libération  ou  décharge; 

*î**  Les  chèques  tels  «{u'ils  sont  liéfinis  par  la  loi  du  l.'«  juin  18  »5, 
dont  l'article  7  est  et  demeure  abrogé. 
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Le  droit  est  «lu  pour  chai[ae  acte,  i'e;;u,  tléc-harj^e  ou  (juittance  ;  il 
peut  être  a.-tiuitté  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile,  à  l'exception 
toutefois  du  droit  sur  les  chèques,  lesquels  ne  peuvent  être  remis  à 
celui  qui  doit  en  faire  usaij,e  sans  (ju'ils  aient  été  préalablement  re- 
vêtus de  Tempreinte  du  timbre  à  l'extraordinaire. 

Le  droit  de  timbre  de  10  centimes  n'est  a])plicable  qu'aux  actes 
faits  sous  signatures  privées  et  ne  contenant  pas  de  dispositions 
autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article. 

Akt.  19.  —  Une  remise  de  deux  pour  cent  sur  le  timbre  est  ac- 
cordée à  titre  de  déchet,  à  ceux  qui  feront  préalablement  timbrer 
leurs  formules  de  (juittances,  reçus  ou  décharj^es. 

Art.  20.  —  Sont  seuls  exceptés  du  droit  de  timbre  de  10  cen- 
times : 

1®  Les  acquits  inscrits  sur  le-^  chèques,  ainsi  que  sur  les  lettres  de 
changée,  billets  à  ordre  et  autres  ed'ets  de  commerce  assujettis  au 
droit  proportionnel; 

-C»  Les  (juittances  de  10  francs  el  au-dessous,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  aconq)te  ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte 
somme. 

Akt.  '2'.).  —  Toute  contravention  aux  dispositions  «le  l'article  18 
sera  punira  d'une  amende  de  50  francs. 

L'amende  sera  due- par  chaque  acte,  écrit,  quittance,  re«:u  ou  dé- 
charge pour  le(|uel  le  droit  de  timbre  n'aurait  pas  été  acquitté. 

Le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur;  néanmoins,  le 
créancier  «pii  a  donné  quittance,  re>:u  ou  décharge  en  co  itravention 
aux  dispositions  de  l'article  18,  est  tenu,  personnellement  et  sans 
recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  du  montant  des 
droits,  frais  et  amendes. 

Art.  iiU.  —  Un  règlement  d'administration  publi<{ue  détermi- 
nera la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés 
en  exécution  de  la  présente  loi . 

Toute  infraction  aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  punie  d'une 
amende  de  20  francs. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  21  de 
la  loi  du  11  juin  1859. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés: 

1"  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  lesquels  le  timbre  mobi'e  aurait 
été  apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le 
règlement  d'atlministration  publique,  ou  sur  lescpiels  aurait  été  ap- 
posé un  timbre  avant  déjà  servi; 

2J®  Les  actes,  pièces  ou  écrits  sur  le.S(|uels  un  timbre  mobile  au- 
rait été  apposé  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  18. 

Loi  du  30  mars  187^ 

.\kt.  U.  —  Sont  exenq)ts  «lu  «Iroit  de  timbre  des  quittances, 
reçus  ou  décharges  de  toute  natui'e,  les  reconnaissances  et  les  reçus 
donnés,  soit  par  lettre,  soit  autrement,  pour  constater  la  remise 
d'ellets  «le  connnerce  à  négocier,  à  accepter  ou  à  encaisser. 


ir,(» 


DU  CHÈQUE 


Loi  du  14  juin  1865 

Ai;i.  1".  —  Le  chè(jue  est  récrit  (|ui,  scms  la  forme  il  un  luatitlai 
(Je  payonieiit,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait  à  son  j)rofit,  oti 
au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de 
son  compte  chez  le  tiré  et  disponibles. 

Il  est  siîfné  par  le  tireur  et  porte  la  date  du- jour  où  il  est  tiré. 

II  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

Il  peut  être  sousiîrit  au  porteur  ou  au  pi-o(it  d'une  peiNonne  dé 
nonnnée. 

Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'endos- 
s'uient  en  blanc. 

Art.  a.  —  Le  chècjue  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tlciv  i\  .m 
provision  préalable;  il  est  payable  à  présentation. 

Art.  3.  —  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  aune  eu  -m 
la  même  place. 

Art.  h.  —  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  coui- 
meice. 

Toutefois,  les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la 
jiarantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exer- 
cice de  l'action  en  4i,aran(ie,  en  matière  de  lettres  de  change,  sont 
apj)licables  aux  chèques. 

Art.  5.  —  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  payement 
dans  le  délai  de  cincj  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  lechèque 
est  tiré  de  la  place  sur  lacjuelle  il  est  payable,  et  dans  le  délai  de 
huit  joui*s,  y  compris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  autre 
lieu. 

Le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le  j)ayement  dans  les 
délais  ci-dessus,  perd  son  recours  contre  les  endos.seui*S;  il  penl 
aussi  son  recoui-s  contre  le  tireur,  si  In  provision  a  péri  par  le  fait 
du  tii-é,  après  lesdits  délais. 

Loi  du  SS  août  1871 

Voir  cette  loi  au  chapitre  du  Timb7*e,  V article  18,  ^", 
(Hablit  un  droit  de  timbre  de  10  centimes  sur  les  chèques). 
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Loi  du  19  février  1874 

Akt.  5.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'article  P*' 
de  la  loi  du  IJ^  juin  1865: 

Le  chèque  incii<jue  le  lieu  d'où  il  est  émis. 

La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est  inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la 
main  de  celui  qu   a  écrit  le  chè(|ue. 

Le  chèque,  même  au  porteur,  est  acquitté  par  celui  tjui  le  touche; 
rac(|uit  est  daté. 

Toutes  stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant 
fjour  objet  de  i*endre  le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  h  pre- 
mière réquisition,  sont  nulles  de  plein  droit. 

Art,  6.  —  L'article  G  de  la  loi  du  \h  juin  1865  est  abroi^é  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

Le  tireur  qui  émet  un  chèipie,  sans  date,  ou  non  daté  en  toutes 
lettres,  s'il  s'agit  d'un  chè(|ue  de  place  à  place;  celui  (|ui  revêt  un 
chèque  d'une  fausse  date  ou  d'une  fausse  enonciation  du  lieu  d'où  il 
est  tiré,  est  passible  d'une  amende  de  G  0/0  de  la  somme  pour  la- 
quelle le  chèque  est  tiré,  siuis(|ue  cette  amende  puisse  être  inférieure 
à  100  francs. 

La  même  .imende  est  due  pei-sonnellement,  et  sans  recours,  par 
le  premier  endosseur  ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non 
daté  en  toutes  lettres,  s'il  est  tiré  de  place  à  place,  ou  portant  une 
date  postérieure  à   répo(jue  à  laquelle  il  est  endossé  ou  présenté. 

Cette  amende  est  due,  en  outre,  par  celui  qui  paye,  ou  reçoic 
en  compensation  un  chèque  sans  date,  ou  irrégulièrement  daté,  ou 
présente  au  jjayement  avant  la  date  d'émission. 

Celui  (jui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable  et  disponible 
est  passible  de  la  même  amende,  sans  préjudice  des  peines  correc- 
tionnelles s'il  y  a  lieu. 

Akt.  7.  —  Celui  qui  paye  un  chèque  sans  exiger  tju'il  soit  ac- 
quitté est  passible  personnellement  et  sans  recours  d'une  amende 
de  50  francs. 

Art.  8.  —  Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un 
droit  de  timbre  fixe  de  âO  centimes. 

Les  chèques  sur  place  continueront  à  être  timbrés  à  10  cen- 
times. 

Sont  applicables  aux  chèques  de  place  à  place  non  timbrés,  con- 
formément au  présent  article,  les  dispositions  pénales  des  articles 
U,  5,  6,  "7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

Le  droit  de  timbre  additionnel  peut  être  acquitté  au  moyen  d'un 
timbre  mobile  de  10  centimes. 

Akt.  9.  —  Toutes  les  dis[)ositions  législatives  relatives  aux 
<hè<pie>  tirés  de  France  sont  applicables  aux  chè(iues  tirés  hors 
de  France  et  payables  en  IVance. 

Les  chè<iues  pourront,  avant  tout  endossement  en  Franche,  êti-e 
timbrés  avec  des  timbres  mobiles. 

Si  le  chè<(ue  tiré  hors  <ie  France  n'a  pas  été  tindjré  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  le  bénéficiaire,  le  premier  endos- 
seur, le  porteur  ou  le  tiré,  sont  tenus,  sous  |)eine  de  l'amende  de 
6  0/0  (7  1/2  0/0  avec  les  décimes)  <le  le  faire  timlti-«T  aux  dmits 
fixés  par  l'article  précédent,  avant  tout  usage  en  France. 

Si  le  chè(iue  tiré  hors  de  France  n'est  pas  souscrit  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  l.'ijuin  18i*>5  et  de  Far- 
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ticle  ô  «i-tle.vsus,  il  est  assiijj^tli  aux  <li\)it.s  «le  tiiiihrr  des  effets  de 
coiiiiaerce.  Dans  ce  cas,  le  bénéliciaire,  le  premier  endosseur,  le 
porteur  ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire  timbrer  avant  tout  usasse 
en  Framre,  sous  |>eine  d'une  amende  de  ()  pour  KH). 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  ])our  le  recouvrement  des 
di-oits  et  amendes. 

\i;l  .  In.  — 

Bien  que  le  clièc{ue  .soit  compris  dans  la  iioiiieucla- 
ture  des  effets  de  comuierce,  on  ne  peut  pas  dire  rpie  ce 
soit  un  effet  de  commerce  à  proprement  parler,  Tarticle 
1"*  de  la  la  loi  du  Ih  juin  181)5  le  définit  d'ailleurs  : 
l'écrit  sous  forme  de  mandat  <|ui  sert  au  tireur  à  eff'ec- 
tuer  le  retrait  à  son  profit,  ou  au  profit  d'un  tiei*s,  de 
tout  ou  jjartie  de  fonds  jjortés  au  crédit  de  son  compte 
et  disponibles. 

Il  y  a  donc  une  grande  dift'érence  entre  le  chèque  et 
la  lettre  de  change. 

V^oici  la  formule  d'un  cliè(|ue  : 

Pat'iit,  le  seize  dèceinOfc  li^O/t, 

\^.  P.  Vv.  5C)U. 

Payez  à  l'ordre  de [oa  payez  à )  [ou  payez  au  poi'teur)^ 

la  somme  de  cini]  cents  francs. 


A  M 


Signature. 


a. 


On  voit  qu'il  y  a,  quant  à  la  forme,  une  grande  ana- 
logie entre  le  chèque  et  la  lettre  de  change,  mais  la  dif- 
férence essentielle  repose  en  ce  que  le  chèque  n'est  pas 
un  instrument  de  crédit  comme  les  autres  écrits  classés 
scr.is  le  nom  générique  à' effets  de  commerce^  c'est  à  pro- 
prement 23arler  un  instrument  de  payement;  le  billet  de 
banqiK^  a  pour  fonction  de  suppléer  la  circulation  du 
numéraire,  le  chè(pie  a  une  fonction  plus  importante 
encore,  il  siq)plée  non  seidement  la  circulation  du  numé- 
raire, mais  encore  au  besoin  la  circulation  du  billet 
(le  banque.  Le  chèque  est,  par  suite,  au  billet  de  banque 
ce  que  celui-ci  est  à  la  monnaie. 

Nous  ne  pouvons  faire  mieux,  pour  définir  le  chèque 
et  examiner  la  législation  qui  le  r/'git,  que  de  le  comparer 
[HÛnt  par  point  à  la  lettre  de  change. 

Le  chèque  doit  être  daté  (loi  du  1/t  juin  18G5,  article  l^""). 
(>ette  prescription  législative  est  (léjà  applicable  à  la 
lettre  de  change  en  vertu  de  l'art.  110  du  Code  de  com- 
merce   ;    mais    l'art.    5    de  l.i   loi    du     10    f('*vrier  187/*    a 
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ajouté  à  cette  obligation  de  date  celle  d'indi([uer  le  lieu 
de  création  et  de  libeller  la  date  en  toutes  lettres.  Ainsi 
que  nous  l'avons  vu  en  son  temps,  il  n'y  arien  de  tel 
pour  la  lettre  de  change. 

L'article  110  indique  bien,  quoique  implicitement,  que 
le  lieu  de  création  doit  être  indiqué  pour  la  lettre  de 
change,  mais  il  ne  dit  rien  qui  puisse  faire  croire  à  l'o- 
bligation de  la  dater  en  toutes  lettres. 

En  ce  qui  concerne  cette  obligation ,  le  législateur 
aura  eu  en  vue  de  rendre  plus  efticaces  les  prescriptions 
de  l'art.  5  delà  loi  du  1J+  juin  1865,  fixant  les  délais  dans 
lesquels  le  payement  dun  chèque  doit  être  réclamé,  et 
ceux  des  déchéances  du  porteur  négligent  ;  mais  alors 
pourquoi  n'avoir  pas  étendu  aux  lettres  de  change  rol)li- 
gation  de  dater  en  toutes  lettres,  du  moins  à  celles  tirées 
à  vue  ou  à  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  pour  lesquelles 
des  délais  de  présentation  ont  été  fixés  par  l'art.  160  du 
Code  de  connuerce  avec,  comme  conséquence,  les  mêmes 
déchéances  ? 

Nous  ne  voulons  pas  trop  insister  sur  cesdeux points,  nous 
pouvons  cependant  dire  qu'il  n'y  a  pas  simplement  là  Tune 
de  ces  incohérences  dont  nos  lois  pullullent  malheureuse- 
ment. La  loi  a  dû  s'étendre  un  ])eu  plus  sur  le  chèque 
qu'elle  ne  l'a  fait  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre  dans  le  Code  de  commerce,  parce  qu'il  a  été  envisagé 
([ue  souvent  le  chèque  sera  créé  par  un  simple  ])articu- 
lier,  non  commerçant,  pour  retirer  des  fonds  qu'il  a  en 
dépôt  dans  une  banque,  et  que  ce  particuliei*  ignorera  le 
plus  souvent   ce    qui  a  trait   aux  lettres  de   change. 

Les  commerçants  sont  tenus  à  certaines  choses  dont 
ne  sont  pas  tenus  les  pai'ticuliers  non  commerçants  : 
telle  est  l'oliligation  d'avoir  des  livres  de  commerce  sou- 
mis à  des  conditions  particulières  quant  à  la  manière 
dont  ils  iloivent  être  tenus.  De  plus,  un  commerçant  qui 
souscrit  un  chèque  est  toujours  supposé  faire  un  acte 
de  commei'ce,  tandis  que  hi  même  supposition  ne  peut 
être  étendue  au  non-commerçant  ;  il  n'y  a  ]>as  là  une 
analogie  avec  la  b*ttre  de  change,  et  par  suite,  en  cas 
de  dénégation  sur  la  date,  tous  les  moyens  de  preuve 
ne  peuvent  être  employés  par  le  non-commerçant. 

R<*niarquonsen  pbis,  ({u'afin  de  rendre  les  fraudes  plus 
•  lifficnes,  il  est  piN'scrit,  «pie,  non  seulement  la  date 
doit  être  éirrite  en  toutes  lettres,  mais  encore  qu'elle 
doit  être  <le  la  main  de  celui  f[ui  a  écrit  le  chè- 
que.   SeulemiMit,    c^s     prescriptions    ne    comportent    de 
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sanction  (jirautaiit  <(u'il  saisit  d'un  chèque  tiré  de  jilace 
à  place  ;  c'ef^f  «-f  f[i!i  î-rs;iil|p  df  V-.wi.  (>  <]♦'  1m  loi  du  lUJ"-- 
vrier  187A. 

Un  chèqu  tiré  de  la  })lace  sur  laquelle  il  est  paya- 
ble, non  daté  en  toutes  lettres,  n'est  jxis  régulier  sui- 
vant la  lettre  de  la  loi,  mais  comme  il  n'y  a  aucune 
sanction  à  cette  irrégularité,  on  peut  adiiM-tl  i»-  d.*  (hIs 
chèques  comme  s'ils  étaient  réguliers. 

Mais  (|ue  doit  faire  le  porteur  dans  le  cas  ou  il  lui 
vient  entre  les  mains  un  chèque  tiré  de  place  à  place 
dont  la  date  n'est  pas  écrite  en  toutes  lettres  /  Le  fait 
se  produit  quelquefois  jjour  des  chèques  émis  à  l'étran- 
ger, et,  dans  ce  cas,  il  n*y  a  pas  d'hésitation  possible,  il 
faut  applicpier  les  prescriptions  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
19  février  187/4. 

....  Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  nest  souscrit 
conformément  aux  prescriptions  de  lart.  l^r  de  la 
loi  du  Ih  juin  1865  et  de  lart.  5  ci-dessus,  il  est  assu- 
jetti aux  droits  de  timbi^e  des  effets  de  commerce. 

On  doit  donc,  au  point  de  vue  du  timbre,  lorsqu'on 
reçoit  un  chèque  tiré  de  l'étranger  non  daté  en  toutes 
lettres,  appliquer  non  pas  le  timbre  de  chèques,  mais 
bien  le  timbre  proportionnel,  même  si  le  chèque  en  ques- 
tion était  déjà  muni  du  timbre  de  chèques  apposé  à  l'ex- 
traordinaire. 

La  question  a  une  très  grande  importance,  aussi  som- 
mes-nous obligés  de  la  développer  assez  largement. 

La  loi  n'a  pas  créé  le  chèque  de  toutes  pièces,  le  chè- 
que existait  tout  au  moins  à  l'étranger  avant  que  la  loi 
ne  s'en  occupe,  mais,  en  lui  donnant  une  existence  légale 
en  France,  elle  a  établi,  en  ce  qui  le  concerne,  une  légis- 
lation toute  spéciale  faisant  exception  à  celle  <|ui  régit 
la  lettre  de  change;  cette  législation  est  donc  limitative, 
particulièrement  au  point  de  vue  fiscal. 

Or,  en  ce  qui  concerne  le  chèque,  la  loi  du  1 A  juin  1865  ne 
lui  appliquait  aucun  droit  de  tind)re  ;  celle  du  .!Ï3  août  1871 
l'a  grevé  d'un  droit  de  timbre  de  Ofr.  10,  sans  distinguer 
s'il  était  ou  non  tiré  de  place  à  place,  et  enfin  la  loi  du 
19  février  187A,  art.  8,  tout  en  maintenant  à  0  fr.  10  le 
droit  pour  les  chèques  sur  place,  a  porté  à 0  fr.  ^iîO  le  droit 
pour  les  chèques  de  place  à  place. 

Les  fornniles  de  chèques  créés  en  France  doivent  être 
timbrées  à  l'extraordinaire  par  l'administration  de  l'Iiln- 
regist rement  et  du  Timbre,  avant  d'être  renq^lies.  Cette 
obligation  résulte  de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871  : 
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Le  droit...  peut  être  acquitté  par  V apposition 

iVun  timb)  e  mobile,  à  V exception  toutefois  du  droit 
sur  les  chèques,  lesquels  ne  peuvent  être  remis  à  celui 
qui  doit  en  faire  usage,  sans  qu'ils  aient  été  préala- 
blement revêtus  de  l'empreinte  du  timbre  à  Vext^Yior- 
dinaire... 

Cet  article,  sans  le  spécifier  cependant,  envisage  le  cas 
le  plus  général,  celui  d'un  carnet  de  formules  de  chè(|ues 
remis  par  un  banquier  à  l'un  de  ses  clients,  afin  deper^ 
mettre .  à  cehii-ci  de  s'en  servir  pour  disposer  de  son 
avoir. 

Le  chèque  sur  place  doit  donc  être  libellé  sur  une  for- 
mule revêtue  du  timbre  à  Ofr.  10  apposé  à  l'extraordinaire; 
à  défaut,  il  y  a  amende  en  vertu  de  l'art.  âO,  â°,  de  la 
loi  du  11  juin  1859.  Cependant,  le  chèque  sur  place  li- 
bellé sur  une  vignette  tind3i*ée  à  l'extraordinaire  pour 
Ofr.  30  serait  parfaitement  régulier,  les  lois  fiscales  n'ont 
jamais  voulu  atteindre  que  ceux  qui  cherclient  à  frustrer 
le  Trésor  public,  et  non  ceux  qui,  de  leur  propre  initia- 
tive, payent  plus  qu'il  ne  leur  est   légalement   demandé. 

Le  chèque  de  place  à  place,  créé  en  France,  doit  aussi 
être  libellé  sur  une  vignette  préalablement  munie  du 
timl)re  à  l'extraordinaire;  seulement,  dans  ce  cas  il  n'est 
pas  obligatoire  que  la  vignette  ait  acquitté  le  droit  de 
Ofr.âO  à  l'extraordinaire,  il  suffit  au  besoin  que  Ton  se 
soit  sei*vi  «l'une  vignette  timbrée  à  Ofr.  10,  le  complé- 
ment de  Ofr.  10  pouvant  être  acquitté  au  moyen  d'un 
timbre  mobile  de  Ofr.  10,  ainsi  qu'en  dispose  l'art.  8  de 
la  loi  du  19  février  187A.  Le  timbre  mobile  à  employer 
dans  ce  cas  est  le  timbre-quittance,  et  non  le  timbre  pro- 
portionnel pour  effets  de  lOOà  .:0) francs,  attendu  que  la 
susdite  loi  n'a  pas  innové  sur  la  nature  du  tindjre  a  em- 
j)l()yer,  elle  se  réfère  implicitement  à  la  loi  du  ;^3  août 
1H71  ({ui  avait  créé  un  nouveau  droit  de  timbre  et  qui 
en  avait  frappé  les  quittances  et  les  chèques.  —  Cette  der- 
nière loi  avait  en  outre  créé  un  timbre  mobile  spécial 
pour  acquitter  le  droit,  et  c'est  toujours  ce  timbre  spé- 
cial qui  doit  être  appliqué  sur  les  chèques  régulièrement 
établis. 

Le  chè((ue  de  ])lace  à  place,  créé  hors  de  France  et 
payable  en  France,  |>eut  être  libellé  sur  papier  non  tim- 
bré, ou  sur  ))apier  tind)ré  à  l'extraordinaire  à  0  fr.  10 
ou  à  Ofr.  :20.  Dans  le  premier  cas  le  <lrf)it  de  tind)re  sera 
jicquitté  au  jnoyen  d(i  l'apposition  de  :^  timbres-» juitlance, 
<lans   le   secon*!   le   droit   sera   compl<'*t«''  pai-  l'apposition 
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«riiii  seul  tiiiil)re(|iiittance.  Ceci  résulte  de  l'art.  0  de  la 
loi  du  10  février    ÏHlh. 

Maintenant  ([ue4  droit  de  timbre  doivent  acquitter  les 
(•.liè(|ues  tirés  de  l'étranger,  j)ayal)les  à  l'étranger,  ({ui  ne 
cirt-ulent  en  France  (|ue  par  voie  d'endossement  ?  Long- 
temps nous  avons  cru  que  ces  chèques  devaient  payer  le 
tindjre  de  transit,  mais  nous  nous  sommes  rangés  à  une 
autre  opinion  d'après  laquelle  ils  ne  doivent  supporter 
aucun  «Iroit,  pas  même  le  tind)re  tixe  de  0  fr.  'Jjô. 
Voici  les  raisons  (pii  nous  ont  t'ait  opter  en  ce  sens. 
Aucune  loi  ne  parle  de  ces  chè(|ues  pour  leur  inqioser 
un  droit  de  timbre.  La  première  loi  qui  s'est  occupée  du 
chèque  en  général,  celle  du  U*  juin  1S(35,  l'exemptait  de 
tout  droit.  La  loi  du  ^i  août  1871  a  frajjpé  d'un  droit 
fixe  de  Dfr.  ;>(),  les  chètpies  tels  (ju'ils  avaient  été  définis 
j)ar  la  loi  du  Ih  juin  18(5r),  mais  cette  dernière  n'avait 
envisagé  (jue  le  cas  des  chèques  créés  en  France.  La  loi 
du  19  février  ISlh  s'occupe  encore  du  droit  de  tind)re 
aux  effets  de  connnerce  dans  ses  art.  .3  et  J*,  mais  ces  ar- 
ticles ne  sont  pas  apjjlicables  a\ix  chèques,  puis(pi'elle  a 
consacré  spécialement  à  ceux-ci  les  articles  5  à  9. 
L'art.  9  dit  : 

Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux 
chèques  tirés  de  France,  sont  applicables  aux  chèques 
t  rés  hors  de  France  et  payables  en  France. 

Ce  texte  dit  clairement  qu'antérieurement  la  loi  n'avait 
ti-aité  que  des  chèipies  créés  en  France,  sans  envisager  le 
lieu  du  payement.  11  est  limitatif  en  ce  sens  qu'il  n'étend 
les  dispositions  législatives  aux  chèques  tirés  hors  de 
France  qu'autant  qu'ils  sont  payables  en  France. 

Par  suite,  les  chèques  transitant  seulement  on  France, 
ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  0.10  établi  par  la  loi 
du  'â3  août  1871  ;  ils  ne  sont  pas  non  ])lus  soumis  au  droit  de 
O.'âO  établi  par  la  loi  du  19  février  187A  ;  ils  ne  peuvent  non 
l)lus  tomber  sous  l'application  de  la  loi  du  30  décembre  187â 
établissant  un  droit  de  timbre  de  transit,  il  aurait  fallu 
pour  cela  que  le  législateur  en  fit  noiinnément  la  mention, 
tandis  <[u'il  n'a  fait  que  se  référer  aux  effets  spécifiés 
dans  l'art.  P'  de  la  loi  du  5  juin  1850,  lequel  ne 
faisait  pas  mention  des  chèques,  qui  n'ont  fait  que 
plus  tard  leur  apparition  dans  notre   législation. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  donc  bien  que 
les  chèques  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger,  transi- 
tant en  France,  n'ont  aucun  droit  à  payer.  Cette  opi- 
nion est  aussi  celle  professée  par  MM.  Ch.  Lyon-Caen  et 
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L'aïuiLilation  des  timbres  mobiles  apposés  sur  les 
<liè;|ues  doit  être  faite  dans  des  conditions  de  forme 
identique  à  celle  des  timbres  pro^DOi-tionnels  sur  les  ef- 
fets de  commerce.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  éten- 
dre sur  ce  point,  nous  n'avons  qu'à  nous  reporter  à  ce 
(pie  nous  avons  dit  antérieurement. 

Le  timbre  complémentaire  de  0.10  apposé,  le  cas 
écliéant,  pour  un  clièque  de  place  à  place,  créé  en 
Krance,  doit  être  placé  au  recto,  à  côté  de  la  signature 
(Ui  tireur  et  annulé  par  lui. 

Pour  un  chèque  venant  de  l'étranger,  le  timl)re  (ou 
l«\s  deux  timbres)  doit  être  applique  à  la  suite  du  der- 
nier endos  étranger,  connue  s'il  s'agissait  d'une  lettre 
de  change. 

On  aura  remarqué  que  dans  la  formule  de  chèque 
(pie  nous  avons  donnée,  il  n'y  a  pas  d'indication  d'é- 
cliéance,  mais  s'il  y  avait  :  A  vue  payez  contre  ce  chè- 
que— ,  ce  serait  encore  parfaitement  régulier;  la  loi  du 
\h  juin  1865,  art.  1"  ,  dispo:^e  en  effet  que  le  chèque 
ne  peut  être  tiré  qu'à  vue;  énoncer  dans- le  libellé  du 
chèque  qu'il  est  payai )le  à  vue  n'est  donc  pas  interdit, 
c'est  faire  simplement  un  pléonasme. 

L'art.  5  de  la  loi  du  19  février  187A  a  complété  l'art, 
l**"  de  la  loi  du  \h  juin  1865  en  déclarant  que:  Toutes 
stipulations  entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  ou  le  tiré, 
ayant  pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable  autre- 
ment  qu'à  rue  et  à  première  réquisition,  sont  nulles 
de  plein  droit. — 11  faut  s'entendre  sur  ce  dernier  point, 
si  le  chèque  portait  dans  le  texte  une  autre  échéance  ([ue 
celle  à  vue,  ce  ne  serait  plus  un  chèque,  mais  une  lettre 
de  change  iri'égulière;  or,  la  loi  prévoit  seulement  une 
convention  qui  serait  intervenue  entre  les  intéressés  pour 
«Miipéchei*   que   le   chè((ue   soit    présenté   immédiatement. 

(Jontrairemeiit  à  ce  <|ui  est  obligatoire  pour  la  lettre 
de  change,  la  loi  ne  prévoit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'indiquer  de  valeur  fournie,  ni  dans  le  texte  ni  dans 
les  endossements,  et,  en  fait,  la  ]dupart  des  chèques  ne 
coni|)ortent  d'îiidicaf  ion  <le  valeur  ([ue  dans  les  endos;e- 
ments. 

Quelques  auteurs  ont  conclu  cbi  silence  de  la  loi  au 
>ujet  de  l'indication  de  la  valeur  fournie,  que  l'indica- 
I  ion  d'une  valeur  (|uelconque  dans  le  texte  du  chèque  le 
iMTidait  irrégulier,    tout  au   moins  au  point  de  vue  fiscal, 


H  oMigoait  par  suite  à  payer  le  timbre  proportionin^l. 
C'est  à  notre  sens  faire  «lire  à  la  loi  ce  qu'elle  n'a  [mis 
voulu  dire  ;  elle  ne  parle  point  de  la  valeur  fournie,  pai- 
ce  que  dans  Tesprit  du  léi^islateur,  le  chè({ue  ne  devait 
être  créé  que  s'ous  forme  d'un  mandat  de  paijt'menl  des- 
tiné à  retirer  tout  owpayHie  des  fonds  jwrtés  an  crédit  dn 
compte  du  tireur  et  disponibles.  (Loi  du  \h  juin  1865 
article  1*'.)  Pris  dans  son  sens  absolu,  le  chèque,  d'après 
cette  définition,  ne  pourrait  donc  être  tiré  que  sur  une 
personne  avec  laquelb'  b^  tireur  est  en  compte  courant. 
Au  fond  le  législateur  envisageait  surtout  les  depc^tsen 
compte  courant  chez  les  banquiers,  et  on  peut  le  dire 
avec  d'autant  plus  de  raison,  <|u'au  moment  où  la  loi  a 
été  votée  et  promulguée,  il  venait  de  se  fonder  plusieurs 
grands  établissements  de  crédit  recevant  des  dépôts; 
niais  il  n'a  pas  précisé  que  le  chèque  servirait  exclusive- 
iiHMit  aux  retraits  de  fonds  déposées  chez  un  bantpiier. 
Pour  que  l'on  puisse  émettre  un  chèque,  il  faut  et  il  suf- 
fit, que  la  provision  oxiste  en  espèces  disponibles  chez  le 
tiré,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  comiite  cou- 
rant entre  les  deux  parties,  tireur  et  tiré  ;  c'est  la  con- 
clusion qu'il  faut  donner  à  la  teneur  de  l'art.  S  de  la 
loi  du  \h  juin  1865  qui  complète  ainsi  l'art.  1"  de  la 
même  loi,  en  lui  donnant  le  sens  le  plus  large.  Or,  au 
point  de  vue  de  la  valeur  fournie,  nous  estimons,  dans 
le  silence  de  la  loi,  ([ue  l'expression  de  cette  valeur  n'est 
point  une  faute,  en  tant  du  moins  qu'elle  n'exprime 
([u'une  chose,  la  disponibilité  de  la  provision  ;  telles  se- 
raient les  expressions  :  Valeur  en  conq:)te,  valeur  au  dé- 
bit de  mon  compte,  et  toutes  autres  équivalentes.  C'est 
l'usage  et  non  la  loi  (pii  veut  que  la  valeur  ne  soit  pas 
exprimée. 

La  lettre  de  change  doit  toujours  être  à  ordre^  le  chè- 
que, au  contraire,  pnil  êfi-e  à  personne  dénonmire,  au 
porteur  ou  à  ordre. 

La  transmission  du  uii<;(pie,  à  ordre,  peut  se  faiic  iiKim- 
au  moyen  d*un  endossement  en  blanc. 

Cependant,  malgré  ces  différences  essentielles,  d'après 
l'article  h  de  la  loi  du  \h  juin  1865,  les  endosseurs  et  le 
tireur  demeurent  garants  du  payement  du  chèque,  au 
même  titre  (pie  s'il  s'agissait  d'une  lettre  de  change,  si 
toutefois  le  porteur  a  été  diligent  à  faire  la  présentation 
<*n  temps  opportun. 

11  faut  toutefois  bien  sVntendre  au  sujet  des  termes  de 
cet  article.  Si  le  chèque  est  à  personne  dénommée,  il  ne 
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j)eut  être  eiicaisyé  (|iie  par  cette  personne  ou  son  manda- 
taire dûment  qualitié  ;  la  transmission  ne  pourrait  inter- 
venir ([uo  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  civil,  arti- 
cles 1(539  et  suivants,  relatifs  aux  cessions  de  créances. 

Si  1"  cliè<pie  est  souscrit  au  porteur,  il  circule  comme 
titre  au  porteur,  il  est  transmissibl  '  par  simple  tradi- 
tion, le  tireur  seul  est  garant  vis-à-vis  du  porteur,  sauf 
convention  contraire  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 
La  convention  de  garantie  pe\it,  en  ce  cas,  figurer  sur  le 
titre  dans  la  forme  d'un  endossement,  et  cet  endosse- 
ment peut  même  être  constitué  par  une  signature  en 
l)lanc. 

Le  chèque  créé  à  ordre  peut  devenir  un  chèque  au 
porteur  ;  c'est  le  cas  d'un  chèque  endossé  en  blanc,  il 
peut  circuler  ensuite  par  voie  de  simple  tradition,  et  sauf 
convention  contraire  entre  les  cédants  et  cessionnaires 
successifs,  les  signataires  des  endossements  sont  seuls  ga- 
rants solidaires,  avec  le  tireur,  envers  le  porteur. 

Pour  les  raisons  et  par  les  moyens  inverses,  le  chèque 
au  porteur  ])eut  devenir  un  chèque  à  ordre. 

Mais  le  chè(|ue,  même  au  porteur,  doit  être  ac([uitté 
par  celui  qui  le  touche,  et  l'acquit  doit  être  daté.  (Loi  du 
^^  août  1871,  art.  5.) 

Le  deuxième  paragra23he  de  l'article  A  de  la  loi  du  Ih 
jtiin  1865,  dit,  assez  explicitement,  qu'en  cas  de  non- 
payement  le  refus  doit  être  constaté  par  un  protêt.  Mais 
là  une  question  se  pose,  quand  le  })rotêt  peut-il  et  doit- 
il  être  utilement  levé?  Le  porteur  doit-il  comme  pour 
une  lettre  de  change  à  vue  (ou  un  billet  à  ordre  à  vue) 
attendre  le  lendemain  de  la  présentation?  Nous  ne  le 
croyons  pas  ;  le  législateur  paraît  tellement  avoir  voulu 
que  le  chèipie  soit  payable  à  jaemière  réquisition,  et  sans 
aucun  délai  quelconque,  (|ue  par  le  dernier  j)aragraphe 
<le  l'article  Ji  de  la  loi  du  19  février  187A,  il  a  encore 
renchéri  sur  les  dispositions  de  l'article  1",  paragrai)lie  8, 
et  de  l'article  '2  de  la  loi  du  lA  juin  18(35;  la  combinai- 
son des  articles  1(50  et  1(51  du  Code  de  connnerce  ne  nous 
paraît  donc  pas  applicable  en  l'espèce,  et  le  portf^ur  [)euf 
a  notre  avis,  faire  dresser  le  protêt  faute  de  payement 
séance  tenante,  sans  attendre  au  lendemain  de  la  présen- 
tation. Nous  ne  disons  pas  cependant  qu'il  le  doit,  mais 
MOUS  j)rétendons  qu'il  en  a  la  faculté.  Nous  ajouterons 
cej>endant  que  la  loi  n'ayant  ])as  précisé  et  (jue  l'article  A 
<!<'  la  loi  du  \h  juin  18(>5,  deuxième  paragraphe,  ren- 
voyant purement    et    simplement,  sans  faire  de  distinc- 
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tion,  aux  articles  du  Code  de  coiiiiiiei-ce  coiiceniaiit  la 
lettre  de  change,  le  porteur  a  la  faculté  de  faire  pro- 
tester le  lendoiiiain  de  la  ])résentation,  il  s'ensuit  que  le 
porteur  qui  fait  protester  un  chèrfue  de  place  le  cin- 
quième jour  ajjrès  sa  date,  sixième  jour  si  le  cinquième 
est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  ou  un  chèque 
de  place  à  place  le  huitième  jour  après  sa  date,  neuvième 
jour  si  le  huitième  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié 
légal,  a  parfaitement  sauvegardé  ses  droits  de  recours  s*il 
a  effectivement  présenté  Tetfet  au  tiré  la  veille.  Nous  es- 
timons en  outre  que  la  preuve  de  cette  présentation 
pourrait  être  faite  |)nT-  tnii<  les  iiioyeiis,  mênie  d«'\;iMt  l;i 
juridiction  civile. 

Nous  renvoyons,  pour  le  surplus,  à  ce  que  nous  avons 
exposé  au  sujet  de  la  lettre  de  change  à  vue,  à  propos 
des  articles  KK)  et  168  du  Code  de  connnerce,  au  cIiîj- 
pitre  Des  droits  et  devoirs  du  portmir,  puisqu'en  ce  qui 
touclie  le  chèque,  la  loi  du  \h  juin  1865  n'a  innové 
qu'en  ce  qui  concerne  les  délais  fixés  pour  la  déchéance, 
les  effets  de  cette  déchéance  étant  les  mêmes  que  ceux 
en  matière  de  lettres  de  change. 

11  faut  tirer  une  dernière  conséquence  des  termes  g*- 
néraux  du  paragraphe  deuxième  de  l'article  h  de  la  loi 
du  \h  juin  1865,  c'est  qu'il  peut  être  mis  opposition  au 
payement  d'un  chèque  comme  à  celui  d'une  lettre  de 
ciiange,  par  les  mêmes  moyens  et  pour  le  même  motif, 
c'est-à-dire  en  cas  de  perte.  Il  faut  envisager  toutefois 
(pie  le  cas  de  perte  d'un  chèque  n'est  pas  entièrement 
assimilable  à  celui  de  la  perte  d'une  lettre  de  change  : 
1®  parce  que  le  chèque  n'est  jamais  tiré  qu'en  un  seul 
exemplaire  ;  ^  parce  «pie  le  chèque  n'est  pas  susceptible 
d'acceptation. 

Par  suite,  que  doit  faire  le  porteur  qui  a  perdu  le 
chèque,  et  quels  sont  les  devoirs  et  droits  des  en(lo<senr'; 
du  tireur  et  du  tiré? 

Le  ])orteur  mettra  opposition  au  payement  entre  les 
mains  du  tiré.  Si  au  moment  de  l'opposition  le  chèque 
est  déjà  i)ayé,  sans  <pie  l'on  puisse  reprocher  au  tii'é 
d'avoir  connnis  une  imprudence  ou  une  faute,  le  porteur 
n'a  de  recours  que  contre  celui  qui  a  encaissé,  si  on  peut 
le  joindre,  ce  dernier  pouvant  être  mis  hors  de  cause,  ainsi 
«pie  les  précédents  endosseurs  s'il  y  en  a,  jusqu'à  ce  ([ue 
le  poi'teur  soit  mis  en  présence  du  voleur,  ou  de  celui  ([ui 
a  trouvé  le  chèque  et  de  son  cessionnaire  immédiat.  C'est, 
en  somme,  le  casque  nous  avons  prévu  pour  la  lettn»  de 
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change  perdue,  alors  que  le  payement  en  a  déjà  été  effectué 
avant  toute  opposition. 

Si  au  moment  de  l'opposition,  le  chèque  n'a  pas  encore 
été  présenté,  et  que  le  tiré  paye  ensuite  néanmoins  le 
présentateur,  le  payement  restera  à  ses  risques  et  périls, 
et  il  pourra  être  tenu  d'en  faire  la  répétition. 

Le  payement  n'ayant  pas  encore  été  fait  au  moment 
de  l'opposition,  le  tiré  devra  refuser  ce  payement  s'il 
y  a  lieu,  aviser  le  ^présentateur  de  rop2>osition  et  l'oppo- 
sant de  la  présentation,  afin  que  les  deux  parties  se  trou- 
vent en  présence  et  puissent  faire  décider  par  les  tribu- 
naux à  laquelle  des  deux  le  payement  devra  être  fait. 
Dans  l'intérêt  de  la  justice,  le  tiré  devra  même,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause,  2^1'ovoquer  l'arrestation  du 
porteur  s'il  croit  se  trouver  en  présence  du  voleur  ou  de 
l'escroqueur. 

Le  porteur  ayant  mis  opposition  s'adressera  à  son  en- 
dosseur immédiat,  de  façon  à  ce  que  d'endosseur  à  endos- 
seur il  arrive  jusqu'au  tireur  à  qui  il  demandera  la  déli- 
vrance d'un  nouveau  chèque  ou  le  payement  du  chèque 
])erdu,  et  en  cas  de  refus  le  porteur  s'adressera  aux  tri- 
i>unaux. 

Mais  le  tireur  ne  saurait  être  tenu,  comme  dans  le  cas 
de  la  lettre  de  change  perdue,  de  rembourser  ou  de  re- 
mettre un  nouveau  chèque  purement  et  simplement  ; 
le  débiteur  ])rincipal  d'un  chèque  est  précisément  le 
tireur,  et  celui-ci  dans  le  cas  où  le  chèque  viendrait  à 
être  présenté  par  un  porteur  de  bonne  foi  qui  en  aurait 
légitimement  acquis  la  propriété,  pourrait  être  condamné 
à  en  réjjéter  le  montant  ;  le  tireur  a  donc  le  droit  absolu 
de  demander  caution  ou  une  dation  de  gage  en  nantisse- 
ment. Nous  dirons  même  que  le  nantissement  pourra 
être  remplacé  par  un  dépôt  de  garantie  à  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations,  et  c'est  même  ce  que  le  tireur 
fera  le  mieux  d'exiger. 

Quelle  sera  la  durée  de  la  caution,  du  gage  en  nantis- 
moment,  ou  du  déj)ôt  de  garantie?  La  question  est  épi- 
neuse. La  loi  du  1/4  juin  1865,  article  A,  en  se  référant 
au  Code  de  commerce,  ne  senïble  pas  avoir  envisagé  la 
prescription.  D'autre  part  l'article  189  du  code  de  com- 
merce qui  ti-aite  de  la  prescription  dit  :  Toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change,  et  à  ceux  des  billets 
à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou 
banquiers  ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent 
par  cinq  ans...  Si  on  veut  assimiler  le  chèque  à  la  lettre 
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il(*  (îhaiige  au  point  de  vue  de  la  prescription  c'est  l>i<Mi 
le  •lélai  <l<'  <'in([  ans  (pi'il  faut  prendre;  cependant  la  lo- 
i5i<iue  indi<pierait,  en  vertu  du  l*"""  |)aragrapli<'  de  l'article 
)*  de  la  loi  du  1  '«  juin  1H()5,  que  c'est  plutôt  la  prescrip- 
tion en  matière  de  billets  à  ordre  qui  et  applicable,  et 
alors  il  y  aurait  lieu  de  distinguer;  la  prescription 
quinquennale  sei*ait  acipûse  si  le  chèque  était  tiré  par  un 
néi^oi'iaiit,  niairliand  ou  banquier,  (U  pour  fait  de  coni- 
inerce,  elle  serait  trent«Miaire  dans  tous  bîs  autresca-.La 
question  n'a  pas  été  tranchée  léi^alement,  ni  même  juridi- 
(piement,  mais  nous  croyons  que  le  cas  échéant,  les  juges 
appli(pieraient  la  prescrijjtion  quinquennale  en  raison  de 
la  negiii^ence  ou  de  la  faute  cpi'aïu'ait  conniiise  le  jxu-teur 
de  bonne  foi  en  ne  faisant  ])as  valoir  ses  droits  plus  tôt. 
Ou  il  y  aurait  eu  négligence,  ce  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  expliqué,  ou  il  y  aurait  eu  faute,  en  ce  sens 
que  le  porteur  aurait  été  inq)rudent  d'avoir  fourni  la  valeur 
du  chèque  très  longtemps  après  la  date  de  création,  sans 
s'inquiéter  s'il  ])Ourra  en  recouvrer  le  montant  bii- 
mènie. 

Ces  considérations  nous  déterminent  à  admettre  l'opi- 
nion qu'il  suffit  que  le  tireur  se  fasse  donner  caution, 
gage  en  nantissement,  ou  exige  un  dépôt  de  garantie, 
pour  une  durée  de  5  ans. 

Le  tireur  pourra  vouloir  faire  le  dépôt  de  garantie 
lui-même,  au  lieu  de  remlunirser  le  porteur,  ce  sera  lo- 
gique, et  au  fond  c'est  la   même  chose. 

Les  déchéances  qui  frapjient  le  porteur  négligent  sont 
assez  rigoureuses,  ainsi  qu'on  l'aura  constaté  à  la  lectm-e 
de  Tart.  rj  de  la  loi  du  14  juin  18(>5,  il  faut  donc  ap- 
porter le  plus  grand  soin  à  faire  présenter  au  payement 
le  jour  même  de  leur  arrivée,  non  seulement  les  chèques 
de  quelque  importance,  mais  encore  ceux  qui  se  trou- 
vent périmer  le  jour  de  leur  arrivée  ou  le  lendemain. 
Le  même  sf>in  doit  être  donné  à  diriger  le  jour  même 
les  chèques  payables  en  province  et  à  l'étranger.  Lu  joui- 
de  retard  dans  la  ])résentation  d'un  chèque  jjouriait  en- 
traîner en  efîet  des  conséquences  très  graves. 

L'examen  des  chèques  au  point  de  vue  de  leur  régula- 
rité doit  aussi  être  fait  avec  le  jilus  grand  soin  ;  toute 
irrégïdarité  entraînant  une  forte  amende,  le  porteur  doit 
refuser  et  renvoyei*  à  ses  cédants  les  chèques  irréguliers 
créés  en  France,  et  considérer  connue  lettres  de  change, 
au  point  de  vue  du  droit  de  timbre,  les  chèques  irrégu- 
liers créés  à  l'étranger,  qui  lui  sont  endossés   de  l'étran- 
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ger.  Cependant  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ceci  que  si 
un  chèque  est  irrégulier,  il  n'en  est  pas  moins  un  chè- 
<{ue,  et  que  si  on  df)it  le  munir  de  tind^resproportionels, 
cela  n'empêche  pas  d'être  tenu  de  faire  les  mêmes  dili- 
gences que  s'il  était  régulier. 

Nous  devons  cependant  ajouter  que  les  déchéances  pro- 
noncées par  la  loi  ne  sauraient  s'appliquer,  on  le  com- 
prendra très  l)ien  : 

1°  Si  la  présentation  du  chèque  dans  le  délai  légal  a 
t'ié  emj)èchée  par  force  majeure. 

2*"  S'il  s'agissait  d'un  chèque  irrégulièrement  timhré, 
car  dans  ce  cas,  le  porteur  ne  saurait  être  tenu  de  pré- 
senter le  chèque  alors  cpie  cette  présentation  j^ourrait  lui 
faire  encourir  une  amende. 

La  législation  sur  les  chèques  suppose,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  dépôts  en  hanque  sans  en  faire  nommé- 
ment mention,  c'est  ce  qui  explique  la  phrase  suivante 
insérée  dans  l'article  18  de  la  loi  du  âl  août  1871...  te- 
quels  [les  chèques)  ne  peuvent  être  remis  à  celui  qui 
doit  en  faille  usage  sans  qu'ils  aient  ly^^éalablementêtè 
revêtus  de  Vempy^einte  du  timbre  à  V exty^aordinaire. 

Il  y  a  l)ien  là  une  disposition  qui  ohlige  les  banquiers 
a  remettre  à  leur  clientèle  des  chèques  timbrés,  on  sait 
([ue  cette  remise  se  fait  sous  forme  d'un  carnet  à  souches 
dont  les  chèques  sont  détachés  quand  on  veut  les  utili- 
ser, mais  cette  disposition  ne  comporte  pas  de  sanction. 
La  sanction  ne  s'applique  qu'à  celui  qui  crée  en  France 
\ni  chèr[ue  non  re\êtu  au  préalable  du  timbre  à  l'extraor- 
dinaire, mais  en  dehors  de  cela,  rieti  de  légalement 
prescrit  ;  on  peut  se  servir  tout  aussi  l)ien  d'une  feuille 
de  papier  bhmc,  d'aussi  grand  format  que  l'on  veut, 
que  d'une  formule  imprimée  ;  le  tout  est  de  faire  a])[)0- 
ser,  avant  de  s'en  servir,  le  timbre  de  chèque  à  IVx- 
traordinaire. 

A  propos  <1<»  la  remise  de  carnets  de  chèques  que  font 
h's  l);inquiei's  à  leur  clientèle  et  à  leui-s  con-espondants,  il 
nous  faut  dii-e  quehpies  mots  des  responsabilités  qui  dé- 
coulent de  cette  remise,  tant  pour  le  banquier  que  pour  le 
client  ou  correspondant. 

H  |>eut  être  intervenu  une  convention  entre  les  parties 
d'api'ès  la<[uelle  le  ]>an<(uier  ne  payera  aucvui  chèqufMju'a- 
juès  avoir  reçu  l'avis  de  son  émission  par  une  lettre  du 
tireur.  Les  payements  faits  sans  avis  seraient  alors  aux 
ris<pies  et  p(M*iN  du  I)Mii([nier  poui"  le  cr»<<  d<*  vol  on  de 
faux. 
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Il  j>eut  avoir  été  convenu  qu'en  cas  de  perte  ou  de  vol 
d'imc  formule  de  chèque,  les  conséquences  de  l'abus  de 
contianci'  ou  du  faux  que  la  perte  ou  le  vol  aurait  per- 
mis (It*  coimuettre,  seront  à  la  charité  du  propriétaire  du 
caiMM't  dv  chècpies.  Le  l)an<{uier  dans  le  cas  d'une  con- 
vention semblal)le  ne  pourrait  être  actionné  en  renibour- 
boursement  du  chèque  indûment  ]>ayé  (fu'autant  qu'il 
serait  établi  qu'il  a  commis  une  faute  lourde  enTacquit- 
tanl.  11  en  serait  ainsi  notaiinnent  si  le  ban([uier  jjossé- 
dant  un  spécimen  de  la  signature  de  son  clitMit  ou  cor- 
respondant, avait  négligé  de  comparer  la  signature  du 
chè(pie  aver  le  spécimen  en  question,  et  que  la  signature 
du  cliè<|ue  était  tellement  mal  imitée  (pi'il  au]*ait  dû 
s'en  aj>ercevoir. 

Mais  dans  tous  les  cas,  si  le  vol,  le  faux  ou  l'abus  dt* 
confiance,  avait  été  connnis  par  un  de  ses  enqjloyés  ou 
commis,  le  banquier  ne  pourrait  se  soustraire  à  la  res- 
ponsal>ilité  ainsi  encourue.  Dans  le  cas  d'un  abus  de  con- 
fiance, dont  la  perj)étration  aurait  été  permise  par  suite  de 
ce  que  le  chèque  a  été  adressé  au  banquier  muni  d'un  endos- 
sement en  blanc,  il  ne  pourrait  échappera  la  responsabilité 
qu'autant  qu'il  aurait  eu  soin  de  faire  antérieurement  la 
réserve,  à  son  client  ou  correspondant,  qu'il  déclinait  toute 
responsabilité  de  ce  chef,  et  qu'il  fournisse  la  preuve  écrite 
que  l'intéressé  a  eu  connaissance  de  cette  réserve. 

Nous  tranchons  ainsi  la  question  parce  que  la  loi 
autorise  la  circulation  du  chèque  endossé  en  blanc, 
et  que  par  suite  aucune  imprudence  n'a  été  commise 
au  sens  légal  par  celui  qui  a  envoyé  le  chècpie  ainsi  en- 
dossé. 

La  question  de  pénalités  fiscales  e>t  sufilsanmient  ex- 
idicite  dans  les  deux  lois  qui  traitent  du  chèque  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  insister  davantage  sur  ce  point  ; 
toutes  les  amendes  prononcées  sont  soumises  au  droit 
supplémentaire  de  2  1/â  décimes,  en  conformité  des 
lois  des  30  décembre  1873,  ^  août  1871  et  6  prairial 
an  VII,  ainsi  que  nous  l'avons  incidemment  établi  au 
cha])itre  des  Pî^otéts.  L'examen  des  chèques  au  point 
de  vue  de  leur  intégrale  conformité  avec  les  prescriptions 
législatives  est  donc  une  chose  importante  au  premier 
chef. 

En  vertu  de  l'article  A  de  la  loi  du  lA  juin  1865,  l'é- 
mission d'un  chèque  ne  constitue  pas  de  piano  un  acte 
de  conniierce,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé,  mais 
les  dispositions  du  Code  de  connnerce  relatives  à  la  ga- 
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rantie  solidaire,  au  protêt  et  à  l'exercice  de  l'action  en 
i^arantie,  en  matière  de  lettres  de  change,  lui  sont  ap- 
plicaJ)les.  11  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  sur  la  ma- 
nière de  résoudre  les  <piestions  qui  ])euvent  surgir  de  ce 
tait  au  sujet  du  chèipie  ;  tout  au  plus  peut-il  y  avoir 
doute  sur  le  point  de  savoir  quelle  juridiction,  civile  ou 
i-ommerciale,  doit  être  saisie  en  cas  de  contestation  entre 
les  intéressés. 

Au  point  de  vue  de  la  régularité,  nous  estimons  que  la 
cl:uise  sans  frais  et  la  mention  d'un  besoin  peuvent 
parfaitement  être  apposées  sur  un  chèque.  Elles  auraient 
le  même  effet  qu'en  matière  de  lettres  de  change. 

Quant  à  la  question  de  l'enregistrement,  elle  a  été 
tranchée  comme  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  com- 
merce; il  n'est  nécessaire  de  faire  enregistrer  les  cliè- 
({ues  <pi'au  moment  du  protêt  ou  lorsqu'ils  sont  présen- 
tés en  justice.  Les  chèques  à  ordre  ou  au  porteur  payent 
le  même  droit  que  les  lettres  de  chantée  ;  ceux  à  per- 
sonne dénommée  payent  le  droit  de  1  0/0  plus  les  déci- 
mes, ces  derniers  en  vertu  de  la  loi  du  ââ  frimaire 
an   \\\^  article  70. 

Les  législations  étrangères  ont  des  divergences  très 
grandes  avec  la  nôtre  au  jjoint  de  vue  'du  chèque. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  point  de  différence  au  point 
d^'  vue  fiscal  entre  un  chè({ue  et  un  effet  quelconque  à 
vue.  Le  droit  de  tind)re  pour  les  chèques  et  les  effets  à 
vue  est  uniformément   de  un  penny. 

En  Allemagne,  les  chèques  ne  peuvent  être  tirés  que 
sur  des  banquiers,  tandis  qu'en  France,  la  loi  ne  pres- 
.crit  rien  de  seml)lal)le  ;  on  peut  tirer  en  France  un  chè- 
([ue  sur  un  particulier  même  non  commerçant,  le  tout 
i'st  <{ue  la  provision  soit  dis})onible  en  espèces.^De  plus, 
en  Allemagne,  le  chèque  doit  porter  la  mention  qu'il  est 
fourni  sur  l'avoir  du  tireur,  il  faut  une  le  chèque  soit 
libellé: 

Payez  de  mon  avoir  ou  sur  mon  avoir. 

A  défaut  de  cette  mention,  ou  si  le  chèque  n'est  j>as 
tiré  sur  un  banquier,  il  y  a  lieu  d'aj^pliquer  le  tindjre 
proportionnel. 

En  Belgique,  les  chè(jues  périmés  sont  passiJ)les  du 
limbre  proportionnel  s'ils  portent  un  endos  belge 
jMJstérieur  à  la  j)érem]>tion. 

En  Autriche,  les  chè<(ues  qui  ne  ])ortent  i)as  dans  le 
texte  la  mention  qu'ils  sont  payables  daiis  les  huit 
jours  de  la  date  sont   soumis   au  timbre  proportionnel. 
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En  Espagne,  les  chèques  payables  au  porteur,  et  ceux 
payables  à  personne  dénommée,  sont  seuls  exemptés  du 
timbre  projjortionnel.  Les  clièques  créés  à  ordre  sont 
passibles  du  timbre  proportionnel. 

En  Russie,  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  chèques,  ils  sont 
passibles  du  timbre  proportionnel. 
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DES  WARRANTS 


Voici  le  texte  de  la  loi  du  ^  mai  1858  qui  régit  cette 
nature  spéciale  de  papier  de  commerce. 

Loi  du  !28  mai  i858. 

Article  premier.  —  Les  magasins  généraux  établis  en  vertu  du 
•  léiTet  (iu  31  mars  18ij8,  et  ceux  qui  seront  créés  à  l'avenir^  recevront 
les  matières  premières,  les  marchandises  et  les  objets  fabriqués,  que 
les  négociants  et  industriels  voudront  y  déposer... 

Des  récépissés  délivrés  aux  déposants,  énoncent  leurs  nom,  profes- 
sion et  domicile,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  déposée,  et 
les  indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer  la 
valeur. 

A  T.  â.  —  Achafjue  récépissé  de  marchandises  est  annexé,  sous 
la  déhomination  de  warrant,  un  bulletin  de  gage  contenant  les  mê- 
mes mentions  que  le  récépissé. 

Art.  3. —  Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent  être  transférés  par 
voie  d'endossement,  ensemble  ou  séparément. 

KwT.h.  —  L'endossement  du  warrant  séj)aré  du  récépissé  vaut 
nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du  cessionnaire  du  war- 
rant. 

L'endossement  du  récépissé  transmet  au  cessionnaire  le  droit  de 
«iisposerde  la  marchandise,  à  la  charge  par  lui,  lorsque  le  warrant 
n'est  pas  transféré  avec  le  récéjjissé,  de  payer  la  créance  garantie  par 
le  warrant,  où  d'en  laisser  payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente 
do  la  mirrhandis*-. 

Art.  5.  —  L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant,  transférés 
ensemble  ou s<3parément,  doitêtre  daté. 

L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  doit,  en  outre, 
énoncer  le  montant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance  ga- 
rantie, la  (lat<}  de  son  é(*iiéance,  et  les  nom,  profession  et  domicile 
«lu  créancier. 

\.p  premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  faire 
transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin,  avec  les  énon- 
riations  dont  il  est  accompagné.  II  V^f  rtit  ......t  i-'.n  do  cette  transcrip- 
tion sur  le  warrant. 

.\rt.  0.  —  Le  porteurdu  récépissé  srjj.iic  nn  \v;urant,  |)eut,  même 
avant  l'échéance,  payer  la  créan<e  garantie  par  le  warrant. 
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si  le  |M)rt(?ur  (hi  warrant  nVst  pas  connu,  ou  si,  étant  ('«»nuu,  il 
n'est  pas  (l'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  aux<juelles  au- 
rait lieu  Tant  ici  nation  de  pavement,  la  scmme  due,  y  cojnpris  les 
intérêts  jus(iu'à  réchéance,  est  ct^nsignée  à  l'administration  du  maga- 
sin ç,énéral  ([ui  en  demeure  res]X)nsaljle,  eteetteconsignation  libère 
la  maix'handise. 

Akt.  7.  —  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  porteur  du 
warrant  Ré|)aré  du  récépissé  peut ,  huit  jours  après  le  protêt  et  sans 
aucune  formalité  de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  pul)li(jue  aux 
enchères  et  en  liros  de  la  marchandise  ena;ai^ée,  dans  les  formes  et 
par  les  ofliciers  publics  iujliijués  dans  la  loi  du  3H  mai  1858. 

Dans  le  cas  où  le  sous<*ripteur  primitif  du  warrant  l'a  remboursé, 
il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la  marchandise,  comme  il  est  dit 
au  naraiiraphe  précédent,  contre  le  porteur  du  récépissé,  huit  jours 
après  ré<'héance,  et  sans  <(u*il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  de- 
meure. 

Ar<T.  8.  —  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  dire<*- 
tement  et  sans  formalité  de  justice,  par  privilège  et  préférence  à  totis 
civanciers,  sans  aucune  déduction  que  celle  : 

1°  Des  contributions  indirectes,  des  taxes  d'octroi  et  des  droits  <le 
douane  dus  parla  marchandise; 

2°  Des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente  de  la 
man'liandise,  la  somme  excédantcelle  qui  est  due  au  porteur  du  war- 
rant est  consignée  à  Tadministration  du  magasin  général,  comme  il 
est  dit  à  l'article  0. 

Art.  9.  —  Le  porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre  l'emprun- 
teur et  les  endosseurs,  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la  mar- 
chandise, et  en  cas  d'insuffisance. 

Les  délais  fixés  par  les  articles  165  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce, pour  l'exercice  du  recours  contre  les  endosseurs,  ne  courent 
que  du  jour  où  la  vente  de  la  jnairhandise  est  réalisée. 

Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs, s'il  n'a  ]):\<  fait  jin^rédei"  à  la  vonto  daii'^  le  inoi'^  (pii  -nit  la 
date  du  protêt. 

Art.  10.  — Les  porteurs  de  récéj)issés  et  de  wari'ants  ont,  >«ur  les 
indemnités  d'assurances  dues,  en  cas  de  sinistre,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  sur  la  man:handise  assurée. 

Art.  11.  —  Les  étaldissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir 
les  warrants  comme  elVets  de  commerce,  avec  dispense  de  l'une  des 
signatures  exigées  par  leurs  statuts. 

Art.  là. —  Celui  (jui  a  ))erdu  un  ré<'épissé  ou  un  warrant  peut 
demander  et  obtenir  par  ordonnance  du  juge  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété, et  en  donnant  caution,  un  duplicata  s'il  s'agit  du  ivcépissé, 
le  payement  de  la  créance  garantie  s'il  s'agit  du  warrant. 

Art.  L1.  —  Les  récépissés  sont  timbrés,  ils  ne  «lonnent  lieu  |)our 
l'enregistrement  <|u'à  un  droit  fixe  de  un  franc. 

Sont  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  des  ré«*épissés, 
les  dispositions  de  l'article  1''  de  la  loi  du  5  juin  ISTA),  et  de  l'ar- 
ticle ()U,  paragraphe  3  n°  »î,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \II. 

L'enclosseuïent  d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré,  ou 
non  visé  pour  timbre,  conformément  à  la  loi,  ne  peut  être  transcrit 
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ou  mentionné  sur  les  registres  du  magasin,  sous  peine,  contre  l'ad- 
ministration du  magasin,  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit 
auquel  le  warrant  est  soumis. 


Le  paragraphe  P'"  de  la  la  loi  du  5  juin  1850  (Zoi  dont 
nous  avons  relaté  le  texte  au  chapitre  du  timbre) 
visé  dans  l'art.  13  ci-dessus  rend  les  warrants  ijassibles 
du  même  droit  de  tind^re  que  les  lettres  de  change  (0.05 
par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs). 

Quant  à  l'art.  6  de  la  loi  du  Sa  frimaire  an  VII,  éga- 
lement visé  par  l'art.  13  ci-dessus,  il  se  ra])porte  au  droit 
à  prélever  pour  l'enregistrement  par  l'administratic  n  de 
l'enregistrement  et  du  tindjre.  Ce  droit  de  1/â  0/0  en 
principal  (0.6i^  1/â  =  5/8  0/0  y  compris  les  décimes)  est 
le  même  que  pour  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
et  autres  effets  négociables. 

La  loi  du  38  mai  1858,  dont  nous  avons  donné  la  te- 
neur, en  omettant  simplement  les  quelques  disjDOsitions 
([ui  n'ont  pas  d'intérêt  à  notre  point  de  vue,  a  fait  du 
warrant  un  effet  de  connnerce  équivalent  à  la  lettre  de 
change,  mais  d'une  nature  plus  spéciale,  en  ce  sens  que 
le  warrant  est  un  effet  gagé  par  des  marchandises,  et  non 
plus  seulement  par  l'honorabilité  des  signataires,  sous- 
cripteur et  endosseurs,  comme  c'est  le  cas  pour  les  autres 
effets  de  commerce.  Le  trafic  des  prêts  sur  marchandises 
et  aussi  l'établissement  de  magasins  pouvant  recevoir  des 
marchandises  en  dépôt  contre  délivrance  de  récépissés- 
warrants  ne  sont  pas  libres,  loin  de  là,  de  nombreuses 
lois  i-égissent  la  matière,  mais  il  n'entre  ^^as  dans  notre 
cadre  d'en  parler. 

Nous  admettons  en  principe  que  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  récépissé-warrant  émanant  d'un  établis- 
sement autorisé  à  faire  l'oj^ération. 

Le  récépissé- warrant  est  une  feuille  détachée  d'un  livre 
a  souches  par  le  magasin  général  et  remis  à  (udiii  qui  a 
fait  le  dépôt  de  la  marchandise. 

Cette  feuille  se  divisera  ensuite  à  la  voloiiLu  du  béné- 
ficiaire en  deux  parties  distinctes  :  p  le  récépissé'.,  2'  le 
(narrant. 

Le  récépissé  est  le  titre  de  possession  de  la  marchan- 
dise. Le  warrant  est  le  titre  qui  permet  d'emprunter  sur 
la  marchandise  en  donnant  celle-ci  en  gage,  sans  que  le 
bénéficiaire  du  récépissé  soit  décJiu  de  son  droit  de  pro- 
priété. 


—  170  — 

Nous  ne  croyons  jjas  nécessaire  de  donner  une  formule  de 
warrant  ou  de  récépissé. 

Le  warrant  est  intitulé  :  Warrant  des  marchandises 

déposées, ,  tandis  que  le  récépissé  est  intitulé  :  7;^^^^- 

pissè  des  marchandises ;ces  deux  pièces,  cont'oniiénient 

aux  art.  l"et  â  de  la  loi  du  ^  mai  1858  ci-dessus,  doivent 
relater  : 

1"  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  déposant.  La  loi 
ne  dit  rien  du  dépositaire,  mais  il  va  de  soi  que  les  mêmes 
indications  s'inqjosent  en  ce  qui  le  concerne;  il  faut  né- 
cessairement que  le  warrant  et  le  récépissé  permettent 
de  constater  à  première  vue  «[ui  est  dépositaire  et  lo  li^ii 
du  dépôt  ; 

S^  Knce  <|ui  («jiiccriie  la  juanliaiidise,  les  ([eux  pici  «--  «-u 
(juestion  doivent  relater  sa  nature,  et,  suivant  le  cas,  son 
poids,  son    volume,   le   nombre   de    sacs,  ballots,  caisses, 

tuts,  etc ,  dans  lesquels  elle  est  renfermée,  c'est  ce  que 

la  loi  prescrit  par  ces  mots  :  amsi  que  la  nature  de  la  mar- 
chandise déposée  et  les  indications  propres  à  en  établir 
V identité  et  à  e7i  déterminey^  la  valeur. 

L'art.  3  dis^Dose  (|ue  les  warrants  et  les  récépissés  peu- 
vent être  transférés  par  voie  d'endossement  ensemble  ou 
séparément.  Rien  à  dire  de  l'endossement  du  récépissé  ;  il 
n'y  a  rien  de  bien  particulier  à  son  sujet,  et  cela  n'entre  pas 
dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  ;  l'endossement  du  warrant,  au 
contraire,  nous  intéresse  beaucoup  et  nous  allons  examiner 
aussi  largement  que  possible  tout  ce  qui  s'y  réfère. 

Au  moment  de  l'endossement  du  warrant,  il  peut  se  pré- 
senter deux  hypothèses  : 

1"  Le  déposant  a  contracté  un  emprunt  sur  la  mar- 
chandise ; 

2°  Le  déposant  n'a  contracté  aucun  emprunt. 

Examinons  d'abord  le  second  cas. 

Si  le  déposant  vend  la  marchandise  déposée  sans  avoir 
contracté  d'emprunt,  il  endosse  le  récépissé  à  son  acheteur, 
cela  va  de  soi,  le  cas  est  d'ailleurs  jjrévu  parla  loi,  mais  il  en- 
dosse aussi  le  warrant  afin  de  permettre  à  son  acheteur 
de  contracter,  s'il  le  désire,  un  enqjrunt  au  moyen  de  ce 
warrant.  On  comprendra  dans  ce  cas  que  la  formalité  de 
l'endossement  est  indispensable,  puisque  lors  de  l'emjjrunt 
le  warrant  e-;t  détaché  du  récépissé,  pour  former  une  lettre 
de  change,  ou  plutôt  un  billet  à  ordre  au  bénéfice  du  prêteur, 
ilfaut  donc  que  ce  warrant  constate  la  faculté  (remj)rniit('r 
du  porteur  ;  s'il  n'y  a\ait  pas  eu  un  endossement  de  libeUé  à 
l'ordre  de  l'acheteur,  le  warrant  ne  constaterait  cette  fa- 
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culte   qu'au  profil    du   déposant  primitif,  vendeur  de  la 
marchandise. 

Si  le  warrant  sur  lecjuel  il  n'a  pas  été  emprunté  i^ar  le  dé- 
posant n'est  pas  endossé  à  l'ordre  de  l'acheteur,  celui-ci  ne 
pourra  emprunter  sur  la  marchandise  au  moyen  de  ce  war- 
rant en  le  détachant  du  récépissé,  la  présence  du  warrant 
joint  au  récépissé  permettrait  seulement  de  constater  que  la 
marchandise  est  libre  de  tout  emijrunt.  Dans  ce  cas,  l'ache- 
teur, s'il  ne  peut  ou  ne  veut  sefaireendosserle  warrant,  devra 
faire  effectuer  au  Magasin  Général,  ou  aux  Docks  où  se  trou- 
vent les  marchandises,  un  transfert  à  son  nom  de  celles-ci, 
transfert  pour  lequel  il  devra  rendre  acquitté  son  récépissé- 
warrant  en  échange  duquel  il  lui  en  sera  remis  un  autre  à 
;  on  nom,  connue  si  la  marchandise  avait  été  originaire- 
ment déposée  par  lui-même.  Seulement  il  y  a  lieu  de  te- 
nir conqjte  que  ce  transfert  ne  se  fait  pas  gratuitement,  il  y 
a  à  payer  des  frais  de  mutation  et  autres  qui  rendent  oné- 
reux ce  moyen  de  procéder. 

Lorsque  le  warrant  est  endossé  avant  tout  emprunt,  il  n'y 
a  pas  de  droit  de  timbre  à  payer  ;  le  droit  de  timbre  n'est  dû 
sur  le  warrant  qu'au  moment  où  il  sert  à  contracter  un 
emprunt  et  j^our  le  montant  de  cet  enij^runt,  capital  et 
intérêts. 

Dans  le  premier  cas  qui  nous  reste  à  examiner,  le  dépo- 
sant ayant  contracté  un  emprunt  sur  la  marchandise,  il  a  dé- 
taché le  warrant  du  récépissé  pour  le  remettre  à  son  prêteur. 
L'emprunteur  aura  alors  préalablement  à  son  endossement 
acquitté  le  droit  de  timbre  proportionnel,  soit  au  moyen  du 
visa  pour  timbre,  soit  au  moyen  de  timbres  mobiles,  comme 
nous  l'avons  vu  au  cliai)itre  du  Timbre,  pour  le  montant  du 
prêt  augmenté  des  intérêts,  et,  conformément  à  l'article  5 de 
la  loi  du  38  mai  1858  sus-relatée,  il  remplira  l'endossement 
au  nom  du  prêteur,  en  indiquant  la  profession  et  le  domicile 
de  ce  dernier;  la  sonnne  prêtée  augmentée  du  montant  des 
intérêts  est  relatée  dans  l'endossement  en  toutes  lettres, 
ainsi  que  la  date  du  remboursement. 

L'indication  de  la  somme  prêtée  doit  être  globale,  ainsi 
]>ar  exemple,  pour  un  prêt  de '30.000 francs  consenti  pour 
trois  mois  au  taux  de /è  0/0  l'an,  on  doit  libeller  le  montant  à 
payei-  j>our  30.300  francs,  c'est-à-dire  capital  et  intérêts 
cnmpris,  et  non  de  toute  autre  manière. 

lui  ce  qui  concerne  l'endossement,  il  n'y  a,  croyons-nous, 
(pie  cehu  de  l'emprunteur  au  bénéfice  du  prêteur  qui  soit 
l'égi  aussi  rigoureusement,  les  autres  endossements,  soit  du 
l-écépissé,  soit  du  warrant,  avant  ou  après  l'emprunt,  ne 
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sont  ir«^i>«jur  jiai- 1  Oiilii^alioii  (!<•  ilalfi.  (Jrtte  uljligation  a 
|MMii*  Imt  (le  peniiettrc  tie  constater  <jue  celui  <|ui  a  signé 
l'endossement  j)Oiivait  le  faire  valaMenient  à  la  date  indi- 
<juée,  et,  l)ien  (|ue  la  loi  soit  nniette  à  ce  sujet,  nous  n'hési- 
tons pas  à  dire  (jue  l'art  icle  \'A^.)  du  Code  de  conunerce  serait 
applicable  :  Il  est  défendu  (1  antidater  les  ordres  à  peine 
de  fa^uc. 

Renianpions  cependant  «pie  la  loi  n'est  i)as  très  explicite  ; 
l'article  5,  :^' alinéa,  dit  :  V eyidossenient  du  warrant  sé- 
paré  du  rècépiss>è  doit  en  outre  [de  la  date)  ibioncer  le 
montant  intégral^  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance  ga- 
rantie la  date  de  son  échéatice  et  les  nom,  profession  et 
domicile  du  créancier...  On  ne  saurait  jirétendie  «juecette 
pi-escrii>tion  s'appli({ue  à  des  endossements  autres  «|ue  celui 
de  remj)runteui'  en  faveur  tlu  j)rêteur,  mais  à  notre  avis  il  y 
a  lieu  de  distinguer  : 

P  Le  warrant  peut  être  transmis,  avant  tout  emprunt, 
même  par  voie  d'endossement  en  l)lanc,  si  toutefois  l'en- 
dossement est  daté  ; 

^  L'endossement  dans  le  cas  ci-dessus  étant  resté  en 
blanc,  la  transmission  peut  se  faire  par  simj^le  tradition 
comme  pour  un  titre  au  porteur.  La  valeur  de  cet  en- 
dossement serait  la  même  que  celle  d'un  chèque  endossé 
en  blanc  ; 

3**  Lorsqu'il  intervient  un  emprunt,  les  formalités  de 
l'article  5,  énonciation  de  la  somme,  de  l'échéance,  du  nom 
du  créancier  (prêteur),  etc.,  doivent  être  remplies; 

h°  Les  endos  subséquents  à  celui  qui  constate  le  prêt,  doi- 
vent être  faits  dans  la  forme  prescrite  pour  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre,  et  cela  parce  (pie,  l'emprunt  une 
fois  accompli,  le  warrant  est  deveiui  un  véritable  effet  de 
connnerce,  une  lettre  de  change  ;  ou  mieux,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  un  véritable  billet  à  ordre,  d'une  nature 
spéciale,  il  est  v  rai,  mais  qui  est  au  point  de  vue  des  endosseurs 
régi  parles  mêmes  règles  que  le  billet  à  ordre.  Le  porteur 
qui  a  fait  vendre  la  marchandise  a  en  effet,  en  cas  d'in- 
suffisance, ses  recours  contre  les  endosseurs  et  le  jjrêteur,  et 
on  doit  assimiler  le  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  vente 
des  marchandises  à  un  acompte  qui  aurait  été  reçu  par  le 
porteur  d'un  billet  à  ordre  ordinaire. 

En  agissant  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  on  ne  se 
conforme  pas  exactement  à  la  lettre  de  la  loi,  c'est  d'ac- 
cord, mais  l'usage  s'est  établi  ainsi  parce  «pie  la  loi  n'é- 
tait pas  suffîsannnent  explicite. 

L'art,  /i  établit  «pie  le  poi'tenrthi  waiiant  sépai'c  du  re- 
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cépissé  est  nanti,  garanti  par  la  niaivliandise  ;  celle-ci 
lui  est  donnée  en  gage  et  le  porteur  du  récépissé  ne  peut 
plus  disposer  de  la  marchandise  qu'à  la  condition  de 
reml)ourser  le  montant  du  prêt  effectué  sur  le  warrant. 
Seulement  j)0ur  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  pre- 
mier cession naire  du  warrant  ait  lait  innnédiatement 
transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin  du- 
quel émane  le  warrant,  avec  les  énonciations  de  cet  en- 
tlossement,  suivant  que  le  prescrit  l'art.  5.  Cet  article 
dit  en  outre  que  mention  de  cette  inscription  est  faite 
sur  le  warrant. 

L'article  en  question,  en  disant  que  le  premier  ces- 
sionnaire  du  w^arrant  doit  faire  transcrire  l'endossement, 
n'a  voulu  jjarler  que  du  bénéficiaire  du  warrant  par 
suite  d'un  prêt,  cela  s'entend  du  reste.  Les  porteurs 
subséquents  à  celui-ci  peuvent  faire  transcrire  à  leur 
tour  l'endossement,  mais  il  n'y  a  pas  une  obligation 
pour  eux. 

Nous  voyons  par  le  texte  de  l'article  6  que  contrai- 
rement à  ce  <pii  a  été  réglé  pour  la  lettre  de  change 
et  le  billet  à  ordre,  le  débiteur  a  la  faculté  de  se  libé- 
rer avant  l'échéance  ;  le  premier  paragra})he  de  cet  ar- 
ticle dit  en  effet  : 

«  Le  porteur  du  récéjnssé  séparé  du  warrant  peuty 
même  avant  Véchéance,  payer  la  créance  gara7itie 
par  le  loat^rant.  »  Seulement,  immédiatement  le  légis- 
lateur a  prévu  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  pour- 
raient se  joindre,  ou  bien  les  j^arties  s'étant  jointes 
elles  ne  pourraient  se  mettre  d'accord  sur  les  conditions 
auxquelles  aurait  lieu  l'anticipation  de  payement. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  le  porteur  du  récé- 
pissé peut  consigner  la  somme  due  y  compris  les  in- 
térêts, jusqu'à  Véchéance,  à  V  administrât  ion  du  ma- 
gasin général  qui  en  demeure  responsable,  et  cette 
consignation  libère  la  marchandise. 

Pour  l'exécution  de  cet  article  0,  il  s'est  étal)li  l'usa- 
ge que  le  ]>orteur  du  warrant,  à  (pii  le  remboursement 
est  offert  jjar  le  porteur  du  récépissé,  conserve  à  son 
l^rofit  10  jours  des  intérêts  restant  à  courir,  et  de  se 
l'aire  rembourser  au  ])air,  sans  aucune  déduction  lors- 
que le  warrant  n'a  plus  que  10  jouis  ou  moins  à  cou- 
rir. 

11  peut  sembler,  à  la  lecture  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  6,  que  le  porteur  du  récépissé  est  le  seul  intéressé 
à  se  mettre  d'accord  avec  le  ]>orfeur  (bi  wjM-nnif    ^m-  h  s 
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coiulitioii^  Jt  leiiihoursenient,  puisjjur  t-n  cas  de  désii- 
(Xirtl  il  taiulra  que  le  jjoiteiir  du  récépissé  consigne  le 
montant  intégral  du  warrant,  capital  et  intérêts,  à  l'ad- 
juinistration  du  magasin  général.  Telle  n'est  cependant 
pas  la  situation,  les  deux  parties  en  ])résence  ont  un 
intéi-êt  à  peu  près  égal  à  s'entendre;  le  porteur  du  ré- 
cépissé a  son  avantage  en  cela  qu'il  se  fera  bonifier  une 
partie  des  intérêts  restant  à  courir,  chose  qu'il  n'obtien- 
drait pas  du  magasin  général  ;  quant  au  porteur  du 
warrant,  son  avantage  consiste  en  ce  (jue,  s'il  ne  s'en- 
tt'Utl  pas  avec  l'autre  partie,  il  j>erd  son  gage;  il  perd 
en  outre  ses  recours  contre  les  endosseurs,  et  n'a  plus 
connue  ilébiteur  princijial,  à  ses  propres  risques  et  pé- 
rils, que  l'administration  du  magasin  général  auquel  le 
montant  du  warrant  aura  été  consigné. 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  d'intérêts,  il 
j)as  cependant  (pi'à  tenir  compte  des  10  jours  d'inleièls 
que  l'usage  accorde  avi  porteur  du  warrant.  Nous  nous 
référons  à  ce  sujet  à  ce  que  nous  avons  exposé  dans  le 
dernier  paragra2)lie  du  chapitre  relatif  à  l'Acceptation 
(cas  de  rewboursemeiit  anticipé  par  suite  de  la  dé- 
confiture du  tiré). 

Nous  ne  trouverions  j>as  écpiitable  ([ue  le  porteur  du 
récépissé  demande  la  restitution  des  intérêts  à  un  taux 
supérieur  à  celui  (pii  a  été  bonifié  au  porteur  du  war- 
rant, mais,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit  à 
j)ropos  de  la  lettre  de  change,  nous  estimons  ((u'il  n'y 
a  ])as  lieu  de  s'occupei-  du  taux  pratiqué  couramment 
sur  Je  mai*ché  pour  l'escompte  des  warrants.  Le  j)or- 
tenr  du  warrant,  eu  rescom|)tant,  savait  d'avance  «pi'on 
])ouvait  lui  demander  à  le  rembourser  avant  l'échéance, 
il  doit  donc  rendre  les  intérêts  au  taux  auquel  il  les  a 
])erçus,  et  c'est  pour  cela  cpi'il  garde,  comme  dédonnna- 
genient,   10  jours  des  intérêts  restant  à  courir. 

L'art.  7  nous  indique  les  devoirs  du  port  en  i  .In 
warrant  en  cas  de  non-payement  à  l'échéance. 

D'abord,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément, 
le  ]»orteur  doit  j^résenter  le  warrant  à  l'échéance  et 
faire  protester  le  lendemain  faute  de  payement  s'il  y  a 
lieu.  La  première  partie  <le  l'nrt.  7  le  laisse  smnxtseï' 
et  le  dit  imj licitement  : 

A  défaut  de  paijemenl  à  icclièniicL',  le  'poncur  da 
irarrant  séparé  du  récépissé  2ieut,  huit  jours  après  le 
ruoTi^T,  et  sans  aucune  formalité  de  justice,  faire 
procéder  à  la  vente.,.. 
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1^'ailleiirs,  nous  posons  en  principe  cpie,  pour  faire 
procéder  à  lu  vente,  il  faut  que  le  refus  de  payement 
ait  été  constaté  à  l'échéance,  or,  on  ne  peut  faire  cons- 
tater le  refus  de  [)a\enient  d'un  titre  dx  ordre 
que  par  un  pj-otêt  ;  de  [)lus,  le  protêt  serait  nécessaire 
au  porteur  du  warrant  pour  faire  courir  les  intérêts 
de  retard  à  son  profit,  conformément  à  l'art.  18.4  du 
Code  de  conunerce. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  su]>pose 
encore  le  protêt,  puisqu'il  dit  : 

Devis  le  cas  oale  souscripteur  primitif  du  warrant 
Va  7'emboursè,  il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de 
la  marchandise,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précèdent  contre  le  porteur  du  récépissé.... 

Le  cas,  ici,  est  celui  où  le  récépissé  a  été  endossé 
séparément  du  warrant  après  un  emprunt  contracté  sur 
celui-ci  ;  or,  le  souscripteur  de  cet  emprunt  (désigné 
par  la  loi  souscripteur  primilif  du  warrant)  ne  rem- 
boursera naturellement  qu'autant  qu'il  aura  la  preuve  (]ue 
le  payement  a  été  refusé,  et  cette  preuve  n'est  étal  die 
que  par  le  protêt. 

Ici  une  question  se  pose  :  à  quel  domicile  le  };ayement 
doit-il  être  fait?  La  loi  qui  prescrit  d'iiidi(pier  dans 
l'endossement  constitutif  du  prêt  le  domicile  du  créan- 
cier-prêteur ne  dit  pas  que  ce  sera  à  ce  domicile  que 
le  payement  devra  être  effectué,  elle  ne  dit  jias  non  plus 
«pie  ce  sera  au  domicile  de  renq)runteur  ;  il  faut  donc 
«pie  le  lieu  de  ce  payement  soit  stipulé,  et  en  fait,  c'est 
pres(pie  toujours  le  domicile  du  magasin  général,  et  il 
ne  peut  guère  même  en  être  autrement  dans  l'intérêt 
des  ]jarties.  Si  le  payement  était  stipulé  à  un  autre 
domicile,  cela  obligerait  le  porteur  du  \van*ant  impayé 
à  l'échéance  à  faire  une  démarche  au  magasin  général 
pour  s'assurer  (pie  le  payement  n'y  a  jjas  été  consigné. 

Kn  outre,  il  est  naturel  de  stipuler  que  le  payement 
à  Téchéance  aura  lieu  au  domicile  auquel  il  est  seul 
loisible  de  le  consigner  antéri(MU-ement. 

Nou?>  posons  en  jJi-incipe  toutefois  (pie,  si  le  lieu  du 
payement  a  été  in(li(iué  à  un  domicile  autre  ([ue  celui 
du  magisin  général,  le  j/rotêt,  pour  être  parfait,  doit 
être  levé  à  la  fois  au  domicile  indiqué  et  au  domicile  du 
magasin  général,  cela  découle  des  raisons  que  nous  ve- 
nons d'exj)oser. 

Si  nous  a(huettons  (pie  le  protêt  doit  être  levé  en 
cas  de  l'cfus  de    payenK.Mit,    (pie  la    fcjrmalité  en  est  in- 
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di8j>eiisable,  du  moins  nous  devons  constater  que  la  loi 
ne  send>le  pas  aussi  rii^oureuse,  ({uant  à  la  date  du 
j)rotét,  <{ue  s*il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre  ;  elle  ne  parle  pas  de  l'obligation  de 
protester  le  lendemain  de  l'échéance;  cependant  l'ai-ti- 
cle  9  dit  : 

Le  "porteur  du  irarrant  na  de  recoiiy^s  conlreVem- 
pi'unleur  et  les  endosseurs  qu'ajjrès  avoir  exercé  ses 
droits  sur  la  marchandise,  en  cas  d'insuffisayice.  Les 
délais  fixés  par  les  art.  165  et  suivants  du  Code  de 
commerce,  j)our  Texercice  du  recours  contre  les  en- 
dossants, ne  courent  que  du  jour  où  la  vente  de  la 
marciiandise  est  réalisée. 

Le  législateur,  en  se  référant  aux  art.  IGo  et  suivants 
a  visé  certainement  les  art.  165  à  171  du  ^jaragraphe 
du  Code  de  commerce  intitulé  :  Des  droits  et  devoim 
du  J)0rtcur,  l'art.  172  qui  termine  ce  paragraphe  étant 
le  seul  (pii  ne  soit  pas  applicable  en  l'espèce.  Or,  l'art. 
1G8,  que  nous  avons  vu  en  son  temps,  disjjose  :  Après 
V expiration  des  délais  ci-dessus...  pour  le  protêt 
faute  de  payennent...  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs... 

Cette  disposition  est  la  sanction  donnée  aux  art.  16'â 
et  1G3,  le  premier  obligeant  à  faire  dresseï*  le  jjrotèt 
faute  de  payement  le  lendemain  de  l'échéance,  et  le 
deuxième  disposant  que  nul  acte  de  la  part  du  porteur 
ne  peut  suppléer  le  protêt  faute  de  payement. 

11  est  bien  vrai  que  la  loi  n'a  pas  visé  nommément 
les  art.  162  et  163,  mais  la  mention  des  art.  165  et 
suivants  est  suffisante  pour  faire  trancher  la  question 
dans  le  sens  de  l'obligation  du  protêt,  puisque  l'art.  168, 
compris  sous  la  rubrique  165  et  suivants,  n'est  que  la 
sanction  légale  donnée  à  ces  deux  articles  162  et  163. 

L'art.  7  de  la  loi  que  nous  examinons,  permet  au 
porteur  du  warrant  impayé,  de  faire  vendre  la  mar- 
chandise huit  jours  aj^rès  le  protêt,  et  l'art.  9  dit  que 
le  porteur  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur  et  les  en- 
dosseurs qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la  mar- 
chandise, et  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  vente. 
11  faut  s'entendre  sur  le  sens  à  donner  à  la  combinai- 
son de  ces  deux  articles. 

D'abord,  le  jjorteur  n'est  [)as  tenu  de  faire  vendre 
la  marchandise  le  huitième  jour  après  le  j^rotêt,  la  date 
du  huitième  jour  est  la  date  mininnuii,  le  maximum 
(.lu  délai  est  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art  9  : 
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Le  porteur  du  way^'ant  imrd  en  tout  cas  son  recours 
contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  2^'^^océder  à  la 
vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  pr^otét.  Mais, 
il  tant  envisager  que  le  porteur  a  pu  obtenir  le  reni- 
l)Oursenient  d'un  précédent  endosseur,  celui-ci  se  trou- 
vera sul)rogé  naturellement  aux  droits  de  celui  qui  était 
porteur  à  l'échéance.  Le  souscripteur  primitif  du  war- 
l'ant  peut  lui-même  l'avoir  remboursé,  et  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  7  lui  permet  de  faire  vendre  la  mar- 
(îliandise  dans  les  mêmes  délais.  Il  faut  donc  compren- 
dre le  premier  alinéa  de  l'art.  9  en  ce  sens  que  le  rem- 
boursement du  warrant  inq^ayé  ne  j^eut  être  exigé  par 
voie  judiciaire  contre  les  endosseurs  et  l'enq^runteur, 
qu'autant  que  le  porteur  ayant  déjà  fait  vendre  les  mar- 
chandises dans  les  délais  fixés,  le  j^roduit  de  la  vente 
ne  l'a  pas  couvert  intégralement.  Mais  rien  n'empêche 
les  endosseurs  ou  l'enqjrunteur  de  reml>ourser  amiable- 
ment  le  porteur  et  de  se  substituer  aux  droits  de  ce 
dernier. 

Ajoutons  qu'il  ne  serait  pas  contraire  à  la  loi  qu'il 
soit  intervenu  entre  les  parties  la  convention  que  le 
porteur  devra  exercer  ses  recours  sans  faire  vendre  la 
marchandise,  il  y  aurait  là  une  de  ces  clauses  faculta- 
tives dont  l'insertion  est  permise  aussi  bien  en  matière 
de  warrants  qu'en  matière  de  lettre  de  change.  C'est 
ainsi  notannnent  que  la  clause  sans  frais  permettrait 
au  porteur  d'exercer  ses  droits  sans  avoir  fait  protester. 
Cette  clause  serait  parfaitement  valable. 

L'art.  8  et  l'art.  10  exposent  comment  se  règle  le 
privilège  du  porteur  du  warrant  sur  la  marchandise  et 
sur  les  indenniités  d'assurances  qui  seraient  dues  le 
cas  échéant,  nous  les  passerons  sous  silence  quant  à 
présent. 

L'art.  11  autorise  les  établissements  publics  de 
crédit  à  recevoir  les  warrants  connue  effets  de  com- 
merce, avec  dispense  de  l'une  des  signatures  exigées 
par  leurs  statuts.  Cet  article  vise  surtout  la  Banque  de 
France,  et  cet  institut,  à  la  suite  de  la  promulgation 
de  la  loi  en  question,  a  établi  un  règlement  spécial 
pour  l'escompte  des  warrants.  Ce  règlement  relate  les 
marchandises  pour  lesquelles  elle  admet  les  warrants  à 
l'escompte,  le  nombre  de  signatures  que  doit  compor- 
ter le  warrant  au  mininnnn  pour  être  admissible,  deux 
ou  trois,  suivant  la  nature  des  marchandises,  et  enfin 
Il   quotité  pour   cent  du  montant  du  prêt  qui  a  pu  être 
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»  .-ii>«iiti  par  rappDi'l  a  la  \alcur  des  iiiarcliaiidises.  Eu 
outre,  la  Banque  de  France  n*aclniet  les  warrants  à  Tes- 
conipte,  (|uan(l  ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions 
d'admissibilité  re(piises  par  M)n  règlement  spécial,  (pTau- 
tant  que  ces  warrants  lui  sont  présentés  acconipai^n«'s 
d'un  bordereau  récapitulatif  d'estimation  des  marchan- 
dises, établi  d'après  les  derniers  cours,  sur  papier  tim- 
bré à  i)  fr.  (M),  certifié  et  signé   par  le  déposant. 

Il  est  donc  dans  l'intérêt  de  l'endossataire  qu'il  tienn«* 
comjjte  que  les  wari*ants  qui  entrent  dans  son  porte- 
feuille ne  doivent  pas  constituer  une  immobilisation,  il 
faut  qu'ils  puissent  être  admis  à  l'escompte  par  la  Ban- 
que de  France  afin  de  pouvoir  s'en  faire  à  tout  monnMit 
des  disponibilités.  11  lui  faut  donc  pour  cela,  consulter 
le  règlement  ad  hoc  de  la  Ban({ue  de  France,  et  s'assu- 
rer que  la  marchandise  warrantée  figure  dans  la  nomen- 
clature de  celles  que  cet  établissement  admet. 

Si  le  warrant  est  accompagné  d'un  bulletin  dV'>tima- 
mation  de  la  marchandise  émanant  du  directeur  du  ma- 
gasin général  ([ui  la  tient  en  dépôt,  connue  c'est  le  cas 
le  i)lus  général,  il  doit  chiffrer  ce  l)ulletin  d'estimation 
pour  contrôler  si  le  prêt  a  été  fait  dans  la  limite  du  tan- 
tième autorisé  i)ar  la  Banque  de  F'rance. 

Si  le  bulletin  d'estimation  n'est  pas  tout  récent,  ou  si 
le  warrant  n'est  pas  accompagné  d'un  bidletin  d'estima- 
tion, il  doit,  au  moyen  des  dernières  cotes  des  halles  et 
marchés,  calculer  le  prix  de  la  marchandise,  afin  de  re- 
chercher si  les  fluctuations  des  cours  n'ont  pas  été  telles 
que  le  tantième  fixé  par  le  règlement  de  la  Banque  de 
France  se  trouve  dépassé. 

Quant  au  nondjre  de  signatures  exigées  par  le  rèij;le- 
ment  de  la  Ban([ue  de  France,  cela  n'a  d'intérêt  ]h>ui- 
l'endossataire  qu'autant  <|u'il  s'agirait  de  warrants  dont  il 
serait  le  bénéficiaire  direct.  En  dehors  de  ce  cas  les  war- 
rants auront  toujours  le  minimum  de  signatures  exi- 
gées, puis(pie  ce  minimum  est  de  trois  ;  il  y  a  d'abord 
la  signature  du  souscripteiu'-empiunteur,  celle  du  créan- 
cier ])rêteur,  cela  fait  deux  signatures,  et  en  supj>osant 
que  la  sienne  doive  venir  immédiatement  après,  cela  fe- 
rait bien  les  trois  signatures  exigées  seulement  poni-  les 
warrants  de  quehpu's  marchandises  spéciales. 

Cet  examen,  au  ])oint  de  vue  de  la  gai'antie  matérielle, 
doit  être  complété  j)ar  un  ex.imen  an  jioiut  de  Mie  de  la 
régularité  de  la  forme. 

L'endossataire  doit  donc  i-ncor*-  conlioU-r,  un  ir<i<)  d\\ 
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warrant,  que  les  indications  relatives  à  la  marchandise 
>oiit  clairement  exprimées,  qu*elles  sont  suffisantes,  qu'il 
est  fait  mention  que  ces  marchandises  sont  couvertes  par 
une  assurance  ;  l'insertion  de  cette  mention  lui  permet 
en  etlet,  comme  porteur  du  warrant,  de  se  prévaloir  de 
Il  teneur  de  l'art.  10  : 

Les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont,  sur 
h' s  itidemnités  d'assurances  dues^  en  cas  de  sinistre, 
les  mêmes  droits  et  j^y^ii'Héges  que  sur  la  maî^chandise 
assurée. 

S'il  ne  trouve  pas  cette  mention  d'assurance,  il  devra 
\érifier  que  l'assurance  a  été  soignée,  et,  à  défaut,  as- 
surer lui-même  ou  exiger  que  cette  assurance  soit  soi- 
gnée par  le  j)ropriétaire  de  la  marchandise,  ou  par  le 
magasin  général  aux  frais  de  qui  il  ajjpartiendra. 

Au  verso  du  warrant,  il  doit  contrôler  que  l'endosse- 
ment constitutif  du  prêt  relate  en  toutes  lettres  le  mon- 
tant intégral  de  ce  prêt,  capital  et  intérêts  conqjris,  la 
date  d'échéance,  le  domicile  du  jjayement  et  les  nom, 
profession  et  domicile  du  créancier-prêteur  ou  l)énéfi- 
ciaire. 

Il  doit  ensuite  vérifier  qu'à  la  suite  de  cet  endosse- 
ment, il  est  fait  mention  qu'il  a  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  magasin  général,  et  (pie  cette  mention  est 
signée  par  le  directeur  de  ce  magasin  général.  Bien  cpie 
la  loi  ne  précise  pas,  au  sujet  de  la  dation  de  cette  si- 
gnature, il  y  a  lieu  à  son  sujet  d'appliquer  les  j^rinci- 
pes  généraux  du  droit,  une  mention  non  signée  ne  s*erait 
qu'un  projet,  elle  n'aurait  pas  de  valeur,  la  signature 
sfulr  lui  confère  le  caractère  d'authenticité  dont  elle  a  J)e- 
M»in  jiour  faire  foi  en  faveur  des   intéressés. 

(juant  aux  endossements  subséquents,  il  faut,  mais  il 
-liffit,  qu'ils  soient  libellés  suivant  les  règles  posées  pour 
r<*iidossement  des  lettres  de  change. 

i'hifin,  en  ce  cpii  concerne  la  cotation  des  warrants  et 
leur  classement  en  j)nrtefeuille,  il  est  inutile  de  relater 
(pi'il  convient  d'y  apporter  le  môme  soin  qu'à  la  cotation 
<  !  .111  (classement  des   autres  effets. 
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DES  EFFETS  DOCUMENTAIRES 


La  législation  ne  s'est  occnpée  (jue  tont  à  t'ait  in(n- 
Jenunent  des  effets  documentaires  ;  nous  allons  néan- 
moins essayer  de  traiter  la  question  aussi  complètement 
que  possible. 

Deux  cas  se  présentent  :  ou  les  effets  ont  été  escomp- 
tés et  les  documents  qui  les  accompagnent  servent  de 
gage  au  porteur,  ou  bien  les  effets  lui  sont  remis  pour 
en  soigner  l'acceptation,  ou  pour  en  procurer  l'encais- 
sement, et  alors  les  documents  joints  ne  constituent  pas 
un  gage  entre  ses  mains,  mais  il  est  le  mandataire  du 
propriétaire  des  effets  et  des  documents,  et  il  est  tenu 
par  suite  à  faire  les  démarches  et  diligences  nécessaires 
])Our  la  sauvegarde  de  la  marchandise,  dont  les  docu- 
ments sont  la  représentation,  et  à  la  surv(nllance  d<'s 
intérêts  et  droits  de  ses  commettants. 

Les  tarifs  de  frais  d'encaissement  des  banquit-rs  Ioul 
en  général  les  plus  exi>resses  réserves  au  sujet  des  soins 
à  donner,  soit  aux  marchandises,  soit  aux  documents, 
soit  aux  effets  eux-mêmes. 

Et,  en  ce  qui  concerne  toutes  ces  réserves,  la  juris- 
prudence a  consacré  qu'elles  font  la  loi  des  parties  tlu 
moment  qu'elles  ont  été  librement  acceptées  par  elles, 
nous  ajouterons  d'ailleurs  qu'on  peut  se  référer  à  ce 
sujet  aux  articles  \l3h  et  1135  du  Code  civil  dont  voici 
la  teneur  : 


Art.  113/4. —  Les  conventions  légalement  formées  tieniieni  l'iou  tie 
loi  à  ceux  (|iii  les  ont  faites. 

Filles  no  peuvent  être  révo([uées  (jue  de  leur  consentement  mutuel, 
ou  pour  les  causes  <|ue  la  loi  autorise. 

Elle-;  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Art.  llli').  —  I,es  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  ifui  y 
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est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'é([uité,  l'usage  ou 
la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Seuleiiieiit,  le  banquier  ne  serait  pas  admis  à  se  cou- 
vrir (le  la  faute  lourde  qu'il  aurait  pu  connnettre  per- 
sonnellement en  se  retranchant  derrière  les  réserves  de 
son  tarit*,  du  moins  si  cette  faute  a  causé  un  préjudice 
à  son  client. 

Pour  qu'il  soit  couvert  par  les  réserves  de  son  tarif, 
il  faut  tout  d'abord  les  avoir  invoquées  ;  pour  cela,  deux 
modes  de  procéder  sont  à  sa  disposition  : 

1°  Faire  signer  une  déclai-ation  générale  à  son  client 
j)ar  laquelle  celui-ci  accepte  les  réserves  de  ses  tarifs  ; 

T  Invoquer  ces  réserves  à  chacjue  fois  qu'il  reçoit  une 
remise  d'effets. 

C'est  pour  cela  que  souvent  les  bordereaux  dont  les 
banquiers  se  servent  pour  donner  crédit  d'effets  sur 
France  ou  sur  l'étranger  portent  en  tête  des  restrictions 
au  sujet  du  protêt,  du  retour  tardif,  etc.  De  plus,  dans 
la  lettre  qui  porte  le  bordereau  de  crédit  à  leur  client, 

ils   mentionnent    francs à   votre   crédit   sous  les 

rêsey^ves  de  mon  tarif. 

C*est  aussi  dans  le  même  ordre  d'idées  que  Ton  met 
au  bas  des  bordereaux  de  crédit  d'effets  à  vue,  échus 
ou  à  très  courte  échéance,  la  mention  :  sauf  bonne  fin. 
Cette  précaution  est  essentielle,  car  il  pourrait  se  faire 
(pie  pour  une  raison  ou  une  autre  l'envoi  du  bordereau 
au  client  subisse  un  ou  deux  jours  de  retard,  et  l'ab- 
sence de  la  mention  en  question  pourrait  faire  opposer 
au  banquier  des  difticultés  pour  le  remboursement  des 
effets  impayés.  Son  client  pourrait  prétendre  qu'il  était 
fondé  à  croire  l'^s  effets  encaissés  puisque  son  bordereau, 
expédié  alors  qu'il  était  fixé  sur  le  sort  des  effets,  ne 
comportait  aucune  restriction. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  tous  les  ef- 
fets, et  non  i>as  seulement  aux  seuls  effets  documentai- 
r^^s  que  nous  avons  en  vue  dans  ce  chapitre. 

examinons  la  question  des  documents  au  point  de 
vue  de  leur  nature  tout  d'abord. 

Si  le  porteur  reçoit  un  effet  avec  mission  d'en  soi- 
gner seulement  rencaissement  ou  l'acceptation,  il  n'a 
l>as  de  risques  à  courir  si  les  documents  livrés  sont  in- 
complets ])Our  constituer  entre  ses  mains  un  gage,  les 
ris(|ue.s  à  courir  sont  des  risques  fiscaux  pour  le  cas  où 
l<s  documents   en    question    n'auraient  pas  acquitté  les 
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droits  de  timbre  ou  d'enreijistreiiieut  prévus  par  notre 
léi^islation.  (Nous  allons  parler  de  ces  droits  un  peu 
plus  loin.)  Mais  s'il  n'a  que  des  risques  fiscaux  à  cou- 
rir, il  est  tenu,  à  titre  de  mandataire,  de  fair*-  1rs 
mêmes  diligences  que  s'il  avait  escompté  l'effet. 

Si  au  contraire  il  oscomjite  TefîVt  accompagné  de  do- 
cuments, les  documents  joints  servent  de  garantie  à  sa 
bonne  fin,  même  si  cette  clause  de  garantie  n'a  pas 
été  explicitement  invoipiée.  Pour  que  les  documents 
joints  ne  forment  pas  un  gage  entre  ses  mains,  il  faut 
que  la  ({uestion  ait  été  tranchée  d'une  manière  absolue 
par  la  négative  ;  il  faut  qu'il  soit  intervenu  une  conven- 
tion expresse  à  ce  sujet.  Il  faut  bien  se  rendre  conqite 
cependant  que  s'il  a  entre  les  mains  un  gage  constitué 
par  les  documents,  il  n'est  à  aucun  titre  propriétaire  de 
ces  documents,  et  par  suite,  des  marchandises  donl  il> 
sont  la  représentation. 

Suivant  les  conventions  intervenues,  les  documents 
seront  à  délivrer  au  tiré  de  l'effet,  soit  contre  accepta- 
tion, soit  seulement  contre  payement. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  tiré  doit   toujours  jouir  de  la 
faculté  d'anticiper  le  payement  afin  d'entrer  en    posses- 
sion   de   la    marchandise.  On    ne  saurait    en  effet  iii\(» 
quer  ici  l'article  IM)  du  Code  de  commerce  : 

«  Le  2^orteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  >'irc 
«  contraint  dC en  recevoir  leiiayement  avant  l  échéance  » 
parce  que  l'application  de  cet  article  pourrait  causer  un 
grave  ^^l'éjudice  au  tiré  en  rempêchant  de  disposer  de 
la  marchandise  au  moment  qui  lui  paraîtrait  favorable; 
il  faudrait  au  contraire  appliquer  l'article  1187  du  Codr 
civil   : 

«  Le  terme  est  toujours  stipulé  en  faveur  du  dé- 
"  blteur,  â  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation 
"  ou  des  circonstances^  qu'il  a  été  af'^'S'i  ro/n-fo^^  en 
«  faveur  du  créancier.   » 

Nous  posons  en  principe  que  le  terme  est  luujuurs 
stipulé  en  faveur  du  débiteur  lors(]u'il  s'agit  d'un  efîet 
acconqxigné  de  documents  ne  devant  être  délivrés  que 
contre  payement  de  l'effet.  L'absurdité  de  r(>|>îin"oiM*oii- 
traire  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 

Dans  la  plu|)art  des  cas,  les  effets  de  cette  nature 
])ortent  dans  le  texte  une  mention  permettant  au  tiré 
de  payer  avant  l'échéance,  sous  la  bonification  d'un  taux 
d'intérêts  déterminé  pour  les  jours  restant  à  courii*. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi  il  faudrait  se  conformer  à  l'usage 
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Jes  lieux  ;  en  France,  l'usage  est  de  Lonifîer  les  inté- 
l'êts  au  taux  d'esconipte  pratiqué  par  la  Banque  de 
France. 

Aussi,  les  banquiers  qui  accej^tent  à  l'esconqjte  des 
effets  documentaires,  ne  donnent  crédit  à  leur  cédant 
que  sous  la  réserve  de  réclaniei*  ultérieurement  un  sup- 
plément d'intérêts  pour  le  cas  où  la  Banque  de  France 
élèverait  son  taux  d'escomjjte  avant  l'échéance  des  effets. 
Seulement  cette  réclamation  ne  peut  se  justifier  qu'au- 
tant que  l'élévation  s'est  produite  alors  que  le  tiré 
n'avait  pas  encore  usé  de  sa  faculté  de  23ayer  sous  es- 
compte. Le  cas  d'abaissement  du  taux  officiel  de  l'es- 
compte n'est  pas  envisagé  ;  si  le  fait  se  produit,  le  ban- 
quier en  profite,  et  ce  n'est  que  justice,  attendu  (|ue 
l'endosseur  ne  subit  de  ce  fait  aucun  donnnage  ;  et 
({uant  au  tiré  s'il  bénéficie  d'un  taux  d'intérêt  moins 
élevé,  il  n'a  pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'il  lui  était  loi- 
sible de  payer  l'effet  avant  l'abaissement  du  taux. 

La  Banque  de  France  accepte  au  besoin  à  l'escompte 
les  eff'ets  documentaires,  mais  elle  exige  du  déposant  une 
déclaration  la  dégageant  de  toute  formalité  à  renqdir 
au  sujet  des  documents.  File  rend  ces  sortes  d'effets 
l()rs<|u*ils  sont  réclamés  pour  être  payés  par  le  tiré,  mais 
elle  conserve  comme  indemnité  10  jours  d'intérêts  à  son 
|)rofit  pour  les  effets  ayant  encore  ce  laps  de  temps  ou 
plus  à  courir.  File  procède  par  conséquent  dans  ce  cas 
c(jmme  pour  les  warrants,  seulement  la  retenue  d'inté- 
rêts n'est  pas  à  la  charge  du  payeur  connue  dans  le  cas 
des  warrants,  mais  bien  à  la  charge  du  porteur  qui  avait 
présenté  l'effet  à  l'escompte  à  la  Banque  de  France. 

Lorsjpi'un  effet  est  escompté  par  le  tiré,  qu'il  s'agisse 
d'un  effet  documentaire  ou  non,  il  est  bon  de  libeller 
l'jicquit   : 

Pour  acquit  sous  escompte  et  dater. 

Si  c'est  un  tiers  qui  se  présente  pour  acquitter  l'effet 
sous  escompte,  il  faut  exiger  que  ce  tiers  remette 
une  autorisation  que  le  ]>orteur  consei*\era  et  il  libel- 
lera alors  l'accfuit   : 

Pom^  acquit  sous  escompte  des  mains  et  deniers 
de (telle  personne). 

Et  il  datera  comme  dans  le  premier  cas. 

L'autorisation  du  tiré  n'a  pas  besoin  d'être  lil)ellée 
d'une  manière  jjart iculière,  ou  sur  papier  tindjré,  elle 
peut  être  établie  sons  fm-nie  de  lettre  ou  de  meiiiorau- 
dum. 
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Ku  j)arlaiit  d'un  tiers,  il  faut  entendre  ici  toute  per- 
sonne ijui  ne  se  déclare  pas  ai^ir  à  titre  d'enij^loyé  ou 
de  coniinis  du  tiré. 

L'ol)ligation  d'indiquer  que  l'effet  est  pave  >oUft  es- 
compte et  de  dater  l'acquit  n'est  pas  inscrite  dans  la 
loi,  mais  il  est  dans  l'intérêt  du  tiré  d'exiger (jue  cette 
tbrmalité  soit  remplie,  et  c'est  aussi  dans  l'intérêt  du 
porteur. 

Dans  l'intérêt  du  tiré,  en  vertu  des  arlicN-  1 'i '»  du 
Code  de  commerce  et  1180  du  Code  civil. 

Nous  savons  (pie  l'article  Ihh  du  Code  de  connnerce 
dispose  : 

Celui  qui  pnije  une  lettre  de  rftnnrje  niant  son  échéance  est 
responsable  de  la  validité  du  payement. 

L'article  1186  du  Code  civil  dit  : 

Ce  qui  nest  dû  qu'à  ternie,  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance 
du  ternie  :  mais  ce  qui  a  été  paye  d'avance  ne  peut  être  répété. 

Le  tiré  qui  paye  sous  escompte,  alors  quil  use  cVun 
droite  ne  saurait  en  effet  encourir  de  responsabilité  à 
l'échéance  s'il  a  payé  en  mauvaises  mains  jjar  exemple, 
il  suffit  qu'il  ait  pris  les  précautions  que  nous  avons 
relatées  au  chapitre  du  paye  ment  en  examinant  les  ar- 
ticles \hh  et  1A5  du  Code  de  commerce  ;  mais  pour 
établir  sa  bonne  foi  et  pour  se  prévaloir  de  l'article 
1186  du  Code  civil,  il  faut  qu'il  puisse  établir  par  la 
date  de  l'acquit  et  la  mention  de  l'escompte  sur  l'effet, 
qu'il  est  dûment  libéré. 

La  datç  et  la  mention  d'esconqjte  sont  dans  l'intérêt 
du  jjorteur,  en  raison  du  texte  de  l'article  hh\S  du  Code 
de  connnerce. 

Article  446  du  Code  de  commerce  : 

Sont  nuls  et  sans  elïet:  relativement  à  la  masse,  lorscju'ils  auront 
été  i'aits  j)ap  le  débiteur  depuis  réixxfue  détenninée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les  dix 
jours  «jui  auront  précédé  cette  éj30(|ue: 

Tous  payements,  soit  en  es|)èces,  soit  par  transport,  vente,  compen- 
sation ou  autrement,  |)Our  dettes  non  échues,  et  i>our  dettes  échues, 
tous  payements  faits  autrement  (|u'en  espèces  ou  effets  de  commerce. 


Nous  voyons  cependant  que  la  datation  de  l'acquit  a 


b 
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moins  d'importance  pour  le  créancier  que  pour  le  débi- 
teur; le  créancier,  lui,  n'a  à  craindre  de  revendication 
([ue  dans  le  cas  de  faillite  du  débiteur,  survenant  avant 
l'échéance  de  l'effet  et  dans  les  10  jours  qui  suivent  le 
payement  ;  la  date  de  l'acquit  fixe  le  délai  de  10  jours, 
à  partir  duquel  il  ne  peut  être  actionné  en  restitu- 
tion. 

Au  sujet  du  payement  anticipé,  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner si  le  tiré  a  la  faculté  de  payer  en  partie,  et  de  ré- 
clamer que  la  quantité  de  marchandises  correspondant 
au  montant  versé  soit  mise  à  sa  disposition.  La  loi  n'a 
pas  i^révu  le  cas,  et  il  faut  sur  ce  point  se  référer  à 
l'usage. 

En  principe,  le  créancier  ne  peut  être  contraint  de 
recevoir  un  payement  jDartiel,  mais  il  semble  assez  lo- 
gique qu'il  n'y  ait  pas  la  même  rigueur  contre  le  tiré 
d'un  effet  documentaire,  à  qui  on  refuse  le  droit  de 
prendre  livraison  des  marchandises  avant  d'avoir  effec- 
tué le  payement,  et,  par  livraison  des  marchandises, 
il  faut  aussi  entendre  la  livraison  des  documents  repré- 
sentatifs des  marchandises  ;  il  y  a  équivalence.  On  refuse 
confiance  au  tiré  en  ne  lui  permettant  pas  de  disposer 
des  marchandises  contre  sa  simple  acceptation,  on  ne 
saurait  aller  plus  loin,  et  il  est  d'usage  de  laisser  dis- 
l)0ser  le  tiré  de  partie  de  la  marchandise  jvisqu'à  con- 
currence du  montant  des  payements  partiels  qu'il  effec- 
tue. Seulement,  on  est  en  droit  de  ne  bonifier  d'inté- 
rêts au  tiré(pi'à  j)artir  (hi  dernier  versement  partiel  ({ui 
complète  l'intégralité  de  l'effet. 

D'autre  part,  la  livraison  partielle  ne  peut  intervenir 
qu'autant  que  la  marchandise  peut  se  diviser  en  un 
c(^rtain  nombre  de  lots  sans  dépréciation.  11  faut  aussi 
que  le  versement  effectué  par  le  tiré  représente  non 
seulement  la  quote-part  corresj)ondant  au  montant  to- 
tal de  l'effet  par  égard  à  la  quantité  de  marchandises 
<[u'il  entend  prélever,  mais  encore  la  quote-part  de  tous 
l(is  frais  dont  les  marchandises  sont  grevées,  et,  dans 
cet  ordre  d'idée.s,  le  porteur  de  l'effet,  tout  en  laissant 
j»rofiter  le  tiré  de  l'usage,  a  le  droit  et  même  le  devoir 
d'(*xiger  que  les  payements  partiels  soient  d'un  mon- 
tant supérieur  à  la  quote-part  de  la  v;deur  d<*s  ni.ii- 
chan dises  et  des  droits. 

En  ])rocédant  autrement,  le  porteur  pourrait  courir 
le  risque  que,  le  cours  des  marchandises  faisant  l'objet 
de  la    traite  venant    à    se    déprécier,    le    tiré    refuse    de 
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prendre  livraison  du  solde  et  de  payej-  la  dilVcrenc-e  de 
l'effet.  Le  j)orteur,  dans  ce  cas,  encourrait  une  res]>onsa- 
bilité  très  i^randc  à  Téinard  des  endosseui*set  du  tireur; 
ceux-ci  seraient  évidemment  en  droit  de  refuser  le  rem- 
Ix)ursement  du  solde  impayé  en  invoquant  que  c'est 
son  incurie  qui  a  été  cause  que  les  marchandises  lais- 
sées pour  compte  ne  représentent  jjIus  une  valeur  suf- 
fisante pour  payer  le  reliquat  de  l'effet.  Nous  devons 
dire  toutefois,  à  la  décharge  du  porteur,  que  le  tiré, 
en  acceptant  l'effet,  a  contracté  l'obligation  d'en  payer 
le  montant;  le  porteur  pourra  donc  poui-suivre  le  paye- 
ment intégral  contre  le  tiré,  dans  le  cas  <pie  nous  ve- 
nons d'examiner.  Mais,  la  resjionsahilité  du  porteur  de- 
viendrait effective  si  le  tiré  tomlmit  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire,  alors  qu'il  aurait  permis  un  pré- 
lèvement partiel  de  marchandises  contre  un  versement 
d'espèces  insuffisant. 

Au  moment  où  on  lui  présente  l'effet  à  l'acceptation, 
({ue  les  documents  soient  d'ailleurs  livrables  contre 
acceptation  ou  contre  payement,  le  tiré  a  le  droit  d'exi- 
ger que  les  documents  lui  soient  communiqués,  afin  de 
lui  permettre  de  constater  qu'ils  sont  en  concordance 
avec  l'avis  qu'il  aura  reçu  du  tireur,  qu'il  s'agit  ])ien 
de  la  marchandise  qui  lui  a  été  facturée,  etc.  ;  mais 
cette  connnunication  n'entraîne  pas  Tobligation  pour  le 
porteur  de  s'en  dessaisir  un  seul  instant.  Si  le  porteur 
consent  à  se  dessaisir  momentanément  des  documents, 
il  le  fera  contre  une  décharge  provisoire  motivée  qu'il 
rendra  au  tiré  contre  restitution  des  documents  confiés. 
Le  porteur  ne  commet  pas  une  faute  en  agissant  ainsi, 
c'est  une  marque  de  confiance  et  de  considération  qu'il 
accorde  au  tiré,  et  la  rétention  que  celui-ci  ferait  des 
documents  constituerait  un  abus  de  confiance  pour  le- 
quel il  pourrait  être  poursuivi  judiciairement  au  crimi- 
nel, sans  préjudice  des  donmiages-intérêts  qui  pourraient 
lui  être  réclamés. 

Quand  la  traite  et  les  documents  sont  présentés  au 
tiré  j)our  l'acceptation,  celui-ci  doit  donner  son  accej)- 
tation  innnédiatement,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  connue  pour  un  ett'et  libre  ;  il  n'a  j)as  le 
droit  de  demandei-  à  n'accej)ter  (|ue  lorsque  la  marchan- 
dise étant  arrivée,  il  pourra  la  visiter  et  s'assurer  de  sa 
valeur  et  de  son  état  de  conservation,  mais  il  a  le  droit 
de  refuser  d'accepter  si  les  documents  sont  incomplets 
ou  s*ils  conq)ortent   un    vice  de  forme   qui  ])()urrait  l'em- 
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pècliei-  lie  >Vii  prévaloir i^our réclamer  eiileiup.s  la  livrai- 
son de  la  marchandise,  ou  se  faire  allouer  les  indemnités 
«jui  pourraient  être  dues  pour  avaries  ou  pour  toute 
autre  cause. 

A  moins  d'instructions  précises  contraires  de  la  part 
de  son  cédant,  le  porteur  doit  faire  constater  aussitôt 
le  refus  d'accepter  piXT  un  protêt  faute  d'acceptation,  et 
le  protêt  devra,  dans  ce  cas,  énumérer  les  documents 
joints  avec  la  mention  qu'ils  sont  à  la  disposition  du  tiré 
soit  contre  acceptation,  soit  seulement  contre  le  payement. 

Lorsque  le  porteur  a  délivré  les  documents  au  tiré, 
conformément  à  la  stipulation  de  l'effet,  soit  contre  l'ac- 
ceptation, soit  contre  le  payement,  et  que  la  livraison 
s'est  faite  sans  que  le  tiré  ait  fornuilé  de  restriction,  le 
porteur  est  déchargé  de  toute  responsabilité,  tant  au 
sujet  des  dociiiiients  qu'au  sujet  de  la    marchandise  elle- 

Nous  avons  à  examiner  les  devoirs  du  porteur  en  cas 
de  refus  d'acceptation,  et  ses  devoirs  en  cas  d'accepta- 
tion, lorsque  les  documents  ne  sont  à  délivrer  ipie  contre 
pavement. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  seconde  hypothèse. 

Le  porteur  doit  surveiller  ou  faire  svirveiller  l'arrivée 
des  marchandises  à  destination;  au  moment  de  cette  arri- 
vée, il  doit  en  aviser  le  tiré  et  le  mettre  en  demeure  de 
payer,  l'avis  et  la  mi;^e  en  demeure  en  question  peuvent 
être  fonnulés  par  simple  lettre,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  intervenir  un  exploit  d'huissier  ;  seulement,  le 
porteur  fera  bien  de  prendre  ses  précautions  pour  que  la 
date  de  cet  avis  ne  puisse  lui  être  contestée  par  le  tiré. 
On  peut  parer  à  cela  par  l'envoi  d'une  lettre  recom- 
mandée avec  accusé  de  réception.  Si  le  tiré  refuse  de 
payer  à  ce  moment-là,  ou  s'il  ne  répond  pas  à  la  mise 
en  demeure,  le  porteur  soignera  lui-même  l'a cconq)lis sè- 
ment des  documents,  ou  le  fera  soigner  par  \ui  tiers.  Il 
fera  ennnagasiner  les  marchandises  à  son  nom,  les  fera 
;issurer  contre  l'incendie,  fera  dresser  procès-verbal  des 
.1  varies,  s'il  y  a  lieu,  afin  de  i^ermettre  ultérieurement 
la  réclamation  à  (pii  de  droit  des  donnnages  encourus, 
et  il  fera  imputer  tous  ses  frais  et  débours  à  la  charge 
de  la  marchandise. 

Afin  d'éviter  toute  ('ontestation  éventuelle  avec  le  tiré 
MU  sujet  de  la  livraison  des  documents  contre  payement 
l«'  porteur  a  la  faculté  de  demander  au  tiré,  au  moment 
(le  raci!eptation,  quelles    sont  ses  intentions. 
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Si  [i-  lire  icjxjiitl  <|ii'il  relircra  les  clocuiiiciils  aussi- 
tôt «ju'il  apprendra  l'arrivée  de  la  marchandise  et  qu'il 
n'y  a  qu'à  tenir  ces  documents  à  sa  disposition,  le  jior- 
teur  est  déchargé  de  toute  surveillance  et  de  tout  ris- 
<[ue  au  sujet  de  raccomplissement  des  documents,  c'est 
le  tiré  <|ui  a  assumé  toute  responsabilité.  Toutefois,  si 
le  pjrteur  est  déchargé  vis-à-vis  du  tiré,  il  ne  l'est  nul- 
lement vis-à-vis  des  endosseurs  et  du  tireur;  il  est  donc 
prudent  de  surveilller  néanmoins  l'arrivée  des  marclian- 
dises  pour  mettre  le  tiré  en  demeure  s'il  n'est  j)as  ilili- 
gent. 

Si  le  tiré  ne  répond  pas,  ou  répond  évasivement,  le 
porteur  exercera  la  surveillance  dont  nous  avons  parlé, 
afin  de  taire  au  tiré  la  mise  en  demeure  de  retirer  h  s 
documents  au  moment  ojjjjortun;  le  porteur  pourra,  si 
le  lieu  de  destination  des  marchandises  est  autre  que 
le  lieu  fixé  pour  le  payement  de  l'eftet,  aviser  le  tiré 
qu'il  expédie  les  documents  au  lieu  de  destination  des 
marchandises,  que  par  suite  il  ne  pourra  plus  le  cas 
échéant  les  lui  livrer,  s'il  se  présente  ])0ur  payer  l'effet, 
et  (ju'alors  il  ne  lui  remettra  plus  qu'un  hon  de  livrai- 
son des  documents,  ou  des  marchandises  elles-mêmes, 
si  au  moment  du  payement  les  documents  ont  et»'  ne 
conqjlis. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  que  le  porteur  ne 
doit  pas  se  contenter  de  réponses  verbales  du  tiré,  les 
accords  intervenus  doivent  faire  l'objet  d'une  correspon- 
dance, d'un  échange  de  lettres  :  Verba  volajit  et  scrlpta 
marient. 

Si  les  marchandises  ont  été  emmagasinées,  le  tiré  ac- 
cepteur n'ayant  pas  retiré  les  documents  contre  paye- 
ment, celui-ci  a  le  droit  de  visiter  la  marchandise  et  de 
prélever  des  échantillons  si  la  nature  de  la  marchandise 
s*y  prête;  le  porteur  n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer. 
Pour  trancher  cette  question,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  porteur  n'est  pas  proj)riétaire  de  la  mar- 
chandise, c'est  le  tiré  qui  esî^  devenu  propriétaire  (piand 
il  a  accejjté  la  traite,  l'entrée  en  possession  est  seulement 
soumise  à  l'accomplissement  d'une  formalité,  celle  du 
payement  de  l'eff'et.  Le  tiré  ])ro]^riétaire  a  donc  le  dl^^it 
de  vendre  la  marchandise,  al)s«)himent  connue  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque;  le  j)Or- 
teur  «pii  s'opposerait  à  la  visite  et  au  prélèvement  d'é- 
chantillons, empêcherait  donc  le  tiré  d'user  de  son  droit 
(le    ])ropriétaire    et    serait,    \mv  suite,   ]>assible  de   dom- 
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mages-intérêts  pour  le  préjudice  causé.  On  ne  j^eut  in- 
vo({uer,  en  effet,  que  le  tiré  n'a  pas  le  droit  de  vendre, 
attendu  que  la  vente  et  la  livraison  sont  deux  opérations 
distinctes. 

Nous  allons  plus  loin  et  nous  prétendons  que  le  tiré, 
qui  s'est  laissé  2)rotester,  faute  d'acceptation,  possède  le 
droit  de  visite,  et  de  prélever  des  échantillons  tant  que 
l'échéance  de  la  traite  n'est  pas  arrivée  et  qu'un  protêt, 
faute  de  payement,  n'est  pas  intervenu.  11  possède  ce 
droit,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  formellement  déclaré 
refuser  de  prendre  livraison  de  la  marchandise. 

La  marchandise  est  destinée  au  tiré,  et  la  mise  en 
gage  temporaire  de  celle-ci  n'en  change  pas  la  destina- 
tion définitive.  Le  tiré  peut  avoir  refusé  d'accepter  pour 
un  motif  légitime  ;  il  a  pu  craindre,  par  exemple,  que 
les  documents  produits  ne  soient  faux,  ou  bien  que  les 
marchandises  relatées  par  eux  ne  soient  pas  celles  qu'il 
a  achetées  ;  la  demande  qu'il  fait  de  visiter  et  d'échan- 
tillonner aura  dans  ce  cas,  souvent  pour  but,  non  de  lui 
permettre  de  vendre,  mais  de  lui  permettre'  de  devenir  pro- 
])riétaire  de  la  marchandise  en  acceptant  l'effet  s'il  y  a 
convenance.  Il  aura  naturellement  à  rembourser  les  frais 
du  ]jrotét  faute  d'acceptation  intervenu  et  n'entrera  en 
possession  de  la  marchandise  que  sous  le  bénéfice  des 
jnémes  restrictions  qui  auraient  été  faites  s'il  avait 
accepté  l'effet  à  première  réquisition  ;  c'est-à-dire  qu'il 
sera  mis  eu  possession  aussitôt,  si  les  documents  sont  à 
délivrer  contre  acceptation,  et  après  payement  de  l'effet 
seulement,  si  les  documents  sont  à  délivrer  contre  2)aye- 
ment. 

Nous  disons  plus  haut  que  le  tiré  possède  le  droit  de 
visite  et  d'échantillonnage,  à  mcdns  toutefois  qu'il  ait 
formellement  déclaré  refuser  de  prendre  livraison 
de  la  marcltandlsey  nous  entendons  parler  d'une  décla- 
ration écrite,  cela  s'entend,  mais  nous  devons  ajouter 
cependant,  que  tant  que  l'échéance  de  l'effet  n'est  pas 
arrivée,  le  tiré  a  le  droit  de  revenir  sur  sa  décision,  si 
cependant  la  marcliandise  n'a  déjà  été  vendue,  et  nous 
j)0.sons  en  principe  «(ue  la  marcliandise  ne  i)eut  être 
vendue  avant  l'échéance  de  l'effet,  si  le  tiré  n'a  pas  fait 
une  déclaration  formelle  (|u'il  n'en  prendra  pas  livrai- 
son. Il  faut  envisager  qu'il  y  a  un  contrat  constaté  par 
la  lettre  do  change;  ce  contrat,  nous  le  rappelons,  lie 
tous  les  signataires,  mais  ne  lie  le  tiré  que  lors(pi'il  a 
donné  son  acce]>tatioii,  et  jus(ju'à  l'échéance,  le  tiré  qui 
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ii'u    |ja>  ac.L'jjtc   a    l<'    droit    ,1.-    i-.iii|.lii    h-   iiiaiul:il    (|nr  !iii 
a  donné  le  tireur. 

IiOrst[ue  nous  disons  (jiic  U^  j»ui-lLMir  ne  jimi  laii-e 
vcndro  la  marchandise  avant  réchéruice  de  Telïet,  nous 
tnilemlons  parier  du  cas  où  il  n'aurait  ]>as  reçu  d'ins- 
tructions formelles  à  ce  sujet  de  la  };art  de  son  cédant; 
s'il  a  des  instructions  formelles  de  sou  cédant,  il  devi*a 
les  suivre^  en  tant  toutefois  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires à  notre  législation.  Mais  il  peut  se  produire  tels 
cas  où  non  seulement  le  porteur  peut,  mais  encore  doit 
faire  vendre  la  marchandise  ;  celle-ci  peut  à  l'arrivée  se 
trouver,  par  suite  d'avaries,  dans  un  état  tel  qu'il  soit 
impossible  de  la  conserver  un  certain  temps  ;  ou  I>ien 
la  marchandise,  tout  en  arrivant  en  parfait  état  à  des- 
tination, peut  être  d'une  nature  telle  qu'elle  n'est  pas 
susceptible  de  conservation.  11  peut  se  faire  encore  <[ue 
la  valeur  vénale  de  la  marchandise  ne  permette  pas  de 
la  grever  de  frais  de  magasinage  et  autres  frais  analo- 
gues. Le  porteur  devra  dans  ce  cas  v'^ignitier,  au  besoin 
par  exploit  d'huissier,  au  tiré  de  l'effet,  de  prendre  pos- 
session de  la  marchandise,  et  en  cas  de  refus,  ou  si  le 
tiré  ne  répond  pas  à  la  sonnuation,  le  ])orteur  deman- 
dera par  requête  au  président  du  Tribunal  de  conunerce 
l'autorisation  de  faire  vendre  la  marchandise  contre  le 
tiré  et  pour  le  compte  de  <|ui  de  droit.  11  y  aurait  là  inie 
analogie  avec  ce  qui  a  été  prévu  j)ar  l'article  l()r>7  du 
Code  civil  dont  voici  le  texte  : 

Art.  1057.  —  En  matières  <le  vente  de  denrées  et  effets  iiiohiliers, 
la  résolution  delà  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  poui'  le 
retirement. 

La  jurisprudence  a  en  effet  consacré  (|ue  cet  article  est 
applicable  en  matière  commei*ciale  comme  en  matière  ci- 
vile. 

La  demande  doit  être  faite  au  jjrésident  du  Tribunal 
de  commerce,  et  s'il  n'y  a  pas  de  Tribunal  de  conunerce 
dans  l'arrondissement,  au  président  du  Tribunal  tle  pre- 
mière iujstance,  ceci  en  vertu  des  articles  Oâl,  ÔAO,  ijh'2 
du  Code  do  commerce  r\  VI'»  (*t  siiivants  du  Codede|)ro- 
cédure. 

Kn  ce  (pii  concerne  le  droit  et  le  devoir  du  porteur  dt^ 
faire  vendre  la  marchandise,  il  y  a  lieu  de  considérer  s'il 
a  lui-même  escomjjté  l'effet  ou  s'il  a  été  chargé  seule- 
ment d'en  procui'er  rencaissement. 


-•  191  — 

S'il  a  escompté  l'effet,  les  marchandises  sont  le  gage 
(le  la  créance,  et  pour  la  vente  il  doit  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  93  du  Code  de  commerce  : 

Ali.  '.'.M.  —  A  défaut  de  |)ayeiiient  à  lechéaiice,  le  créancier  peut, 
liait  Jours  après  une  simple  signification,  faite  au  débiteur  et  au 
tieiN  bailleur  de  gai;e,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blicpie  des  objets  donnés  en  gage. 

Les  vente-;  autres  ([ue  celles  dont  les  agents  de  change  peuvent 
seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Toute- 
fois, sur  la  re([uête  des  parties,  le  président  du  Tribunal  de  com- 
merce peut  désigner,  j30ur  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers 
pulilics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la 
vente,  est  soumis  aux  disj)ositions  (jui  régissent  les  courtiers,  relati- 
vement aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsaI»ilité. 

Toute  clause  ({ui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  M  f'U  di«sp(>sor  <n!i<  les  foï-iunlités  ci-dessus  prescrites  .est  nulle. 

Nous  retrouverons  cet  article  au  chapitre  spécial:  Du 
(jage  et  des  commis slo7mair es ^  mais  nous  voyons  par 
sou  texte  que,  tout  d'abord,  la  marchandise  ne  peut  être 
vendue  qu'après  l'échéance  de  l'effet,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer si  l'eff'et  a  été  ou  non  protesté  faute  d'accepta- 
tion, et  même  si  le  tiré  en  refusant  d'accepter  a  déclaré 
<{u'il  ne  payerait  pas  à  l'échéance  et  qu'il  ne  prendrait 
pas  livraison  de  la  marchandise.  11  n'y  a  que  les  excep- 
tions déjà  envisagées  où  la  vente  est  nécessaire  à  la  sau- 
vegarde de  la  marchandise  même. 

Va\  second  lieu,  il  faut  que  le  porteur  ait  fait  une  si- 
gnification au  tiré.  Cette  signification  aura  été  faite  dans 
l'acte  de  jirotêt,  mais  il  faut  avoir  soin  de  constater 
qu'elle  a  bien  été  faite;  l'huissier  en  demandant  le  paye- 
ment de  l'eff'et  aura  dû  déclarer  que  contre  payement  le 
fii'és  erait  mis  en  possession  des  marchandises,  et  qu'en 
cas  de  refu.s  la  marchandise  sera  vendue;  à  défaut  il  fau- 
drait une  signification  indépendante  du  protêt. 

Va\  troisième  lieu,  une  signification  doit  être  faite  au 
fiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un.  Dans  l'espèce,  il 
y  a  l)ien  un  bailleur  de  gage,  c'est  le  tireur,  et  subsi- 
di-jirement  les  endosseurs;  or,  comme  il  s'agit  en  prin- 
<ipd  d'une  lettre  de  change,  le  porteur  ne  peut  faire  pro- 
céder à  la  vent(î  <pi'après  avoir  rem])li  les  formalités  des 
articles  16A,  105,  lOt)  et  107  du  Code  de  commerce,  con- 
cernant la  dénonciation  du  pi-otêt  et  la  citation  en  juge- 
ment ;  seulement,  si  la  marciiandise  est  en  péril,  le  por- 
teur jiOiuTa  encore,  dan.s  ce  cas,  obtenir  l'autorisation  de 
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faii'tî  vendre  sur  une  recjuète  adressée  au  président  du 
Tribunal  de  connnerce,  ainsi  (jue  nous  l'avons  déjà  ex- 
pliqué. 

Si  le  porteur  n'a  pas  escompté  l'effet,  il  n'est  que  le 
mandataire  du  précédent  endosseur  et  il  n'a  pas  à  faire 
vendre  la  marchandise,  sauf  dans  les   deux  cas  suivants  : 

1°  Le  cas  où  la  marchandise  serait  en  jjéril,  ne  poui- 
rait    se  conserver,  cas  que  nous  avons  déjà  envisagé. 

S*  Le  cas  où  il  n'aurait  pu  se  faire  rendjourser  par 
son  cédant  des  frais  et  débours  qu'il  aurait  encourus, 
tant  au  sujet  de  l'effet  lui-même  qu'au  sujet  do  In  mar- 
chandise. 

Mais,  dans  ce  deuxième  cas,  il  faut  tenir  conij>te 
qu'entre  les  mains  du  jDOrteur,  les  marchandises  n'ont  pas 
été  virtuellement  mises  en  gage,  le  porteur  n'étant  que  le 
mandataire  du  créancier  gagiste  doit  provoquer  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  l'autorisant  à  faire  vendre 
tout  ou  partie  de  la  marchandise,  en  se  basant  sur  l'art. 
1999  du  Code  civil  en  même  temps  que  sur  les  art.  9*2,  9:^,  9h 
et  95,  du  Code  de  commerce,  dont  le  texte  figure  au  chapitre 
spécial  :  Du  Gage  et  des  Co7nmissionnaires, 

Les  art.  9A  et  95  du  Code  de  commerce  visent  le 
commissionnaire,  mais  s'appliquent  bien  en  l'état,  étant 
donné  que  pré-isément  l'art.  9A,  â«  alinéa,  vise  le  titre 
XIII  du  livre  III  du  Code  civil,  et  que  le  titre  en  ques- 
tion traite  du  mandat  et  de  ses  effets  entre  le  mandant 
et  le  mandataire,  nous  en  extrayons  l'art.  1999  ci-des- 
sus visé. 

Art  1099.  Code  civil.  —  Le  mandant  doit  reml)Ourser  au  man- 
dataire les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  rexécution  du 
mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  payement,  lors 
même  <[ue  l'alïaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant 
des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  ((u'ils  pouvaient  être  moiitdres. 

Nous  avons  à  examiner  maintenant  les  devoirs  d(; 
porteur  en  cas  de  refus  d'acceptation,  que  les  documents 
joints  à  la  traite  soient  ou  non  à  délivré  contre  ac- 
ceptation. 

Nous  nous  sommes  asseà  étendus  sur  l'hypothèse  (h' 
racceptaticn,  lorsque  les  documents  ne  sont  à  délivrer 
que  contre  payement,  podr  qu'il  nous  reste  beaucoup  à 
dire  sur  le  cos  de  refus  d'acceptation. 

Le  porteur   aura  fait  ou    non   prolester  faute  daccep- 
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tation,  suivant  sa  convenance  ou  les  conventions  inter- 
venues, et  il  devra  comme  dans  la  première  hypothèse, 
sui^veiller  ou  faire  surveiller  l'arrivée  de  la  marchandise, 
aviser  le  tiré,  le  mettre  en  demeure  d'accepter,  en  cas 
de  refus  faire  emmagasiner  la  marchandise,  et,  en  un  mot 
remplir  toutes  les  formalités  que  nous  avons  exposées 
déjà  en  examinant  l'hypothèse  d'un  effet  accepté,  dont 
les  documents  ne  sont  à  délivrer  que  contre  payement. 

Ajoutons  que  le  porteur  est  tenu  de  toutes  les  forma- 
lités relatées  ci-dessiis  pour    la  surveillance  de    l'arrivée 

des     marchandises,    leur    emmagasinage,    etc ,    même 

dans  le  cas  où  il  n'aurait  reçu  l'effet  que  pour  en  soi- 
gner l'encaissement,  il  y  a  là  l'exécution  d'un  mandat 
précis  ou  tacite,  et  il  ne  peut  s'en  dispenser  qu'autant 
qu'il  s'est  expressément  fait  décharger  par  son  com- 
mettant de  toute  diligence  ou  formalité  à  remplir^ 
tant  au  sujet  des  documents  que  de  la  marchandise  ; 
c'est  ce  que  fait  la  Banque  de  France,  en  demandant  la 
déclaration  dont  nous  avons  parlé,  au  ])résentateur  d'un 
eifet  documentaire. 

Nous  avons  eu  souvent  à  parler  de  la  situation  de 
]iiandataires  dans  laquelle  les  banquiers  se  trouvent 
presque  constamment.  11  convient  de  se  bien  pénétrer 
de  l'importance  de  cette  situation,  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  relaté  dans  un  chapitre  spécial  tout  ce  qui 
a  trait  au  mandat. 

Jus(|u'à  ce  moment  nous  n'avons  examiné  la  question 
(les  effets  documentaires  qu'au  point  de  vue  des  devoirs 
du  porteur  vis-à-vis  de  la  marchandise  dont  les  documents 
sont  la  représentation,  nous  avons,  en  outre,  à  examiner 
la  question  au  point  de  vue   des   documents  eux-mêmes. 

Les  documents  joints  à  un  effet  ne  sont  pas  toujours 
nécessairement  des  documents  d'expédition  de  marchan- 
dises, c'est  toutefois  le  cas  général,  mais  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels où  il  s'agirait  d'autres  documents,  il  suffira 
presTfue  toujours  que  le  porteur,  en  se  mettant  en  règle 
en  ce  (jui  concerne  l'effet,  fasse  constater  dans  le  protêt 
faute  de  i>ayement  (ou  faute  d'acceptation)  l'offre  (pi'il 
fait  de  délivrer  au  tiré  les  documents  en  question  contre 
le  payement  (ou  l'acceptation)  et  qu'il  fasse  la  rétention 
de  ces  documents  en  cas  de  refus.  11  y  a  lieu  de  s'ins])i- 
rer  des  circonstances,  suivant  la  nature  des  documents. 

Lc^  documents  d'expédition  de  marchandises  sont  de 
nature  et  de  formes  différentes,  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  expédition  par  voie  maritime  ou  par  voie   terres- 
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dv,  on  .ni  [i'>  (l«'ii\  \<>i('>  oui  dii  élrc  siiiiullauéiuent  cni- 
[iloyées. 

Les  docmiiciil  '  d'expédition  ptirvoic  maritime  se  com- 
l»osent  nécessairomeiit  : 

D'ffn  connan sèment  ; 

D'une  police  (Va^surance  ; 

Va  si  l'expédition  a  fait  Tobjet  dn  chargement  partiel 
ou  complet  d'un  navire  : 

DUine  charte-partie, 

A  «-es  documents  indispensables  peuvent  être  joints 
d'antJes  documt^nts  qui  sont,  ou  facultatifs,  ou  exigé- 
pai  los  lois  et  léglemcnts,  suivant  la  nature  des  mar- 
clia  n<  1  ises  t ra nsjjortées. 

Ce  sont   : 

La  facture 'y 

La  facture  consulaire  ; 

Le  certificat  de  poids,  ou  de  mesure,  de  volume; 

Le  certificat  d'expertise  ; 

La  lettre  liypothècaire. 

Tout  ce  qui  a  trait  aux  expéditions  maritimes  est 
d*essence  commerciab^  et  est  régi  par  le  Code  de  com- 
mère.'. 

Non-  dlons  donner  le  texte  (UtA  articles  qui  ollVenl 
qnel(jne  intéivl    [»our  nous. 
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DES  CHARTES-PARTIES 


AFFRÈTEMKNTJ^    OV    NOLISSEMENTS 

37^-^.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée  (-horte- 
litirtiey  Affrètement  ou  Xoli fixement,  doit    être    rédigée  par  écrit  ; 
Elle  énonce  : 

r.e  nom  et  le  tonnaj^e  «lu  navire, 
\^e  nom  du  capitaine, 
I.es  n<^ms  du  fréteur  (^t  de  l'alVréteur, 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  chart^e  et  pour  la  déchar  ge 
Le  prix  du  fret  ou  nolis, 
Si   l'affrètement  est  total  nu  partiel, 
L'inilenmité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

'Uh.  Si  le  temns  de  la  charge  et  de  la  déchaï'ge  <lu  navire  n'est 
pt.int  i\\é  par  les  conventions  des  })arties,  il  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieux. 

!>7r>.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  l'onveiition  con- 
traire, le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile. 

'}7i).  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  com- 
merce aver  le  pays  pour  lecjuel  il  est  destiné,  les  conventions  sont 
l'ésolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de 
-es  mairhan<lises. 

377.  S'il  exista  une  foroî  majeure  <|ui  nVm[>êche  ipie  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  suhsistent,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

'T7H.  Le  chargeur  peut,  pendant  Tarrét  du  navii-e,  faim  déclj;ji- 
i^er  ^es  marchandises  à  ses  frais,  à  ct^ndition  de  les  recharger  ou 
•  l'indemniser  le  capitaine. 

27:L  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pnur  letjuel  le  navii.  -t 
destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordi'es  contraires,  de  se» 
rendre  dans  un  des  jx)rts  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui 
sera  permis  d'aborder. 

2'4).  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  ai  les  marchan- 
dises chargées,  sont  respectivement  affectés  à  Texérution  des  con- 
ventions des  parties. 


VM 


DU  CONNAISSEMENT 


â81.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité, 
ainsi  ([ue  les  espèces  ou  <[ualités  des  objets  à  transporter. 

Il  iii(li<jue  : 

Le  nom  du  chargeur. 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite. 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine. 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire. 

Le  lieu  du  départ  et  celui  di  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  per- 
sonne dénommée. 

282.  Chaque  connaissement  est  lait  en  cpiatre  oriainiiT  ni 
moins. 

Vn  pour  le  chargeur  ; 

Un  pour  celui  k  <|ui  les  marchandises  sont  adressées; 

Un  pour  le  capitaine  ; 

Un  pour  l'armateur  du  hâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capi- 
taine, dans  les  vingt-quatre  heures  aj)rès  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même 
délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

283.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre 
elles  et  les  assureurs. 

28/^.  Hn  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même 
chargement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi, 
s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  com- 
missionnaire ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  con- 
signataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

285.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  re(;ii  l(!s 
marchandises  mentionnées  dans  les  connaissements  ou  chartes- 
parties,  sera  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  ([ui  le  demandera, 
il  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de  re- 
tanlement. 

28li.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer  est 
af>pf'lé  fret  on  nolis. 
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Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  i)âtiment,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limite,  au  tonneau,  au  (piintal,  à 
forfait  ou  à  cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau. 

21K5.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur, 
si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pen- 
dant sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts. 

'A)7).  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le 
capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour  le  paye- 
ment de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recoui's  contre  le  chargeur. 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  na- 
vire faute  de  payement  de  son  fret. 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en 
mains  tierces  juscju'au  payement  de  son  fret. 

IÎ07.  Le  capitaine  est  préféré  ])our  son  fret,rsurji^les  marchandises 
de  son  chargement,  pendant  (|uinzaine  après  leur  délivrance,  ,si 
elles  n'ont  passé  en  mains  tierces. 

'^0.  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminution 
sur  le  prix  du  fret. 
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DES  ASSURANCES 


)lî^2.  Le  contrat  «l'assurance  est  rédigé  par  é<*nt. 

II  est  daté  du  jour  au«}uel  il  est  souscrit. 

Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

II  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime  : 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  «jualité  de 
propriétaire  ou  de  commissionnaire  ; 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire; 

Le  nom  du  ca])itaine; 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  chargées  ; 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir; 

Les  ports  ou  rades  dans  lescjuels  il  doit  charger  ou  décharger; 

(Jeux  dans  lesquels  il  doit  entrer; 

La  nature  et  la  valeur  ou  lestimation  des  marchandises  ou  objets 
que  l'on  fait  assurer  ; 

Les  temps  auxquels  les  ris<]ues  doivent  commencer  et  finir; 

La  somme  assurée  ; 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance  ; 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation, 
si  elle  a  été  convenue; 

Fa  généralement  toutes  les  autres  conditions  <lont  les  parties  s<int 
«'onvenues. 

'.V.Vt.  Toute  j)ersonne  intéressée  peut  faire  assurer  le  navire  et  ses 
accessoires,  les  frais  «l'armement,  les  victuailles,  les  loyers  des  gens 
de  mer,  le  fret  net,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  ])rolit  mari- 
time, les  marchandises  chai-gées  à  boni  et  le  profit  espéré  de  ces 
marchandises,  le  coût  de  l'assurance  et  généralement  toutes  choses 
estimables  à  prix  d'argent  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

Toute  assurance  cumulative  e.st  interdite. 

Dans  tous  les  cas  «l'assurances  cunmlatives,  s'il  y  a  eu  .  dol  ou 
frau<le  de  la  part  «le  l'assuré,  l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  l'as- 
suré seulement;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude,  l'assurance  sera  ré- 
duite de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a  eu  deux 
ou  plusieurs  assurances  successives,  la  réduction  portera  sur  la 
plus  récente. 

337.  Les  chargements  faits  aux  échelles  du  Levant,  aux  côtes 
d'Afrique  et  autres  parties  du    monde    pour  l'Europe,  peuvent  être 
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assurés,  sur  quelque  navire  ((u'ils  aient  lieu,  sans  désia,nation  du 
navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées 
sans  désig,nation  de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  Texpédition  est  faite  ou 
doit  être  consia^née,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans  la  police 
d'assurance. 

3/48.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'as- 
suré, toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaisse  ment, 
qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  chaniieraient  le  sujet, 
annulent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  ou  la  diff'érence  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage 
ou  la  perte  de  l'objet  assuré. 

3h9.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau,  même 
par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée;  l'assureur  reçoit,  à 
titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

.'fôO.  Sont,  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et  dommages 
(jui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  échouement, 
al>ordage  fortuit,  changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  décla- 
ration de  guerre,  représailles  et  généralement  par  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer. 

351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  et 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont 
point  à  la  charge  de  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est  acquise 
s'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 

355.  Les  déchets,  diminutions  et  p3rtes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des 
proj)riétaires,  affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des 
assureurs. 

Ii53.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  pa- 
tron, s'il  n'y  a  convention  contraire. 

^i55.  Il  sera  fait  désignation,  dans  la  police,  des  marchandises  su- 
jettes, par  leur  nature,  à  détérioration  parti<'ulière  ou  diminution, 
comme  blés  ou  sels,  ou  man'han<iises  susceptibles  de  coulage,  sinon 
liîS  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes  (pii  pour- 
raient arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré 
eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de  la 
police. 

U^.  Sont  non  recevables  : 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assuœurs,  pour  dommage 
arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  rei-ue  sans  protestation  ; 

Toutes  actions  contre  l'affrAteur,  pour  avaries,  si  le  capitaine  a 
livré  les  mircliandises  et  recru  son  fret  sans  avoir  protesté. 

Totites  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abor- 
dige  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir j  s'il  n'a  pr>int  fait  de 
r.VJamation . 

i<30.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles  si  elles  ne  sont 
faites  et  signifiée*;  dans  las  vingt-<iuatre  heures,  et  si,  dans  le  mois 
de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'unr»  demande  en  justice. 


—  300  — 

Entn»  la  cliarte-partie  et  le  coiniaissemeiit  il  y  a  une 
différence  essentielle;  la  charte-partie  est  le  contrat  de 
louage  de  tout  ou  partie  d'un  navire  pour  un  voyage  ou 
un  temps  déterminé  ;  le  connaissement  est  Tacte  «pii 
constate  que  telles  ou  telles  marchandises  ont  été  char- 
gées sur  un  navire  pour  être  transportées  dans  un  lieu 
déterminé. 

Chaque  t'ois  que  les  documents  comprendront  une 
charte-partie,  elle  devra  être  accompagnée  d'un  ou  jjIu- 
sieui*s  connfifissements  ;  d*autant  de  connaissements  qu'il 
y  a  de  destinataires. 

La  charte-partie  n'est  pas  un  document  indispensable 
pour  une  expédition  maritime,  le  connaissement  seul  est 
indispensable.  L'ai'ticle  z>'2*l  du(Jode  de  commerce  en  par- 
lant du  capitaine  dit  en  effet  : 

?râ2.  —  Il  (le  capitaine)  est   responsable   des   marchandises  dont 
il  se  charge. 
Il  en  fournit  une  reconnaissance. 
Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 

Il  y  a  lieu  de  surveiller  que  les  énonciations  voulues 
par  la  loi  figurent  bien  sur  les  chartes-parties  et  les  con- 
naissements ;  cependant  la  loi  n'ayant  naturellement 
voulu  réglementer  que  celles  de  ces  pièces  qui  ont  été 
établies  en  France,  il  faut  être  plus  large  quand  il  s'agit 
de  pièces  établies  à  l'étranger,  les  lois  étrangères  compor- 
tant nécessairement  de  grandes  divergences  avec  les  nôtres. 

Les  chartes-parties,  connaissements  et  polices  d'assu- 
rances établies  en  France,  doivent  être  libellées  sur  ])a- 
pier  tindjré  à  l'extraordinaire. 

Les  chartes-parties  et  polices  d'assurances  libellées  en 
pays  étranger  ne  sont  soumises  à  un  droit  de  timbre  en 
France  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  les  produire  en  justice. 

Dans  ce  cas,  le  droit  est  payé  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  et  du  timbre  ({ui  en  0})èrent 
la  régularisation.  C'est  la  règle  posée  par  les  articles  Vil 
et  XIII  (le  la  loi  du   i*^  brumaire  an  Vil  : 

VII.  —  Les  citoyens  (pii  voudront  se  servir  de  papiers  autres 
que  ceux  de  la  régie,  ou  de  parchemin,  seront  admis  à  les  faire 
timbrer,  avant  que  d'en  faire  usage 

XIII.  —  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger,  ou  dans  les 
îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  éta- 
bli, sera  soumis  au  timbre  avant  (ju'il  puisse  en  être  fait  aucun 
usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans    une  déclara- 
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tion  quelconque,  soit  devant    une    autorité  judiciaire  ou  adnùnis- 
trative. 

Pour  les  connaissements  venant  de  l'étranger,  il  y  a 
des  timbres  mobiles  sjjéciaux  à  0,60,  qui  sont  vendus 
par  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
aux  particuliers,  pour  leur  permettre  d'acquitter  eux- 
mêmes  le  droit  sur  ces  connaissements.  Ce  tindjre  est 
couqjosé  de  deux  vignettes  qui  doivent  être  apposées 
côte  à  côte  et  annulées  séparément  dans  la  même  forme 
que  les  timbres  aux  effets  de  commerce.  Le  timbre  doit 
être  apposé  par  le  premier  signataire  français,  que  sa  si- 
gnature soit  apposée  pour  endossement  ou  pour  acquit. 
Le  connaissement  entre  les  mains  du  capitaine  est  aussi 
soumis  au  droit  du  timbre,  de  même  que  tous  les  exem- 
plaires circulant  en  France  qui  ont  été  utilisés. 

Par  exenqjle,  si  un  connaissement  est  adressé  de  Pé- 
ti*anger  en  double  exemplaire  et  que  le  porteur  endosse 
les  deux  exemplaires,  chacun  d'eux  doit  être  timbré. 

Nous  a})pelons  l'attention  sur  Part.  13  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII  relaté  ci-dessus,  qui  édicté  que  tout 
acte  passé  en  pays  étranger  doit  être  timbré  avant  tout 
usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans 
une  déclaration  quelconque.  En  vertu  de  cet  article,  il 
faut  au  préalable  : 

1"  Munir  du  timbre  ad  hoc  les  connaissements  ; 

2"  Faire  timbrer  à  l'extraordinaire,  non  seulement  la 
charte-partie  et  la  police  d'assurance,  mais  encore,  s'il 
y  en  a  :  la  facture  consulaire,  le  certificat  d'origine,  le 
contrat  de  vente,  etc.,  et  en  résumé  toutes  pièces 
pouvant  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi,  qui  sont 
jointes  à  un  effet  dont  on  requiert  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ou  faute  de  payement,  et  demander  à  l'huis- 
sier de  stipuler  ({ue  contre  l'acceptation,  ou  le  payement 
suivant  le  cas,  les  pièces  en  question  seront  délivrées  au 
tiré. 

Le  protêt  est  en  efïet  Pun  des  actes  publics  visés  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  13  I)rumaire  an  VII  susrelaté,  et  le 
droit  du  timbre  est  dû  j)Our  les  pièces  en  question,  en  con- 
formité de  Part.    1"  de  la  même  loi  : 

Artu  LE  PREMIER.  —  La  contribution  du  timbre  est  étabhe  sur 
tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écri- 
tures qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

Dans  les  cas  de  documents  non  accompagnés  d'un  effet, 
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il  n'y  aiimit  i)as  ;i  taire  protester,  puisque  le  j)n)têt  est 
un  acte  spécialement  destiné  à  constater  le  refus  d'ac- 
(V'ptation  ou  de  payement  des  effets  de  conunerce.  S'il 
arrivait  que  la  personne  désignée  pour  les  rec^evoir,  soit 
contre  payement,  soit  contre  remise  d'un  eff'et  de  com- 
merce, ou  de  toute  autre  chose,  les  refusât,  il  y  aurait 
alors  à  faire  dresser  par  huissier  un  constat  avec  som- 
mation. Or,  l'établissement  de  cet  acte  nécessiterait  éga- 
lement le  payement  des  di-oits  de  timbre  aux  documents, 
comme  s'il  étaient  joints  à  un  eff'et  à  faire  protester. 

Il  est  indispensable  de  soigner  la  mise  en  règle  des 
effets  documentaires,  soit  sur  place,  soit  sur  la  province 
ou  sur  l'étranger,  sans  aucun  retard  ;  les  effets  doivent 
être  présentés  ou  expédiés  le  jour  même  de  l'arrivée  en- 
tre les  mains  du  porteur,  tout  retard  à  ce  sujet  peut 
entraîner  jjour  lui  : 

l«J  Une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  son 
cédant,  comme  mandataire  négligent  ; 

3^  Une  action  en  <lom mages-intérêts  ou  en  payement  de 
droits  de  surestaries,  droits  de  garde,  droits  de  mage  si- 
nage,  etc.,  encourus  par  suite  du  retard  a|)porté  à  la  pré- 
sentation du  connaissement  lors  de  l'arrivée   du  navire  ; 

3°  Enfin,  une  action  en  donnnages-intérêts  de  la  part 
du  réceptioniiaii-e  des  marchandises  pour  le  préjudice 
que  pourra  lui  avoir  causé  un  retard  dans  la  livraison. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  documentaires  dont  les 
documents  ne  sont  à  livrer  que  contre  ])ayement,  si,  au 
moment  de  l'acceptation,  le  tiré  ne  profite  jjas  de  la  fa- 
culté de  payer  sous  escomjjte  dont  il  jouit  nécessaire- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  et  que  les  docu- 
ments ne  co?np?^ennent  pas  de  j)olice  d'assurance,  le 
[)orteur  devra  interpeller  le  tiré  ])0ur  savoir  s'il  a  lui- 
même  soigné  cette  assurance.  S'il  l'a  soignée,  il  lui  ré- 
clamera la  police  ou  un  avenant  en  règle,  pour  joindre 
cette  ])ièce  aux  documents  entre  ses  mains. 

Si  l'assurance  n'a  pas  été  soignée  par  le  tiré,  ou  s'il  refuse 
de  délivrer  la  pièce  officielle  qui  constate  cette  assurance, 
le  porteur  fera  assurer  lui-même.  Il  soignera  cette  assu- 
rance aux  frais  du  tiré  (ou  de  ([ui  il  aj)})artiendra)  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  l'article  334  du  Code  de 
commerce,  c'est-à-dire  en  déclarant  à  la  Compagnie  d'assu 
rances  à  laquelle  il  s'adressera,  qu'il  soigne  l'assurance 
seulement  pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  soignée. 

Il  est  nécessaire  de  ])orter  son  attention  sur  ce  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  police  d'assurance  jointe  à  une  série  de 
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clociiiiieiits,  ceux-ci  comprennent  très  souvent  une  pièce 
appelée  :  Lettre  de  retrait  de  police  d'assurance  qui 
indique  à  qui  la  police  doit  être  réclamée.  Cette  lettre  de 
retrait  est  délivrée  acquittée  et  munie  d'un  timbre-quit- 
tance contre  la  remise  de  la  jjolice  d'assurance.  A  défaut  de 
la  remise  de  la  police  par  la  personne  indiquée,  il  y  a  lieu 
de  lui  faire  sommation,  au  besoin  par  huissier,  et  de  faire 
procéder  ensuite  à  l'assurance  en  observant  les  même's 
règles  que  ci-dessus. 

Certaines  Compagnies  de  transjDorts  maritimes  soignent 
quelquefois  elles-mêmes  l'assurance  des  marchandises  qui 
leur  sont  confiées  (la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times par  exemple),  dans  ce  cas,  le  connaissement  en  fait 
la  mention  expresse  avec  toutes  les  indications  néces- 
saires, et  il  n'y  a  pas  alors  à  exiger  une  police  d'assurance 
quelconque. 

Il  peut  arriver  que  le  tiré  ayant  accepté  la  traite  dont  les 
documents  ne  sont  à  délivrer  que  contre  payement,  de- 
mande, au  moment  de  l'arrivée  de  la  marchandise,  que 
celle-ci  soit  transportée  du  lieu  d'arrivée  dans  un  autre 
lieu,  pour  y  être  tenue  à  sa  disposition.il  est  bon,  dans 
ce  cas,  d'examiner  si  le  tiré  use  d'un  droit  qui  lui  est  con- 
féré, soit  par  la  teneur  des  documents  eux-mêjues,  soit  en 
vertu  d'instructions  reçues  du  cédant. 

S'il  en  est  ainsi,  le  porteur  ne  peut  opposer  une  fin 
de  non-recevoir  à  la  demande  du  tiré  ;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  cette  demande  peut  être  rejetée  si  le  tiré  ne 
consigne  pas  d'avance  le  montant  des  frais  de  transport. 
A  défaut  de  cette  consignation,  il  serait  responsable  de  ces 
frais  et  n'aurait,  le  cas  échéant,  de  recours  pour  leur  rem- 
boursement que  contre  le  tiré  lui-mêm^,  attendu  que  le 
])Orteur  ne  pourrait  invoquer  qu'ils  ont  été  encourus  dans 
l'intérêt  de  la  marchandise. 

Le  connaissement  joint  à  la  traite  peut  être  stipulé  à 
personne  dénommée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aussi,  en 
cas  de  non-accei^tation,  lorsque  ce  document  est  au  nom  du 
tiré,  il  y  a  lieu  de  former  une  opposition  (au  besoin  par 
huissier)  à  la  délivrance  des  marchandises  entre  ses  mains. 

Va\  ce  ({ui  concerne  les  autres  documents  qui  peuvent 
être  joints  aux  do(;uments  principaux  :  facture,  facture 
consulaire,  certificat  d'origine,  etc.,  il  n'y  a  rien  de  particu- 
lier à  dire  à  leur  sujet.  Ces  documents  sont,  ou  facultatifs, 
ou  obligatoires,  suivant  le  cas,  en  vertu  des  lois  de  douanes, 
et  la  seule  obligation  qui  est  im|K)sée  à  leur  sujet  est  celle  de 
vérifier  leur  concordance  avec  les  documents  principaux. 
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EXPÉDITIONS 

PAU  \T)IE  TRRRKSTRK  OT'  FLUVIALE 


Pour  mie  expédition  par  voie  terrestre  ou  fluviale,  le  do- 
cument principal  sera  iiiu' lottrfM]*' xoitnr*' on  un  r«''cépi<s»'- 
de  chemin  de  fei-. 

J^e  document  i)riiicipal  peut  èti'e  accouqiagne  de  docu- 
ments secondaires,  comme  dans  une  expédition  maritime  : 
cei'tificat  d'origine,  facture  consulaire,  etc.,  et  même  d'une 
police  d'assurance.  l?!^ 

Voici  le  texte  des  articles  du  Code  de  commerce  qui  régis- 
sfint  la  matière  : 

DES  COMMISSIONNAIRES  POUR  LES  TRANSPORTS 
PAR  TERRE  ET  PAR  EAU 

96.  Le  commissionnaire  (jui  se  charge  d'un  transport  par  terre  ou 
par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  Livre-Journal  la  déclaration  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  marchandises  et,  s'il  en  est  reijuis,  de 
leur  valeur. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le 
délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force  ma- 
jeure légalement  constatée. 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  effets, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force 
majeure. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  au- 
(piel  il  adresse  les  marchandises. 

100.  La  marchamlise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expé- 
diteur voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et 
périls  de  celui  à  qui  elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le 
voiturier,  ou    entre  l'expéditeur,  le  «'ommissionnaire  et  le  voiturier. 

105.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Klle  doit  exprimer  : 

La  nature  et  le  poid>;  ou  la  contenance  df»s  ohi^js  à  f  fan-^îir.i-rop 
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Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

Kl  le  indiijue  : 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entreprise  duuuel 
le  transport  s'opère,  s'il  y  en  a  un  ; 

Le  nom  île  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée  ; 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  : 

Le  prix  de  la  voiture; 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  siiinée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marciues  et  les  numéros  des  objets  à 
transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite. 

DU  VOITURIER 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter, 
hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  lïe  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

lOA.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est  pas  effectué 
dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voitu- 
rier pour  cause  de  retard. 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix 
de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  pour  avarie 
ou  perte  partielle,  si,  dans  les  trois  jours,  non  compris  les  jours 
fériés,  (jui  suivent  celui  de  cette  réception  etdece  payement,  le  desti- 
nataire n'a  pas  notifié  au  voiturier,  par  acte  extra  judiciaire  ou  par 
lettre  recommandée,  sa  protestation  motivée. 

Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles  et  de  nul  effet.  (Jette 
dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  transports  interna- 
tionaux. 

100.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  Tribunal  de  commerce  ou,  à  son  défaut,  par  le 
juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  sé(iuestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  pu- 
blic, peut  eu  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier  jusqu'à 
l'oncurrence  du  prix  de  la  voiture. 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  com- 
umnes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  diligences  et  voi- 
tures publiifues. 

1<J8.  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  retard,  aux({uelles  peut 
donner  lieu  contre  le  voiturier  le  contrat  de  transport,  sont  pres- 
crites dans  le  délai  d'un  an,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou 
d'infidélité. 

Toutes  les  autres  actions  au\(iuelles  ce  contrat  peut  donner  lieu, 
tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  ([ue  contre  l'expédi- 
teur ou  le  d«'stinataire,  aussi  bien  ({ue  celles  (|ui  naissent  des  disiMj- 
sitions  de  l'article  5^1  du  Code  de  procédure  civile,  sont  prescrites 
dans  le  délai  de  cinci  ans. 

Le  délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le  cas  de  perte  to- 
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,il.',  <iii  pHi  I-  »tu  la  iieuiisc  do  la  luaiv.haiiUibe  aurait  du  être  effec- 
tuée, et,  tlaiis  tous  les  auti-es  cas,  du  jour  où  la  nian'.haadise  aura 
été  ivmise  ou  offerte  au  destinataire. 

Le  délai  pour  intenter  clwuiue  action  récui-soire  est  d'un  mois, 
Ceth'  pi-escription  ne  court  ipie  du  joui-  de  lexei'cice  de  l'action  con- 
tr»'  !<•  i;aranti. 

Dans  le  cas  de  transports  faits  pour  le  compte  de  TKtat,  la  pres- 
ci-iption  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  notification  de  la 
décision  ministérielle  emportant  lii|ui<iation  ou  ordonnancement 
délinitif. 

]^a  lettrtMle  voiture  est  soiiinisean  t  iuiliru  Je  Jimeiisioii  ; 
elle  doit  donc  être  libellée  sur  jja])ier  liuihré  à  Textraordi- 
iiciire,  coutormémeiit  à  la  loi  du  18  Jjruinaire  an  VII  que 
nous  avons  donnée  au  cliai^itre  du  Timhre,  et  aussi  à  la  loi 
du  11  juin  18/tS.  Cette  dernière  loi  frapj)e  les  contraven- 
tions, en  ce  qui  concerne  le  timbre  des  connaissements 
et  des  lettres  de  voitures,  d'une  ann-nde  de  .*10  franc-  «mj 
princi])al. 

Mnfiii  In  loi  du  '^8 février  |S7'>,  ;iil  idc  I  1 .  .li-j......  . 

Le  droit  de  déciiarge  de  lO  centimes,  créé  par  l'article  18  de  la 
loi  du  â3  août  1871,  pour  constater  la  rennse  îles  objets,  sera  réuni 
à  la  taxe  due  pour  les  récépissés  et  lettres  de  voiture,  qui  est  fixée 
ainsi  <ju'il  suit  : 

Récépissé  délivré  par  les  Compatinies  de  chemins  de  fer  (droit  de 
décliar4i,e  compris),  o5  centimes. 

Lettre  de  voiture  (droit  de  décharge  compris),  70  centimes. 

En  ce  qui  concerne  les  expéditions  par  chemins  de  fer 
]>our  lesquelles  il  y  a  lieu  à  leiidse  d'un  récépissé,  telles  «'>!< 
réi»ies  par  rarticle  10  de  la  loi  du  13  mai  18G3. 

Ain.  10.  —  A  partir  du  l'^' juillet  prochain,  est  réduit  à  âO  cen- 
times le  droit  de  timbre  des  récépissés  que  les  comj)aii,nies  de  che- 
mins de  fer  sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs,  lorstfue  ces  der- 
niers ne  demandent  pas  de  lettres  de  voiture  (le  droit  de  ÏÏO  cen- 
times a  été  modifié,  il  a  été  fixé  à  35  centimes  par  la  loi  du  ÛS  fé- 
vrier 187â,  article  11,  «lont  nous  avons  donné  le  texte  ci-dessus). 

Le  i-écépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  dési4!,nation  des  co- 
lis, le  nom  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transj)ort  devra  être  effectué. 

Un  double  <lu  récépissé  aecompaa,nera  Texpédition  et  sera  remis 
au  destinataire. 

Toute  expédition  non  acx;ompaa,née  d'  une  lettre  de  voiture  doit 
et  IV  constatée  sur  un  livre  à  sr^uche,  timbré  sur  la  souche  et  le  talon, 
;i  p<MMo  d'un»*  anifri'lc  «lo  T/i  t't;u!i->. 

H  résulte  decet  article  qu»- 1  expeiliteur  a  le  ilroit  d'exi- 
lici-  ((lie  la  Compai^nie  de  chemin  de  fer  délivre  non  lui  récé- 
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pissé,  mais  une  N-ttre  (le  voiture;  mais  il  a  été  néanmoins 
entendu,  lors  d*^  lu  disciission  de  la  loi,  <|ue  le  récépissé  au- 
rait la  même  valeur  et  produirait  les  mêmes  effets  ([ue  la 
lettre  de  voiture. 

i..a  loi,  tant  en  ee  qui  concerne  la  lettre  de  voiture  «pie  le 
rtvépissé,  prescrit  (rindi<[uer  le  nom  du  destinataire,  et  il 
ne  semble  [)as  (pièces  j)ièces  puissent  être  créées  à  ordre  ou 
au  porteur. 

En  ce  (|ui  nous  concerne,  nous  avons  à  examiner  ([uels 
sont  les  devoirs  du  porteur  à  l'égard  de  la  lettre  de  voiture 
ou  du  récépissé  tle  chemin  de  fer.  Deux  cas  i>euvent  se  pré- 
senter: ou  le  I  orteiir  est  indicpié  comme  tlestinataire,  ou 
c'est  le  tiré  de  l'effet  auquel  est  joint  le  document  qui  est  in- 
diqué comme  destinataire. 

Dans  le  premier  cas,  lors< pie  l'effet  sera  eu  règle,  le  por- 
teur inscrira  sur  le  récépissé  ou  la  lettre  de  voiture  une 
mention  comme  la  suivante,  <pii  sera  signée  par  lui  : 

Bo7i  à  délivrer  à  M....,  Paris  y  le... 

Dans  le  second  cas,  il  remettra  purement  et  simplement 
le  document  au  tiré  contre  accei^tation  ou  payement  de  l'ef- 
fet, suivant  les  prescriptions  qui  lui  auront  été  faites  ;  mais 
si  le  tiré  refuse  l'acceptation  ou  le  payement,  le  porteur  de- 
vra immédiatement  formel-,  au[)rès  de  la  Compagnie  de 
transports,  une  opposition,  an  besoin  ])ar  huissier,  à  la  dé- 
livmnce  des  marchandises. 

11  est  à  noter  que  les  formalités  à  rejnj>lir,  [juiir  des  docu- 
ments relatifs  à  une  expédition  terrestre,  n'ont  pas  tout  à 
fait  le  même  caractère  d'urgence  que  lorsqu'il  s'agit  de  do- 
cuments relatifs  à  une  expédition  maritime,  du  moins 
lorsque  les  documents  sont  au  nom  du  porteur  endossataire 
de  l'effet. 

En  effet,  si  le  récépissé  (ou  la  lettre  de  v«nture)  l'indi- 
di<pie  comme  destinataire,  la  marchandise  ne  sera  déli- 
vrée qu'à  lui.  Si  la  livraison  doit  se  faire  à  domicile,  il 
n'a  qu'à  attendre  cette  livraison;  si  elle  doit  se  faire  en 
gare  (ou  au  domicile  du  messager)  il  recevra  une  lettre  d'a- 
vis dans  les  vingt-cpiatre  heures  de  l'arrivée,  et  il  n'aura  de 
droits  de  garde  ou  de  magasinage  à  payer  <[ii'aiitant  qu'il 
n'aura  ]>as  fait  enlever  les  marchandises  le  lendemain  au 
plus  tai-d  /'jours  fériés  non  compris)  de  la  mise  à  la  poste  (h^ 
la  lettre  d'avis. 

Mais  si  le  r^^cépissé  (ou  la  lettre  de  voiture)  indique  le  tiré" 
connue  destinataire,  il  y  a  lieu  de  faire  diligence  ]>our  In 
mise  en  règle,  afin  <le  j>ouvoir  immédiatement,  en  cas  de  re- 
fus du  tiré,  former  opposition  à  la  délivrance  des  niarchan- 
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.ii>t*>    '»>!»     ij'iM'Ilo     uiif     x'iiihhible   opposition    :     Sdisie- 

Si  nous  iidmeltoiiîs  que  la  lettre  de  voiture  et  le  recejjissé 
lie  peuvent  être  créés  à  ordre  ou  au  porteur,  il  s'ensuit  ([ue 
la  transmission  ne  peut  s'en  taire  par  la  voie  de  l'endosse- 
iiient,  comme  pour  les  titres  à  ordre,  ni  ])arla  voie  de  simple 
tradition  conmie  pour  les  titres  au  porteur,  et,  par  suite,  il 
y  a  lieu  d*appli<[uer  les  articles  1(589  et  1090  du  Code 
civil. 

1  8"J.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action 
sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cession naire 
par  la  remise  du  titre. 

IfV.H).  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  j)ar  la 
>ii;iiilication  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'accep- 
tation du  transport   faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

La  transmission  d'une  lettre  de  voiture  ou  d'un  récépissé 
se  tait  donc  par  la  simple  tradition  du  titre,  à  condition  que 
le  débiteur,  qui  est,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  de  trans- 
ports, ait  re(;u  signification  delà  transmission. 

Ceci  est  conforme,  en  outre,  au  paragraphe  â  de  l'article 
9.2  du  Code  de  connnerce,  relatif  au  gage  :  Le  créancier 
est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession,  lors- 
que.,,.^  ou  si,  avant  quelles  soient  arrivées,  lien  est  saisi 
par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture. 

Tout  en  admettant  que  la  transmission  du  récépissé  et  de 
la  lettre  de  voiture  peut  se  faire  par  simple  tradition,  nous 
estimons  que  le  bon  à  délivrer  sur  la  pièce  a  sa  raison  d'être. 
Il  justifie  vis-à-vis  de  la  Compagnie  de  transports  de  la  subs- 
tilution  du  porteur  à  l'expéditeur. 

Celte  justification,  nous  en  convenons,  pourrait  se 
faire  d'ailleurs  de  toute  autre  manière,  par  la  produi- 
tion  de  la  lettre  d'envoi  du  récépissé  par  l'expéditeur, 
j>ar  exemple. 

Vav  tout  état  de  cause,  l'expéditeur  a  le  droit  de  dis- 
poser de  la  marchandise,  soit  en  changeant  de  destina- 
taire, ou  autrement,  tant  que  cette  marchandise  n'a 
jias  encore  été  délivrée  par  la  Compagnie  de  transports. 

Kn  effet,  le  destinataire  n'est  pas  intervenu  dans  le 
contrat  de  transport  ;  l'expéditeur  et  la  Compagnie  de 
transports  ont  seuls  contracté,  et  le  mandat  donné  par 
l'expéditeur  j)eut  toujours  être  modifié  par  lui,  tant 
qu'il  n'a  j)as  déjà  reçu  son  entier  accomplissement. 

Or,    en    vertu    do  Vav\.   9â    du    Code    de    conniiei'cc     cl 
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des  art.  li)89  et  1690  du  Code  civil,  le  mandat  donné 
par  l'expéditeur  peut  être  modifié  par  le  porteur  du 
récépissé  ou  de  la  lettre  de   voiture. 

Si  nous  n'avons  parlé  qu'incidemment  de  la  police 
d'assurance  pour  des  marchandises  expédiées  par  voie 
terrestre  (voitures,  chemins  de  fer,  batellerie  fluviale, 
etc.),  c'est  qu'en  fait,  très  souvent,  on  néglige  d'en 
soigner  l'assurance,  en  raison  des  délais  généralement 
plus  courts,  et  des  risques  moins  grands,  que  ^Dour  une 
expédition  maritime,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  soit 
moins  nécessaire  de  le  faire  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas. 

Lorsque  les  marchandises  voyagent  à  la  fois  par  terre 
et  par  mer,  ({uelle  que  soit  la  longueur  du  trajet  par  mer, 
une  lettre  de  voiture  ne  serait  pas  suffisante  comme  do- 
cument d'expédition  ;  il  faut  un  connaissement  pour  tout 
voyage  par  mer,  si  court  qu'il  soit. 

Il  arrive  souvent  que  les  banquiers  reçoivent  des  docu- 
ments d'exj)éditions  de  marchandises  à  remettre  à  telle  ou 
telle  [)ersonne  dans  des  conditions  déterminées,  dans  la 
j)hq:)art  des  cas  contre  payement  d'une  somme  d'argent,  soit 
à  présentation,  soit  dans  un  délai  déterminé,  soit  à  l'arri- 
vée des  marchandises. 

Le  cas  n'a  rien  de  particulier,  et  nous  nous  référons  à 
son  sujet  à  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  documents 
joints  à  un  effet  ;  le  porteur  est  tenu  aux  mêmes  dili- 
i^ences  en  ce  qui  concerne  les  documents  et  les  marchan- 
dises. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'un  seul  point  à  examiner. 

Peut-on  légalement  considérer  comme  un  chèque  un 
<'ffet  qui  remplirait  d'ailleurs  poiîr  cela  toutes  les  condi- 
tions requises,  mais  qui  serait  accompagné  de  documents? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  non. 

On  ne  peut  créer  un  chèque  qu'autant  qu'il  y  a  pro- 
vision préalable  disponible  chez  le  tiré,  et  cette  condition 
n'est  pas  requise  dans  un  effet  documentaire,  puisque 
h'S  doniments  viennent  précisément  constituer  la  j)rovi- 
siôii. 

Nou>  ne  ciuyoïis  [»as  (£ue  la  (piestion  ait  été  tranchée 
juridiquement,  mais  nous  engageons,  le  cas  échéant,  à 
considérer  un  tel  effet,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  pas- 
sible du  timbre  proi>ortionnel,  particulièrement  s'il  y  a 
lieu  de  faire  protester  faute  de  payement. 

Le  mieux  à  notre  sens,  serait  de  refuser  de  soigner 
l'encaissement  de  chèques  documentaires,  afin  d'éviter 
tout-e  contestation  à  leur  snj(^l. 
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DU  GAGE  ET  DES  COMMISSIONNAIRES 


DU  GAGE 

i'ode  (le  commerce.  \\ct.  IH.  —  Le  gage  constitué  soit  par  un 
oonmiemvnt,  soit  i)ar  un  individu  non  coinmeivant,  ix)ur  un  acte 
de  commerce,  se  constate,  à  Téganl  des  tiers  comme  à  l'égard  «les 
|)arties  contractantes,  conforménuMit  aux  disjjositious  de  l'article  UK» 
du  Code  de  commerce. 

Le  gage,  à  Tégaixi  des  valeurs  négociables,  jjeut  aussi  être  établi 
par  un  endossement  régulier,  indicjuant  (lue  les  valeurs  ont  été  re- 
mises en  garantie. 

A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêts  et  des  obligations  nomi- 
natives des  st)ciétés  linancières,  industrielles,  commerciales  ou  ci- 
viles, dont  la  ti'ansmission  s'opère  i)ar  un  transfert  sur  les  re- 
gistres de  la  Société,  le  gage  peut  également  être  établi  par  untrans- 
Jért  à  titre  de  garantie  inscrit  sur  les  dits  registres. 

Il  n'est  pas  ilérogé  aux  dispositions  de  l'article  3075  du  Code 
civil  en  ce([ui  concerne  les  créances  mobilières  dont  le  cessionnaii-e 
ne  peut  être  saisi  à  l'égard  îles  tiers  que  par  la  signification  dii 
transport  faite  au  débiteur. 

Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables  par  le 
créancier  gagiste. 

Art.  92.  —  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le 
gage  qu'autant  (pie  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  |)ossession, 
l<)i-s(iu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la 
•  louane  ou  dans  un  dépôt  ])ublic,  ou  si,  avant  (ju'elles  soient  arri- 
vées, il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  j)ar  une  lettre  de  voi- 
ture. 

Art.  1)3.  —  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  créancier 
peut,  huit  joui's  après  une  simple  signification  faite  au  débiteur  et 
au  tiers  bailleur  de  iiage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente 
publi(|ue  des  objets  donnés  en  gage. 

Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peuvent 
seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Toute- 
fois, sur  la  requête  des  parties,  le  président  du  Tribunal  de  com- 
merce peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers 
|jublics.  Dans  ce  cas  l'officier  public,  (|uel  (ju'il  soit,  chargé  de  la 
vente,  est  soumis  aux  «lispositions  (pii  régissent  les  courtiers  rela- 
tivement aux  forme<,  aux  taiifs  et  à  la  responsabilité. 
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Les  dispositions  des  article>  3  à  7  inclusiveineiit  de  la  loi  du 
•^'S  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes 
prévues  par  le  paragraphe  pi"écétlent. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  a^age, 
ou  à  en  disposer  sans  les  ibnnalités  ci-dessus  prescrites,  est  nulle. 

DES  COMMISSIONNAIRES  EN  GÉNÉRAL 

Aht.  'JU.  —  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  sou  }>ropre 
nom,  ou  sous  un  nom  social  \h)uv  le  compte  d'un  commettant. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom 
d'un  commettant  sont  déterminés  par  le  Code  civil,  livre  III, 
titre  XIII. 

Art.  95.  —  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des 
maix-'handises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées,  par  le  fait 
seul  de  l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la  consignation,  pour  tous  les 
prêts,  avances  ou  payements  faits  par  lui,  soit  avant  la  réception 
des  marchandises,  soit  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  sa  pos- 
session. 

(}e  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  prescrite  par  l'ar- 
ticle 95  qui  précède. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  counnissionnaire  sont  compris, 
avec  le  principal,  les  intérêts,  commissions  et  frais. 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du 
commettant,  le  commissionnaire  se  remboui*se,  sur  le  produit  de  la 
vente,  du  montant  de  sa  créance,  par  préférence  ^ux  créanciers  du 
commettant. 

L'article  ^â075  ilu  Code  civil  auquel  se  réfère  Tai^tiole  91 
ci-dessus  se  trouve  relaté  au  chapitre  :  Du  Nantissement, 
du  Gage. 

Bien  que  le  gage  soit  traité  spécialement  dans  le  Code  de 
commerce  par  les  articles  ci-dessus,  nous  avons  cru  utile 
de  relater  à  la  suite  les  articles  du  Code  civil  traitant 
«lu  Nantissement  et  du  Gage,  et  cela  malgré  les  termes 
(le  l'article  ;Î08A  du  Code  civil  qui  précisent  que  les 
dispositions  des  articles  en  question  ne  s'appliquent  pas 
;mix  matièn's  de  (jonniierce.  Pour  nous  justifier  à  <e 
^11  jet,  nous  croyons  devoir  rappeler  que  la  législation 
•  niiiiiierciale  étant  une  législation  d'exception,  tout  c«? 
qu'elle  n'a  pas  pri*\n  «Init  être  tr;nnli<''  dans  le  s<mis  de 
la   législation  civile. 

Les  disp«>sitions  de  iarlicl»'  lOU  du  ('ode  de  coiii- 
iiierce  auxquelles  se  réfère  également  l'article  01  ci- 
dessus,  sont  celles  relatives  aux  achats  et  ventes  ({ui 
ii('  (•nMq)reiin(Mit    ([ue  ce  seul   article  que   voici: 

DES  ACHATS  ET  VENTES 

'  '.  /'    ■!'■  ••"iiimerr.e.  Anr.  UV.K  —  Les  achats  «M   v<^rU•!-  >    .mi-- 
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l'ar  acle."^  publjcs; 

Par  actes  sous  sii^nature  privée; 

l*ar  Je  bordereau  ou  arrêté  d'un  ajiciit  de  chana,e  ou  c  .'l••^!.^ 
dùlllent  sij^né  par  les  parties; 

I^ar  une  facture  acceptée; 

Par  Ja  corres|)ondance; 

Par  les  livres  des  parties; 

Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira 
devoir  l'admettre. 

L'article  9/t   ci-dessus  du  CnJc  drcoimiicn..:   .>.:    i-.-i.-i  ••    i:lj 

ce  qiii  concerne  les  devoirs  et  les  droits  du  coinmissiorinaire 
au  Code  civil,  livre  111,  titre  Xlll  ;  ce  titre  traite  dit  manda f , 
il  fait  l'objet  du  second  chapitre  qui  va  suivre. 
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DU  NANTISSEMENT 


('o<h'  ciiif.  Akt.  5<)71.  —  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
le(jiiel  un  «iébiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette. 

Art.  3075.  —  Le   nantissement  d'une  chose  mobilière   s'appelle 

Celui  d'une  chose  immoljilière  s'appelle  antichrèse. 

DU   GAGE 

Akt.  i()73.  —  Le  ^age  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  })rivilège  et  préférence 
aux  autres  créanciers. 

Art.  207/<.  —  Ce  privilège  n'a  lieu  ([u'autaut  (ju  1  y  a  un  acte 
public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  décla- 
ration de  la  souune  due,  ainsi  (|ue  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualités,  poids  et 
mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont 
néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cin- 
( plante  francs. 

Art.  2075.  —  Le  privilège  énoncé  en  l'article  prwédent  ne  s'éta- 
blit sur  les  meubles  incorporels,  tels  t[ue  les  créances  mobilières, 
que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enregistré,  et  signi- 
fié au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. 

Art.  "3070.  —  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le 
uage  (fu'autant  (pie  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
<  léancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Art.  fiOTT.  —  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débi- 
teur. 

Art.  £078.  —  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement,  dispo- 
-fr  du  gage;  sauf  k  lui  h  faire  ordonner  en  justice  cpie  ce  gage  lui 
demeurera  en  payement  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  esti- 
mation faite  par  experts,  ou  (pi'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-tiessus,  est  nulle. 

Art.  'â07.>.  —  JuscpTà  rex|)r()f)riation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu, 
il  reste  propriétaire  du  gage,  ijui  n'est,  dans  la  main  du  créancier, 
qu'un  dépôt  a.ssurant  le  |)rivilège  de  celui-ci. 


-    •  r.  — 

Aht.  2iUb«J.  —  1-.C  «rtMiicMi  rf|t(>ii(l^  x'ioii  lo  iviilo  ctabiio  au 
titre  (ifn  contrait*  ou  tles  uhl'uiatiuns  coiirentioiiiicllcs  en  tjcnèral^ 
<lo  la  perte  ou  détériorât  ioji  du  u,ati,e  <jui  serait  survenue  par  sa  nétili- 
î^oiice. 

I)e  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses 
utiles  et  nécessaii'cs  que   celui-ci  a  faites    pour   la  consenation   du 

Akt.  '3!(JSl.  —  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  j^age,  et  que 
cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux 
qui  peuvent  lui  êti'e  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage 
ne  porte  point  elle-même  intérets,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital 
de  la  dette. 

Akt.  âWâ.  —  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du 
j^ai^e  n'en  abuse, eu  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièi-ement 
payé,  tant  en  principal  (pi'intérêts  et  fi-ais,  la  dette  pour  sûreté  de 
la(iuelle  h-  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  j)art  du  même  débiteur,  envers  le  même  créan- 
cier, une  auti-e  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage, 
et  devenue  exigible  avant  le  payement  de  la  premièi'e  dette,  le  créan- 
cier ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entière- 
ment payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
eu  auciine  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la 
seconde. 

Art.  2083.  —  Le  gage  est  indivisible  non()bstant  la  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut 
demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  nette 
n'est  pas  entièrement  accjuittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  re«'u  sa  j>ortion  de 
la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses 
cohéritiers  qui  ne  sont  pas  j>ayes. 

Art.  'OSij.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni 
aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêts  sur  gage  auto- 
risées, et  à  régaiil  desriuelles  on  suit  les  lois  et  règlements  (jui 
les  concernent. 
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DU  MANDAT 


I 


de;  la  nature  et  de  la  forme  du  mandat 

Code  civil.  Art.  1U8/^.  —  Le  mandat  ou  ]>rocuration  est  un  acte 
par  leciuel  une  pei-sonne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  ibnne  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

Art.  1985.  -  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ou 
par  écrit  sous  seing  j)rivé,  même  j)ar  lettre.  Il  peut  aussi  être 
donné  verbalement;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  (jue 
conformément  au  titre  <les  contrats  ou  des  obli«,ations  conventit)n- 
nelles  en  général. 

L'acce|)tati<)n  du  mandat  peut  n'être  (jue  tacite  et  résulter  de 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 

Art.  198(5.  —  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

Art.  1987.  —  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  man- 
dant. 

Art.  1988.  —  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
lirasse  que  les  actes  d'administration. 

S'il  s'aii,it  d'aliéner  ou  hypothéijuer,  ou  de  ([uelcpie  autre  acte  de 
propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Art.  1989.  —  Le  mandataire  ne  pent  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat;  le  j)ouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ferme j)as  celui  de  com|)romettre. 

\kt.  lîHX).  —  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être 
'  lioisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le 
mandataire  mineur  que  d'après  les  rèi;les  générales  relatives  aux 
obligations  des  mineui*set  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté 
le  mandat  sans  autorisation  de  sou  mari,  que  d'après  les  règles 
établies  au  titre  :  Du  Contrat  de  niaviagc  et  des  Droits  respei^tifs 


DL.S  obligations  DU  MANDATAIRE 

Art.  lOiH.  —  Le  mandataire  est  tenu  d'acconq)lir  le  mandat 
tint  qu'il  en  demeure  chargé  et  répond  des  dommages-intérêts  qui 
leurraient  i-éstdter  de  son  inexécution. 


—  -lie.  — 

H  est  tiuiu  lie  même  tl'aehever  la  «'lioT^r  i  wiuiiK-inrc  ctu  lU-cr.s  du 
niaïKiant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

AfiT.  11)05.  —  ,Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol,  mais 
encore  des  fautes  ((u'il  commet  dans  sa  i^estion. 

Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  tjratuit  qu'à  celui 
qui  re<;oit  un  salaire. 

Art.  190;î.  —  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  et  «le  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  ({u'il  a  re<;u  en 
vertu  de  sa  procuration,  (juan»!  même  ce  (ju'il  aurait  re«;u  n'eût 
|)oint  été  dû  au  mandant. 

Akt.  19t)/<.  —  Le  mandataire  répond  de  celui  (ju'il  s'est  substitué 
dans  sa  gestion  : 

1"  Quand  il  n'a  pas  ret,*u  le  pouvoir  de  se  substituer  ipiel- 
(ju'un; 

5°  Quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  per- 
sonne, et  (pie  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou 
insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée. 

Art.  19î^5.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  man- 
dataii*es  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

Art.  199o.  —  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  (ju'il  a 
employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est 
reli([uàtaire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

Aht.  1097.  —  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  la- 
(|uelle  il  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de 
ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  ([ui  a  été  fait  au 
delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 


DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT 

Akt.  1998.  —  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements 
contractés  par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  <pii  lui  a 
été  donné. 

11  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà  ([u'autant  qu'il  l'a 
ratifié  expressément  ou  tacitement. 

Art.  1999  —  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat  et 
lui  payer  ses  salaires  lorscpi'il  en  a  été  promis. 

S  il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne 
peut  se  (iispenser  de  faire  ces  remboursement  et  payement,  lors  même 
(pie  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais 
et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres. 

Art.  2000.  —  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des 
pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  impru- 
dence qui  lui  soit  imputable. 

Art.  '5001.  —  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est 
dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jt)ur  des  avances  constatées. 

Art.  5005.  —  Lorsque  le  man<lataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  connnune,  chacune  d'elles  est  tenue  so- 
lidairement envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 


—  217  — 


DES  DIFFERENTES  MANIERES  DONT  LE  MANDAT  FINIT 

Art.  2003.  —  Le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  du  mandataire, 

Par  la  renonciation  de  celui-^-i  au  mandat, 

Par  la  mort,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant, soit 
du  mandataire. 

Art.  200/4.  —  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand 
bon  lui  semble,  et  contraindre  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  re- 
mettre, soit  l'écrit  sous  seing,  privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de 
la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il 
en  a  été  gardé  minute. 

Art.  2005.  —  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  ^eut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  revo- 
cation, sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire. 

Art.  2(X)t3.  —  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle 
a  été  notifiée  à  celui-ci. 

Art.  !Î007.  —  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  noti- 
liant  au  mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra 
en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
'trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver 
lui-même  un  préjudice  considérable. 

Art.  2008.  —  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou 
l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans 
cette  ignorance  est  valide. 

Art.  2009.  —  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  manda- 
taire sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

Art.  2010.  —  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent 
en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les 
rirr(uistances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci. 
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DU  CAUTIONNEMENT 


DE  LA  NATURE  ET  DE  L'ÉTENDUE  DU  CAUTIONNEMENT 

Code  civil.  Art.  SOlL  —  Celui  (jui  se  rend  caution  d'une  obliga- 
tion, se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si 
le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

Akt.  201S.  —  Le  cautionnement  ne  peut  exister  ipiesur  une  obli- 
i^ation  valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  (ju'elle  pût 
être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 

Art.  2013.  —  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  ({u*  est  dû 
par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et 
sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  (fui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seulement  ré- 
<luctible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 

Art.QOI^.  — On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  poir 
lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non  seulement  du  débiteur  pi-iii- 
cipal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

Art.  â015.  — Le  cautionnement  ne  se  présume  point  ;  il  doit  |être 
exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  deKà  des  limites  dans  lesquelles 
il  a  été  contracté. 

Art.  âOlG.  —  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  princi- 
pale s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la 
première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui 
en  est  faite  à  la  caution. 

Art.  2017.  — Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héri- 
tiers. 

Art.  2018.  —  Le  débiteurobligé  à  fournir  une  caution  doit  en 
présenter  une  qui  ait  la  cai)acité  de  contracter,  (pii  ait  un  bien  suf- 
fisant pour  ré[)Ondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et  dont  le  domicile 
soit  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

Art. 2019.  —  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lois- 
<ftie  la  dette  est  inodi<jue. 


—  '2VJ  — 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  ou  dont  la  discussion 
deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation. 

Art.  â020.  —  Loi*pque  la  caution  re(;ue  par  le  créancier,  volontai- 
rement ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être 
donné  une  autre. 

Cette  règ^e  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution 
n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier a  exigé  une  telle  peivonne  pour  caution. 

DE  L'EFFET  DU  CAUTIONNEMENT  ENTRE  LE  CRÉANCIER 
ET  LA  CAUTION 

Art.  *2021.  —  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  (|ui  doit  être  préalablement  discuté 
dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  an  bénéfice  de 
discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur;  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
princi|)es  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

Art.  i022. —  Le  créancier  n'est  obligé  dediscuterle  débiteur  prin- 
cipal que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursui- 
tes dirigées  contre  elle. 

Art.  â0â3.  —  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer 
au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers 
suffisants  pour  faire  la  discussion. 

\A\e  ne  doit  indi({uer,  ni  des  ])iens  du  débiteur  principal  situés 
hors  de  l'arrondissement  de  la  cour  d'appel  du  lieu  où  le  payement 
doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette 
(jui  ne  sont  |)lus  en  la  possession  du  débiteur. 

Art.  âOiy<.  —  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de 
biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniei*s 
suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à  concuri-ence 
des  biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  pour- 
suites. 

Art.  2025.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées 
chacune  à  toute  la  dette. 

Art.  20^.  —  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  ([u'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  (jue  le  créancier  divise 
préalablement  son  action,  et  la  réduise  à  ia  part  et  i)ortion  de  «-ha- 
<fue  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  «les  cautions  a  fait  prononcer  la 
livision,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  propor- 
tionnellement <le  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être  re- 
cherchée à  raison  des  insolvabilités  survenues  <lepuis  la  division. 

Art. 2037.  — Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement 
-«.n  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y  eût, 
même  antérieuivment  au  temps  où  il  la  ainsi  consentie,  «les 
«autions  insolvables. 

IH:  L'EFFET  DU  CAUTIONNEMENT  ENTRE  LE  DÉBITEUR 
ET  LA  CAUTION 

\  Il    '^r]<.  —  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débi- 


—  23(1  — 

teiu*  jirincipal,  suit  (juo  le  cautionneincnt  ait  été  donné  au  >*.  »Mi  .i 
\'in<ii  du  del)itear. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  «'t 
les  frais;  néanmoins  la  eaution  n'a  de  recours  que  i)Our  les  frais  par 
«'lie  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle. 

Klle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  'fUdSt.K  —  La  caution  «|ui  a  j)ayé  la  dette,  est  subrogée  à  tous 
les  droits  «[u'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

Art.  âl.W.  —  Lors([u'il  y  a  j)lusieurs  «lébiteurs  princijiaux  soli- 
daires d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a, 
«•outre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 
«lu'elle  a  payé. 

Art.  "âOSl.  —  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a 
point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  (jui  a  payé  une  se- 
conde fois,  Ujrscju'elle  ne  l'a  j)oint  averti  «lu  payement  par  elle  fait  ; 
sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsciue  la  caution  aura  payé  sans  être  pfuirsuivie  et  sans  avoir 
averti  le  «lébiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui 
dans  le  cas  où,  (au  moment  «lu  payement,  ce  débiteur  aurait  eu 
des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte;  sauf  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier. 

Akt.  ^32.  —  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
contre  le  «lébiteur,  pour  être  par  lui  in«lemnisée: 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  ])Our  le  payement; 

2"  Lorque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  déconfiture  ; 

3''  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  ra})porter  sa  décharge 
dans  un  certain  temps; 

U°  Lorsque  la  dette  est  «levenue  exigible  par  l'échéance  du  terme 
sous  lequel  elle  avait  été  contractée; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsijue  l'obligation  principale  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  ([ue  l'obligation  principale, 
telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé. 

DE  L'EFFET   DU   CAUTIONNEMENT 
ENTRE  LES  COFIDÉJUSSEURS 

Art.  2033.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un 
même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la 
dette  a  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part 
et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un 
«les  cas  énoncés  en  l'article  précédent. 

DE  L'EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT 

Akt.  203/<.  —  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint 
par  les  mêmes  causes  que  les  auti*es  obligations. 

Art.  S035.  —  La  confusion  qui  s'o|)ère  dans  la  personne  du 
«lébiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers 
l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui 
«fui    s'osf   pf^ndu  caution   do  la  caution. 
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Akt.  208»).  —  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  ])eut  opposer  les  exceptions  (jui  sont  purement  per- 
sonnelles au  débiteur. 

Art.  3037.  —  La  caution  est  déchargée,  lors(^ue  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut'  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

Art.  VO'^.  —  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite 
dun  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette 
principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à 
en  être  évincé. 

Art.  '31)39.  —  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le 
créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui 
peut,  en  ce  cas,  pouisuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement. 

DE  LA  CAUTION  LÉGALE  ET  DE  LA  CAUTION  JUDICIAIRE 

Art.  âO-W.  —  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la 
loi  ou  par  une  condamnation,  cà  fournir  une  caution,  la  caution 
offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  ^18 
et  3019. 

Lorsqu'il  s'agit  il'uu  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit, 
en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

Art.  50i<l.  —  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est 
re(;u  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 

Art.  30/42.  —  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la 
discussion  du  débiteur  principal. 

Art.  30^.3.  —  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judi- 
ciaire, ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de 
la  caution. 
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DE  L'ESCOMPTE 


Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  ne  nous 
sommes  occuijés  que  de  la  législation  ayant  trait  aux  let- 
tres de  change  et  autres  effets  de  commerce;  or,  il  nous 
reste  une  autre  partie  non  moins  importante  à  traiter, 
celle  des  usages  de  banque.  11  ne  suffirait  pas  de  con- 
naître très  bien  la  partie  législative,  il  faut  encore,  pour 
l'exercice  de  la  profession  de  banquier,  connaître  à  fond 
comment  se  traitent  les  différentes  opérations,  comment 
elles  se  nouent  et  se  dénouent,  non  seulement  sur  no- 
tre place,  mais  aussi  sur  les  places  étrangères. 

Nous  ne  nous  occuperons  naturellement,  comme  nous 
l'avons  fait  précédemment,  que  de  la  branche  d'opéra- 
tions ressortissant  au  service  du  Portefeuille  Effets  de 
commerce  y  et  nous  laisserons  de  côté  toutes  considéra- 
tions de  haute  école,  pour  rester,  autant  que  possil)le, 
dans  le  terre-à-terre  de  la  pratique  pure. 

Nous  savons  déjà  qu'escompter  un  effet  de  commerce, 
c'est  en  payer  le  montant  avant  l'échéance  sous  la  dé- 
duction de  certaines  retenues  que  fait  l'escompteur,  re- 
tenues au  premier  rang  desquelles  il  faut  mettre  l'inté- 
i-ét  pour  le  temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance  de  l'effet. 

Dej)uis  la  pronndgation  de  la  loi  du  12  janvier  1886, 
le  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  est  libre,  il 
dépend  uniquement  des  conventions  des  parties.  Cela  ne 
s'entend,  toutefois,  que  i)Our  les  affaires  où  un  taux  d'in- 
térêt a  été  stipulé;  ainsi  un  effet  de  commerce  a  été 
escompté  par  un  banquier,  avant  l'échéance,  au  taux  de, 
7  0/0  l'an,  l'effet  n'est  pas  payé  à  l'échéance  et  le  ban- 
quier, après  avoir  remboursé  l'effet  lui-même,  en  réclanu' 
le  remboursement  à  celui  qui  le  lui  a  endossé.  Nous 
savons,  par  ce  (pii  a  été  dit  dans  la  partie  législative,  c[ue 
le    banquier  a  le  droit   de   réclamer    non    seulement,  le 
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principal  il<*  la  lettre  de  cliaiige,  mais  encore  tous  les 
trais  légitimes  encourus  par  suite  du  non-payement, 
ainsi  que  les  intérêts  de  retard  sur  le  principal  de  la  dite 
lettre  de  change.  Or,  si  le  cas  de  non-payement  n'a  pas 
été  prévu  primitivement  entre  les  parties,  le  banquier  ne 
j)eut  réclamer  les  intérêts  qu*au  taux  légal,  c'est-à-dire 
à  6  0/0.  (Un  ]»rojet  de  loi  a  été  dé])osé  pour  abaisser  ce 
taux  à  ;*  0  (). 

Il  semblerait  équitable  et  logique  que  lorsqu'on  fait 
l'escompte  d'un  effet,  on  ne  calcule  l'intérêt  que  sur  le 
montant  réellement  déboursé  par  l'escompteur,  c'est- 
à-dire  ({ue  l'intérêt  soit  calcidé  en  dedans  ;  mais  en  vue 
de  la  simplification  des  calculs,  l'usage  s'est  établi  en 
France,  ^t  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  de  cal- 
culer l'escompte  en  dehors^  s'il  n'y  a  pas  eu  convention 
contraire  entre  les  parties.  11  y  a  une  notable  différence  en- 
tre les  deux  manières  de  calculer,  ainsi  que  nous  pou- 
vons le  constater  par  l'exemple  suivant  : 

Soit  une  somme  de  ^.000  francs,  mon  finit  m  <"ir-.>n,].tpr 
pour  un  an  au  taux  de  5  0/0. 

L'escompte  en  dehors  est  prompteuient  calcule 

Si  100  francs  eu  un  an   rapportent  5  francs,    1  franc 

5 
])endant  le  même  temps  rapportera  -r^,  et  â,000  francs 

5  X  ^,000         ^    . 
pendaut  le  même  temps  rapporteront  r— =  100 

francs. 

Pour  trouver  l'escompte  en  dedans,  il  nous  faudi*ait 
dire  : 

105  franc.N  >uut  le  produit  total  de  100  francs  à  5  0^0 
pendant  un  an  ;  donc,  pour  un  produit  total,  capital  et  in- 
térêts de  lOrî  francs,  on  aura  payé  au  comptant  100 
francs. 

Pour  obtenir    un  produit  total    de   1  franc,  on  verse- 

.     .^^  .  .  .  .100 

rait  IOd  fois  moins,  soit  :   rpr^, 

et  pour  obtenir  uu  produit  total  de  2,000  francs-, 
100  X  2,000       ,  ,^,  __ 

et  pour  trouver  l'intérêt  : 

^.000  —1.904,75=  9i5,r>,;nili.Mi  . h^  l(ÏMV;..i.-.  f  mnvés 
[Kmr  l'escompte  en  dehors. 

On   voit  que  la  différence  est   sensii)le,  mais  que,  d*uu 
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autre  côt(i,  le  -caJoul  est  J^aiucoup  iplut»  k^iig,  et  les  opé- 
rations (les  baïKjuiers  (ieviem^ii-aient  excessivement  dit'li- 
ciles  s'ils  devaient  pratiquer  l'escompte  en  deduiis. 

L'usage  de  pratiquer  l'escompte  eu  dehors  n'a  rien  de 
contii'aire  à  la  loi,  et  personne  ne  peut  se  croire  frustré, 
puis(jue  cette  manière  de  taire  est  d'un  usage  général 
lorsqu"*!!  s^agit  d'effets  de  commerce. 

11  y  a  donc  deux  manières  de  calcul.er  l'escompte  : 

L'escompte  e?i  dehors  consiste  à  déduire  les  intérêts 
du  capital  depuis  le  jour  où  se  j^ratique  l'escompte  juti- 
qu'au  jour  de  l'écliéance. 

L'esromi>te  e?i  dedatis  consiste  à  .déduire  les  intéa^ts 
sur  le  montant  effectivement  déboursé  au  moment  où  se 
pratique  l'escompte,  de  manière  que  les  intérêts  jusqu'à 
l'échéance,  ajoutés  au  montant  déboursé,  re-présentent  ife 
capital. 

Pour  trouver  l'intérêt  d'une  somme  quelconqu-e.,  en 
calculant  l'intérêt  en  dehors,  il  faut  faire  une  simple 
règle  de  trois,  comme  nous  l'avons  vu  par  l'exemple  ci- 
dessus,  tandis  que  pour  faire  le  calcul,  escompte  en  de- 
dans, il  a  fallu  trouver  d'abord  l'escompte  en  dehors. 

Si  l'escompte  en  dehors  est  toujours  pratiqué,  quand 
il  s'agit  d'eff'ets  de  connnerce,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  toutes  les  opérations  de  banqwe  sont  traitées  sur 
cette  base  ;  ainsi,  pour  les  règlements  de  comptes  cou- 
rants, les  intérêts  sont  calculés  en  dedans^  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  méthode  employée  pour  le  règlement. 

On  peut  dire,  en  général,  que  les  intérêts  sont  habi- 
tuellement calculés  en  dedans  ou  en  dehors,  suivant  que 
l'opération  est  plus  simple  en  employant  l'une  des  mé- 
thodes de  préférence  à  l'autrf^ 

Cependant,  comme  il  y  a  une  différence  sensible  entre 
les  deux  manières  d'opérer,  le  banquier,  pour  certaines 
opérations,  emploieca  telle  méthode  de  préférence  à 
l'autre,  suivant  son  avantage. 

Supposons  que  nous  demaitdions  à  un  banquier  (ie 
nous  consentir  un  prêt  sur  titres  de  iîO,(>00  francs,  et <^ïne 
les  conditions  convenues  soient  : 

Intérêts  :  h  0/0  Tan,  commission  :  l/itO/O,  durée  du 
prêt  :  8  mois. 

Nous  laisserons  de  côté  que  le  banquier  ne  consentira 
ce  prêt  qu'autant  que  les  titres  déposés  en  garantie  re- 
présenteront une  val-eur  plus  ou  moins  supérieure  «•mi 
montant  de  l'avance,  suivant  la  nature  de  ces   titres. 
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Iiuliibitablemeiit,  le  banquier  ne  versera  pas  fîO,OOOfr. 
à  son  client,  il  établira  ainsi  son  décompte. 

Capital  de  l'avance tV.     20.000     » 

A  déduire  :  ) 

Intérêts,  3  mois  à  A  0/0 tV.   5Î00  [  5l50     » 

Commission  1/;*  0/0 fr.     50  )  

Net  à  verser fr.      19.750     » 

par/e  qu'il  y  gacnera  ainsi  l'intérêt  à  h  0/0  pendant 
3  mois  sur  les  :i50  francs  retenus,  soit  un  bénéfice  pour 
lui  de  2  fr.  {50. 

Il  ne  débourse  en  effet  que  19.750  francs,  qui,  placés  à 
/»  0/0,  pendant  3  mois  représentent  en  intérêts  197  fr.  50 
au  lieu  de  200. 

A  titre  de  renseignement,  nous  ferons  remarquer  au 
moyen  du  petit  tableau  suivant  que  la  différence  annuelle 
entre  la  capitalisation  au  moyen  de  l'intérêt  en  dedans^ 
et  celle  au  moyen  de  l'intérêt  en  dehors  est  équivalente 
au  centième  du  carré  du  taux  de  l'intérêt. 


1  0/0 

2  0/0 

3  0/0 

h  0/0 

5  0/0 

6  0/0 

101 


102. 


^     103. 


101», 


lor 


106. 


©  o 


1.01 


2.0/* 


3.09 


.'..16 


6.36 


1. 


2. 


E 
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0.01  soit 


0.0/i 


0.09    — 


0.16    — 


0.25    — 


0.36 


1  X  1 
100 

a  x2 

100 

3x3 

100 

100 
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100 
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Disons  à  présent  que  pour  le  calcul  des  intérêts,  l'usage 
s'est  établi  en  France  de  ne  compter  l'année  que  pour  .360 
jours  au  lieu  de  365  ou  366,  mais  que  l'on  compte  les 
mois  pour  le  nombre  exact  de  jours  dont  ils  se  com- 
posent. 

Cet  u.sage  n'est  pas  général  ;  dans  certains  pays,  on 
j)rend  l'année  commerciale  pour  3()0  jours  comme  en 
France,  mais  les  mois  sont  comptés  uniformément  comme 
s'ils  avaient  30  jours,  quelle  (pie  soit  leur  durée  effective, 
28,  29,  30  ou  31  jours  ;  au  contraire,  dans  d'autres  pays, 
comme  en  Angleterre,  on  compte  l'année  ])()ur  365  jours, 
et  les  mois  pour  leur  nombre  de  jours  exact. 
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Les  Anglais,  en  pratiquant  ainsi,  sont  dans  la  logique; 
seulement,  les  calculs  à  eftectuer  sont  d'autant  plus  diffi- 
ciles que  leur  système  monétaire  n'est  pas  basé  sur  le 
système  décimal. 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  nous  appellerons  l'attention 
sur  une  nature  spéciale  d'effets  de  commerce,  que  Ton 
rencontre,  assez  souvent  dans  le  portefeuille  des  ban- 
quiers, nous  voulons  parler  des  bons  du  Trésor,  et  des 
obligations  sexennaires.  Nous  consacrons  plus  loin  un 
chapitre  spécial  à  ces  deux  natures  de  papier. 
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MÉTHODES  DE  CALCUL  DES  INTÉRÊTS 


11  y  a  plusieurs  méthodes  pour  le  calcul  des  intérêts, 
mais,  dans  la  pratique,  il  n'y  en  a  que  deux  d'em- 
ployées couramment,  [et  que  tout  employé  de  banque 
doit  posséder  parfaitement,  la  méthode  des  Nombres, 
et  la  méthode  des  Parties  AUquotes  ;  aussi,  nous  allons 
exposer  ces  deux  méthodes  successivement  et  aussi  clai- 
rement que  possible. 

MÉTHODE  DES  NOMBRES 

Quelle  est  la  suite  des  opérations  arithmétiques  à 
faire  pour  trouver  l'intérêt  d'un  capital  ({uelconque, 
})endant  un  certain  nombre  de  jours,  à  un  taux  fixé 
de  tant  pour  100  l'an? 

Remplaçant  d'une  manière  générale  les  sommes  sur 
lesquelles  on  doit  opérer,  soit  : 

Capital  par  0 

Taux  d'intérêt  —  T 

Nombre  de  jours  —  J 

Intérêts  —  I 

Nous  disons  : 

100  francs  pendant  un  an,  ou  360  jours,  puisqu'il 
est  d'usage  en  France  de  compter  ainsi  l'année  com- 
merciale, rapportent  T  francs  intérêts, 

1  franc  pendant  le    même   laps    de  [temps    rajiportera 

T 
100  fois  moins,  ou  :  ryjr 

1  franc  pendant  un  jour  rapportera   360   fois    moins, 

T 

^"^  '  100x360 

C  francs   pendant    un  jour  rapporteront   C  fois  plus, 
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ou 


TxC 


100x380 
et    enfin  C   francs    pendant  J  jours    rapporteront  J  fois 

p'"^'  °"  =  '  =  îmrmo 

C'est  sui"  cette  formule  qu'est  basée  la  théorie  des 
nombres,  seulement  on  ne  fait  pas  intégralement  l'opé- 
ration 2)0ur  chaque  montant  dont  on  doit  chercher  l'in- 
térêt, on  la  scinde  en  deux  parties. 

La  première  se  résume  à  la  formule  suivante  : 

CXJ 
1(X) 
dont  on  est  convenu  d'appeler  le  résultat  nombre. 

S'il  n'y  a  qu'un  seul  montant  dont  on  veuille  con- 
naître l'intérêt,  on  termine  l'opération  tout  de  suite, 
mais  s'il  y  a  plusieurs  montants,  on  tire  le  noinbre  de 
chacun  d'eux,  les  noînhres  sont  ensuite  additionnés,  et 
c'est  au  moyen  de  leur  total  que  l'on  termine  l'opéra- 
tion. 

TxC  X  J 
Remplaçant  dans    la    formule    des    intérêts    i  /yl  v  Q(*n 

CXJ 
la   partie  —77^7   4^^    est  la  fornmle   du    nombre^  par  la 

lettre  N,  nous  aurons  : 

Intérêts  -  ^^ 
intérêts  -      ^^ 

De  la  théoi'ie,  passons  à  la  pi^atique,  et  supposons  le 
I>ordereau  suivant  dont  nous  avons  à  déduire  les  inté- 
rêts à  t>  On  r.Mii. 

Paris,  le  22  ma^s. 
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Raisoiineiiient  : 

Le  bordereau  étant  préparé  par  T indication  des  sommes 
et  des  échéances,  nous  sortirons  en  regard  de  clia<iue 
échéance  le  nombre  de  jours  que  les  effets  ont  à  courir. 
Le  1"  effet,  de  l.^Vâfr.  50  est  à  l'échéance  du  31  mars; 
du  Sâmars,  date  du  bordereau,  jusqu'à  cette  échéance, 
il  y  a  9  jours.  Pour  le  2'"^  effet,  à  l'échéance  du  3  avril, 
il  Y  a  8  jours  en  plus,  soit  13  jours,  et  ainsi  de  suite. 

Les  deux  derniers  effets  étant  à  la  même  échéance,  il 
suffît  d'indiquer  le  nombre  de  jours  à  courir  en  face  du 
dernier  effet. 

Calculons  ensuite  les  nombres. 

Nous  avons  l.^âfr.  50  à  multiplier  par  9  et  à  diviser 
par  100  selon  la  foi*iniil<*  : 

CX  J 
nombre  =     ^^ 

Dans  ce  cas,  C  =  1 .5itâ.50,  et  J  =  9,  soit  : 

ÎÔÔ 

Dans  la  pratique,  on  ne  tient  pas  compte  des  cen- 
times, que  l'on  considère  comme  une  fraction  négligea- 
ble, il  reste   donc  : 

M-jis,  dans  la  pratique,  on  ne  tient  pas  compte  non  plus 
des  fractions  de  nombre^  seulement  on  arrondit,  c'est-à- 
dire  que,  lorsque  la  fraction  est  de  0,50  ou  au-dessous, 
on  la  néglige  complètement,  tandis  que  si  la  fraction  est 
supérieure  à  0,50,  on  force  le  montant  du  nombre  de 
l'unité.  Dans  le  cas  ci-dessus,  nous  posons  donc  le  nom- 
bre 112. 

Le  deuxième  effet,  1.67/t,^  a  12  jours  à  courir,  nous 

dirons  donc:  -r-T] =200,88,  soit  201  en  arrondis- 
sant. 

Et  ainsi  de  suite. 

Pour  les  deux  derniers  effets  qui  sont  à  la  même 
écliéance,  nous  en  ferons  le  total  pour  ne  tirer  qu'un 
seul  noîïibre,  nous  aurons  : 

673,10  +  .^.M3,20  =  5.1 16,.30 


t 


—  2:^3  - 

5.116x70       _  ,  ^ 
et    T^Yj =:3.o81,â0,  soit  3.581    en  négligeant    la 

fraction  0,3(^  inférieure  à  un  demi-nombre. 

Les  nombres  étant  tous  tirés,  nous  en  ferons  l'addi- 
tion et  le  total  nous  donne  ââ.796. 

Pour  trouver  le  montant  de  l'intérêt  produit  par  ce 
nombre  total,  nous  n'avons  plus  qu'à    appliquer  la  for- 

N  X  T 
mule  :  1  =      .^.^  ,   soit  en   remplaçant   les   lettres    par 

leur  équivalent  dans  le  cas  présent  : 
2â.796  X  6 

TSTy  =  ^'^^^^ 
ou  en  arrondissant  :  379,95. 

Dans  la  pratique,  on  ne  fait  pas  toute  l'opération  ; 
ainsi,  dans  le  cas  actuel,  en  remarquant  que  6  est  le 
60  de  360,  il  aurait  suffi  de  prendre  le  6"  de  ^ââ.796,  et 
le  10®  du  résultat,  ce  qui  se  fait  immédiatement  en  po- 
sant les  chiffres  au-dessous  du  total  des  nombres. 

On  procéderait  de  même  s'il  s'agissait  d'un  taux  autre 
que  6  0/0,  si  ce  taux  était  un  diviseur  exact  de  360. 

360 
Ainsi  pour  U  O/'O,  — — =  90;  on  prendra  le  9«  du  nom- 
bre total  ^%7m 
dont  le  9«  =  â.53â,8 

et   en   divisant   par    10  =  ^53,â8,   soit  ^53,30  en  arron- 
dissant. 

•^60 
Pour  3  0/0  ^=  lâO 

Le  1^  de  «Xâ.796  =  1.899,8,   dont  le   10*   est  189,98  ou 
190  francs  en  arrondissant. 

11  faut  donc  acquérir  l'habitude  de  voir  d'un  coup 
(Tœil  si  le  taux  d'intérêt  fixé  est  un  diviseur  exact  de  360, 
pour  faire  la  seule  division  par  le  quotient  de  ce  diviseur 
et  tenir  compte  que  le  résultat  trouvé  est  dix  fois  trop 
grand. 

Voiri  h\s  diviseurs  dont  on  se  sert  le  plus  souvent  : 

0         0/0     diviseur  :     6 

A  1/3  0/0  —  8 

h        0/0  —  9 

3        0  0  —  V2 

Nous  croyons  (pi'il  est  très  bon  de  savoir  bien  la  table 
(if  multiplication  par  15,  afin  d'arriver  à  la  phis  grande 
^i^lplification  de  calculs  possible. 


Si  le  taux  (riiilcn'l  lixe  ii"<'sl  jms  un  divistMir  exact  de 
:]{y()y  ou  si  le  quotient  de  ce  diviseur  est  trop  i^rand 
pour  être  tiré  d'un  seul  coup,  on  tire  l'intérêt  à  un  taux 
([ui  soit  un  di\isenr  exact,  et  on  Ir  ramène  ensuite  au  taux 
cherché. 

Pour  nous  l.iiif  un  eux  coinpicjidi-e,  posons  «Il'UX 
exemples  : 

1**  Si  dans  le  bordereau  que  nous  avons  établi  ci-des- 
sus, nous  avions  eu  à  calculer  l'intérêt  à  1  l/â  Q  0  au 
lieu  de  6  0/0,  nous  n'aurions  pu  tirer  l'opération  d'un 
seul  coup,  bien  que  1,50  soit  un   diviseur  exact  de  360 

(  ^— prr  =  âAO).  Dans  ce  cas,  nous  pouvons  à  notre  choix: 

A.  Prendre  d'abord  le  &  de  ââ796  pour  6  0/0 
l'an  =  3799,3,  puis  le  quart  de  ce  produit,  qui  est 
(piatre  fois  trop  grand,  puis(|ue  A  fois  1,50  =  6,  en  tenant 
compte  de  diviser  le  résultat  par  10  : 

- — LL^  =r=  9A,98,  soit  95  francs  en  arrondissant. 

B.  Ou  bien  prendre  le  là*  pour  3  0/0,  puis  la  moitié  : 

Sâ795        189,96        ^,  ^,^       .^  ^.  .  ^. 

.  n^^/^  =  — ^ —  =  -'«'*.  H,  soit  9o  rrancs  en  arrondis- 
sant. 

C.  Nous  pouvons  encore  prendre  le  8*  pour  h  \/'2  0/0 
et  le  tiers  du  produit  (puisque  1,50X3  =  ^,50). 

Q^  .  -.^  =:   — 5 —  =  9^,98,   soit  9o  francs  en  arrondis- 
oX  IvJ  -o 

sant- 
al Si  nous  avions  à  chercher  dans  le  même   bordereau 

les  intérêts  au  taux  de  1  3/8  0/0  par  exemple,  qui  n'est 

pas  un  diviseur  exact  de  360,  nous  pourrions  : 

A.  Prendre  le  6'  pour  6  0/0,  puis  le  quart  du   résultat 

])0ur  1  1/!^  0/0  et   retrancher  le  l^  puisque   dans  1  1/â 

il  y  a  1^  Iniitièmes. 

;>â.796      379.93      ,,,  ,,^ 
6  X  10  "*      h 

moins  1/15  =    7.91 

Net    "871)7 

B.  Prendre  le  6*  pour  6  0/0,  puis  le  6**  du  résultat 
pour  1  0/0,  ajouter  ensuite  le  quart  du  premier  résultat 
plus  la  moitié  du  premier  quart  : 


'â:35 


G  0/0  =:  Ç^^  =  379.93 
1  nn_  379.93=    63.3â 


=  87.06 


plus  1/A  poui- 1  1/A  0/0  =    15.83  i 
plus  la  moitié  du  quart  p.  1/8  0/0  =      7.91  * 

La  différence  de  0,01,  que  nous  relevons  entre  A  et  B 
est  insignifiante;  elle  provient  de  fractions  de  centimes 
négligées. 

On  pourrait  encore  procéder  de  deux  ou  trois  autres 
manières  pour  arriver  au  même  résultat  ;  c'est  à  l'employé 
<{ui  fait  les  chiffrages  d'intérêts  d'acquérir  l'habitude  du 
coup  d'œil.  11  faut  s'appliquer  à  faire  le  moins  grand 
nombre  possible  d'opérations,  pour  obtenir  le  résultat 
cherché  ;  on  gagne  ainsi  du  temj^s  et  on  restreint  par  là 
même  les  chances  d'erreur. 

MÉTHODE  DES  PARTIES  ALIQUOTES 

La  méthode  des  parties  aliquotes  diffère  essentielle- 
ment de  la  méthode  des  nombres,  quant  au  mode  d'opé- 
rer. Elle  est  basée  sur  le  raisonnement  direct  suivant  : 

Etant  donné  que  l'année  commerciale  est  de  360  jours, 
le  quotient  de  360  par  le  taux  d'intérêt  représente  le 
nombre  de  jours  nécessaire  à  un  capital  de  100  francs 
pour  rapporter  1  franc  d'intérêt. 

En  effet,  étant  donné  le  taux  de  6  0/0  l'an  : 

Si  6  francs  sont  l'intérêt  de  100  francs  en  un  an  ou 
.360  jours,  1  franc  sera  l'intérêt  de  100  francs  en  6  fois 
moins  de  temps,  ou 

•^^        iu^  • 

-— —  =  (k)  lours. 

()  -^ 

Partant  de  ce  principe,  si  nous  avions  à  calculer  l'in- 
térêt d'un  montant  quelconque  au  taux  de  6  0/0  l'an 
pour  une  période  de  60  jours  exactemant,  nous  n'au- 
l'ions  qu'à  prendre  le  1  0/0  de  cette  somme,  ce  qui  se 
fait  par  un  simple  déplacement  de  virgule. 

Soit  32.5! )3  fr.  'Xy  dont  on  cherche  l'intérêt  à  6  0/0 
l'an,  pendant  ^*i)  joi\rs,  on  dira  tout  do  suite  :  intérêt 
=  5-25,63. 

Mais  dans  la  jjratique,  le  nombre  de  jours  nv  sjra  ]>as 
toujours  de  ()0  exactement  ;  il  est  presque  toujours  plus 
(Ml  MKMns  grand;  on  [»rocédera  alors: 


—  î^36  - 

1°  Suit  pai"  d  J.S  diviseurs  exacts  de  GO,  pour  arriver 
par  des  soustractions  ou  des  additions  au  nombre  de 
jours  voulu  ; 

2**  Soit  par  des  multiples  exacts  de  6,  en  tenant  comj)te 

(|ue  6  est   le  j--.  de  00,    ])Our  arriver  aussi  par  des  sous- 
tractions ou  des  additions  au  nombre  de  jours  voulu. 

Si  nous  l'cprenons  le  montant  ci-dessus  de  23.563  fr.  iij 
et  que  nous  voulions  en  tirer  l'intérêt  au  taux  de  G  0/0 
l'an  j)endant  AS  jours,  nous  dirons  : 

Par  V:  :2â.oG3.ij,  intérêts  G  0/0,  iJOurG(J  jours         335,G3 
puis  remarquant  que  60  — /é8=l*^,  et  que  13 
est  le  o"  de  60,  nous  saurons  qu'il  nons  suffit 
de  retrancher  le  o*"  de  cette  somme    ])our  ob- 
tenir l'intérêt  cherché,  soit A5,13 

Intérêt  =         180,.51 
Et  para",  qui  est  le  plus  court  : 

Intérêts  6  jours  à  6  0/0  =i  1/100  ou         33,563 

hS  jours  =r  6X8  d'où  intérêt  =  33,563  X  8  =         180,50 

Il  faut    donc,  Jpour   arriver   à   chiffrer   rapidement  les 

intérêts  par  les   parties   aliquotes,  une   grande   pratique 

et  du  coup  d'œil. 

Voici,  à  titre  d'indication,  le  tableau  des  taux  les  plus 
usités  pour  les  calculs^  d'intérêt  par  les  parties  aliquotes: 

à  6  0/0  l'an,  10/0=^  soit  60  jours 

—  73     — 

—  80    — 

—  00    — 

—  130  — 

Il  suffît  de  se  rappeler  ces  quotients,  que  l'on  peut 
(Tailleurs  retrouver  très  facilement,  pour  combiner  les 
calculs  d'intérêts,  quels  que  soient  le  nombre  de  jours  et 
le  taux  d'intérêts  à  appliquer.  On  remarquera,  en  outre, 
que  les  quotients  ci-dessus  sont  exprimés  par  les  mêmes 
chiffres  significatifs  que  les  divisems  (Miiployés  dans  la 
méthode  des  nombres. 


5  0/0    — 

1  0/0 

_3Ô0 
5 

1/3  0/0    — 

1  0/0 

360 
■"^.50 

h  0/0    — 

1  0/0 

360 

3  0/0    — 

1  0/0 

360 
~    3 

—  237  — 

Pour  chacun  de  ces  taux  on  procédera  comme  nous 
l'avons  expli(]ué  déjà  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  6  0/0, 
c'est-à-dire  en  prenant  des  diviseurs  exacts  de  60,  7â,  80,  90 
ou  130,  ou  des  nudtiples  exacts  de  6,  8,  9,  13,  pour  arriver, 
par  des  additions  ou  des  soustractions,  au  nombre  de  jours 
voulu  (on  ne  se  sert  pas  dans  ce  dernier  cas  de  multiples 
de  7.3). 

Néanmoins  il  faut  encore  avoir  toujours  présente  à  l'esprit 
la  formule  qui  sert  à  poser  la  règle  d'intérêts,  c'est-à-dire: 

_C  X  T  X  J 
100  X  360 
parce  qu'il  arrivera  souvent  que  l'on  pourra  combiner  de 
différentes  façons  T  X  Javec  le  diviseur  360,  comme  dans 
les  exemples  suivants  ; 

Soit  àcalculerojours  d'intérêts  à  âO/Osur  fr.  636^7.50. 
La  règle  ci-dessus  sera  j)osée  : 

(jm.h7.o0  X  (o  X  3) 
100  X  360 

nous  voyons  ainsi  que  nous  avons  comme  numérateur  10  et 
comme  dénominateur  360,  d'où  nous  tirons 

636A7.50 
^''^''^'  =  100  X  (6X6) 

soit  avec  un  déplacement  de  virgule  à  prendre  deux  fois 
le6"«de636.A7. 

636.A7 

1°  1,6     =     10A.61 

3°  1/6      =     17. A5  intérêt  cherché. 

Prenons  un  nouvel  exemple  : 

Soit  à  calculer  8  jours  d'intérêt  à  U  0/0  sur  15635  fr  ; 
nous  ]»nv;on<  : 

^  15635  X(AX8) 
100x360 
NM(i>   ,iNMii>   aiii.si   au    numérateur   33   et    au    dénomi- 
nateur 360  qui  ont  un  commun  diviseur  A,  ce  qui  donne  : 
1563;5  X  8        156.35  X  8 
100  X  90    ^"    1000X9 
et  ;i\LC  1111  -imph*  déplacement  de  virgule  : 

15.63;5 
X  y  =  135.000 
dont  les  9/1000  =     13.90  intérêt  cherché. 


Aliii  (le  coiupléter  iio«  explications  et  pour  les  taire  mieux 
saisir,  teriniuous  par  le  chiffrage  J'uu  bordereau  à  deux 
tiwix  différents  avec  démonstration. 

Soit  le  bordereau  suivant  : 

Piiri.s^  le  ,)  JnUlel . 


====== 

SUMMKS 

ÉCHÉANCKS 

JOURS 

TA 

6  0/0 

ex 

;*  0/0 

:>r),:>/.3 
l,6/.2 

10,000 
0,615 

;>5 
50 
25 

» 

15 
27 
31 
2 
19 

Juillet. 

• 
Sept. 

IiitôrAts  = 

10 
22 
26 
59 
76 

i«2,07 
6,01 
2,35 

9H,3Z. 
121,79 

28,05 

/*,01 

1,57 

65,55 

81,19 

',7,0'.5 

270,-56 

i80,:{7 

1°  Raisonnement  pour  6  0/0  : 
V  effet,  60  jours  à  60/0 sur  â5.2tô.3î3 
—    10    —         —     = 


^^  efïet,  60 


~     20    — ^ 

+< 

-     2  -  S 


3*  effet,  m     — 

—         1        - 

.V    ('fret,  (»!)      — 


s' 


6 

sur    lX}h'2y)i) 
_  16,/i2 

~  3 

5^ 

10 
sur       5AA,25 

o,AA 

~  "3" 

5,M 

10 

lo.ax) 

100 

0.615 
96,15 

h 
96,15 

60 


^ur 


6,01 


=  "252,^3 

=    l6,Aâ 

=     5,^7^^ 

=     0,5Aj 
=      5,M 
=      l,8l|_ 

=:         0,5aJ 

=  100.  »\ 
=     1,66^"" 
=    î)6,15 


=      2,35 


98,3/4 


^>^H  =  131,79 
=      1,60^ 


—  âi'J  — 

Pour  l'avaut-deriiier  effet,  rejuarquoiis  que,  comme  il 
s'agit  d'une  somme  ronde  de  10.1KX)t*ranc6,  mi  bon  caloula- 
t  eur  n^aui-a  ])as  t'ait  tous  ces  cidculs,  car  59  jours  sur  lO.'OOl) 
francs  sont  l'équivalent  de  lU  jours «iur  59. (XK  HV^rx-s,  d'où  il 
aura  tiré  : 

60  jours  sur  59.000  francs  =  590  francs 

10     —  sur  59.000    —     =-^  =  98,33. 

2"  Raisonnement  pour  4  0>0  : 
l"  effet,  90 jours  à  AO/0 sur  -25.âÀ3.15  =  â5!>./*3 

-     10    -        -    .        ^  =    â8.05 

'1'  effet,  90   —         —   sur    1,6A2,50=    l(5,Aâ 

16,Aâ 


5 
3.^ 

6 
0.55 


y     ;  3 

^'^  effet,   90    —         —    sur       5M.35  = 


1^    -^^/-     - 


Dyhh 


+ 

0     _  1 X 


3 
0,36 


Jft,01 


__      (S    _l^l_     =  =      0  3(5  =      1,57 

o  1 


0,lâl 


3 

h'  etîet,  90    —         —    sur        10.000  =  KKÎ).   » 

+  \  50 

9    —\ci}—--=^  -g     =    10.  »)=    65,55 


.j 


effet,  90   —         —     =         9,615    =    96.15 


4- 


—    3rj    — '>g^—     -=        '-^     =    3'2^n^i;=    s  1,1 9 


i"t  3i^,05      3,^)     .     \ 


30  3 


—  S/iO  — 

KfiiiannHMis  ciicui'c  (|U  ici  ,  jxjui-  Je  «[liai  rifiiH*  ctlet, 
coinnie  il  s'agit  d'ime  suniiiie  ronde  de  10.()0()fniiics,  un  l)on 
cîilcidateur  n'aurait  pas  fait  tous  ces  calculs,  il  aurait  (lit  : 
nOjours  sur  10.000 francs,  c'est  comme  10  jours  sur  r/.).()()() 
francs,  d*où  : 

VoAV  le  troisième  effet,  par  exemple,  on  aurait  pu  dire: 

^7  jours  =  3x9,  d'où  : 
9     —     =  0,5;iA 

'X7     —     =  3  fois  plus  =  1 ,03 

moins  1  jour  ou  =  ^,Uc) 

'^5  jours  =  1,57. 

Pour  le  ciii(|uiènie  effet,  on  aurait  pu  dire  aussi  : 

7:2  jours  =  8X9,  d'où  : 
9     —     =  =     9,03 

73     —     =  8  fois  plus  =  lÏÏM 
plu!Ç  3  jours  ou    —^     =     3,30 

—    1     —     ou    -—-     =     1,07 
o  

70  jours  =81,19 

mais  le  nombre  d'o^^érations  eût  été  le  ménir. 

Les  explications  ([ui  précèdent  nous  paraissent  suffisantes 
pour  indi<[uer  la  manière  de  jjrocéder  par  les  jjarties  ali- 
quotes,  lorsqu'on  se  sert  d'un  taux  d'intérêt  qui  est  un'divi- 
seur  exact  de  300. 

Si  Ton  avait  à  opérer  sur  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  ])as 
un  diviseur  exact  de  3(30,  il  faudrait,  connue  pour  terminer 
les  calculs  par  les  no>>?6r^s,  clu^rcher  d'abord  le  produit  des 
intérêts  à  un  taux  qui  soit  un  diviseur  exact,  puis  ramener 
ensuite  ce  produit  au  taux  convenu.  Habituellement,  ou  se 
sert  du  taux  de  0  0/0,  qui  se  prête  le  plus  facilement  à  toutes 
les  combinaisons. 

Ainsi,  si  nous  avions  eu  à  calculera  3  1/8 0/0  par  exemple, 
les  intérêts  du  bordereau  ci-dessus,  nous  aurions  sorti  dans 
la  colonne  ad  hoc  les  intérêts  au  taux  de  0  0/0,  et,  après  les 
avoir  totalisés,  nous  aurions  ramené  le  produit  à  3  1/8  0/(!), 
rr)niiiie  suit  : 


—  ^l  — 

Intérêts  (5  0/0  =  âVO.ol) 

-2  0/0         =£056^^7^ 

o 

90  19 

1/8  0/0  =  ^^=      5^ 

â  1/8  0/0  =  95.82 
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RÉDUCTION 

DES  FRACTIONS  ORDINAIRES  EN  FRACTIONS  DÉCIMALES 


Il  est  essentiel  de  connaître  très  bien  les  réductions  eu 
décimales  des  fractions  ordinaires  les  plus  usitées  en  ban- 
que, car  il  n'est  guère  d'opérations  qui  ne  nécessitent  l'em- 
ploi d'une  fraction  ordinaire. 

Les  plus  usitées  en  France  sont  les  fractions  de  l'unité 
subdivisées  de  demi-partie  en  demi-partie  jusqu'à  1/6/», 
c'est-à-dire  1/%  1/A,  1/8,  1/16,  1/32, 1/6A. 

Sur  certaines  places  étrangères,  on  se  sert  aussi  des  frac- 
tions de  l'unité  divisées  en  J^O"'*'''  ou  jjar  1/3,  1/6,  1/12, 
1/2A. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  donner  un  tableau  de 
la  réduction  en  fractions  décimales  des  fractions  ordinaires 
usitées  en  banque,  c'est  une  affaire  d'entraînement  qui  est 
vite  résolue  par  un  'peu  de  pratique. 

11  suffit  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  fractions  de  de- 
mi-j^artie  en  demi-partie,  de  se  ra]>peler  que  : 

1/2  =  0,50 

l/h  =  0,25 

1/8  =  0,125 
1/16  =  0,0625 
1/32  =  0,03125 
l/OA  =  0,015625 

pourtrouver  instantanément  le  produit  en  décimales  d  une 
fraction  ordinaire  quek'<  nique  exj^rimée  en  seizièmes  ou  en 
trente-deuxièmes. 

Soit    17/32  à   exprimer   en    décimales,    nous   d^'  ■-  : 

16/32=  1/2  =0,50  +  0,03125  =  0,53125,  etc. 
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DES  DIVERSES  CLASSIFICATIONS 

DU  PAPIER  DE  COMMERCE 


Après  avoir  exposé  la  manière  de  calculer  les  intérêts  ijoiir 
l'escompte  des  effets  de  commerce,  nous  avons  à  examiner 
les  diverses  classifications  que  ces  effets  comj)ortent  sui- 
vant leur  nature. 

Le  banquier  qui  t'ait  le  commerce  d'escompter  des  effets 
doit  tenir  compte,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué, 
de  la  valeur  des  signatures  a})posées  sur  ceux  qui  lui 
sont  présentés  à  l'escompte,  afin  de  ne  consentir  cet 
es<*ompte  qu'à  bon  escient. 

Les  connnerçants  qui  ont  un  compte  ouvert  chez  un 
banquier  présenteront  souvent  à  celui-ci  des  effets  qui 
ne  sont  autres  que  leurs  propres  tirages  sur  leurs  dé- 
biteurs. Dans  ce  cas,  ce  n'est  que  l'honorabilité  du 
commerçant  présentateur  des  effets  qui  peut  décider  le 
banquier  à  consentir  l'escompte,  le  bordereau  du  com- 
merçant comprend  souvent  en  effet  un  grand  nombre 
de  broches,  c'est-à-dire  des  effets  de  minim-e  importance 
non  revêtus  de  l'acceptation  des  tirés,  et  lors  même  que 
quelques-uns  seraient  déjà  revêtus  de  l'acceptation, 
dans  la  jjlupart  des  cas  il  s'agira  d'effets  sur  des  parti- 
culiers, ou  [»etits  connnerçants  au  détail,  dont  le  crédit 
est  difticile  à  évaluer,  ou  sur  la  situation  desquels  il  est 
à  peu  près  impossible  de  se  former  une  opinion  exacte. 
Le  banquier  qui  escompte  un  tel  bordereau  d'effets  tait 
donc,  j>our  ainsi  dire,  un  crédit  en  blanc  au  commer- 
(;ant,  c'est-à-.lire  un  crédit  sans  garanties  spéciales.  On 
(îomprend,  dans  ce  cas,  que  le  banquier  fera  son  possi- 
ble, si  l'éc^héance  des  effets  le  lui  permet ,  pour  en  faire 
accepter  le  plus  grand  nombre,  et  réclamer  les  frais  de 
cetttî    formalité    à    son    client    sur    le    bordereau    de  »lé- 


compte  ({ii'il  lui  reuietti'a.  En  deinaiRlaiit  aux  tirés  leur 
accejjtatioii,  le  banquier  obtiendra  une  garantie  déplus; 
le  plus  souvent  cette  i^arantie  sera  bien  inférieure  à  la 
valeur  du  crédit  que  mérite  le  tireur,  mais  au  moins 
le  banquier  obtiendra  la  preuve  que  le  tiré  est  d*accord 
avec  le  tireur,  que  l'effet  a  été  tiré  en  règlement  d'une 
affaire  ronmiej'ciale  ;  de  plus,  ])ien  que  le  crédit  indivi- 
duel de  clia(£ue  tiré  soit  de  jjeu  de  valeur,  il  faut  bien 
admettre  que  dans  leur  ensemble  ils  rei)résentent  une 
garantie  sérieuse  ;  il  est  peu  probable  que  tous,  l'écbéance 
venue,  ne  soient  pas  en  mesure  de  fairelionneurà  leurs 
engagements. 

Lorsque  les  effets  présentés  sont  à  très  courte  écliéance, 
le  ban(piier  ne  les  fera  i>as  accepter,  faute  de  temps, 
mais  il  faut  tenir  compte  dans  ce  cas  que  son  risque 
est  moins  important  i)uisqu'il  est  de  plus  courte  du- 
rée. 

11  arrive  que  l'escompte  des  effets  présentés  par  un 
commerçant  est  refusé  parce  que  les  risques  en  cours  de 
durée  paraissent  suffisants  au  banquier,  celui-ci  deman- 
dera à  attendre  qu'un  certain  nombre  des  effets  qu'il  a 
en  cours  soient  échus  et  encaissés  avant  d'en  escompter 
d'autres.  Quelquefois  aussi,  le  banquier  ne  voudra  es- 
(îompter  les  effets  (pi'après  acceptation,  et  même  après 
avoir  soigné  lui-même  cette  formalité  ;  c'est  alors  parce 
que  le  banquier  n*a  qu'une  confiance  limitée  dans  le 
crédit  du  client,  et  s'il  demande  à  soigner  l'acceptation 
des  effets  lui-même,  c'est  pour  s'assurer  de  l'authenti- 
cité de  l'acceptation  du  tiré. 

Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  dans  le  but  de 
démontrer  quelle  attention  il  faut  que  l'employé  de 
banque  apporte  à  surveiller  que  les  conditions  d'es- 
compte fixées  à  la  clientèle  soient  strictement  observées, 
quel  soin  il  doit  apporter  à  l'établissement  des  feuilles 
(l'entrée  et  des  feuilles  de  risques,  et  aussi  combien  il 
faut  être  attentif  à  faire  soigner  l'acceptation  des  effets 
susceptibles  de  cette  formalité  avant  de  les  classer  en 
portefeuille. 

Certains  effets  portent  la  mention  non  acceptable  ; 
le  banquier  qui  les  escompte  directement  au  tireur,  lui 
concède  alors  un  crédit  en  blanc;  c'est  un  véritable 
forfait^  car  si  le  tireur  tombe  en  déconfiture  avant 
l'échéance,  le  tiré  ne  payera  pas,  quand  même  il  serait 
véritablement  le  débiteur  du  tireur,  et  le  banquier 
n'aura  d'autre  ressource  que  de  produire  à  la  faillite  de 


I 
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celui-ci.  Il  faut  donc  surveiller  cette  nature  d'effets,  et 
demander  des  instructions  spéciales  à  leur  sujet  pour  les 
conditions  d'esconn)te  à  leur  appliquer,  car  on  ne  saurait 
appliquer  les  conditions  d'usage  à  cette  nature  de  papier. 
Tout  autre  serait  la  situation,  évidemment,  si  l'effet 
était  présenté  à  l'escompte  par  le  ])énéficiaire  ou  un  en- 
dosseur su])séquent.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  plus  for- 
fait, on  pourrait  considérer  l'eff'et  comme  ayant  la  var- 
leur  d'un  billet  à  ordre  domicilié,  dont  le  souscripteur 
serait  le  tiré  et  le  tiré  un  simple  domiciliataire. 

Nous  ne  parlerons  qu'en  passant  d'une  catégorie  de 
papier,  qui  est  le  cauchemar  des  banquiers,  c'est  celui 
(ju'on  ap[)elle  :  effets  de  complaisance,  papier  de  circu- 
lation,  tirages  croisés,  etc. 

Pour  donner  une  itlée  du  trafic  qui  se  fait  au  moyen 
de  ct'tte  nature  de  papier,  voici  l'une  des  manières  dont 
il  se  pratique. 

Il  s'agit  le  plus  souvent  de  deux  commerçants  gênés 
dans  leurs  aff'aires  qui,  ayant  chacun  un  banquier,  tirent 
réciproquement  l'un  sur  l'aiitre  des  lettres  de  change 
sans  qu'il  y  ait  d'affaire  réelle  de  conclue  entre  eux. 
L'un  et  l'autre  se  procurent  de  l'argent  en  faisant  escomp- 
ter par  leur  banquier  respectif,  les  deux  effets  ainsi  créés 
et  acceptés  ;  la  supercherie  serait  trop  facile  à  décou- 
N  rir  s'ils  s'adressaient  au  même  banquier;  puis,  l'échéance 
approchant,  ils  créeront  deux  autres  effets  dans  les  mêmes 
conditions  et  tâcheront  de  les  faire  escompter  pour 
payer  les  deux  effets  primitifs,  et  cela  se  continuera 
ainsi,  aussi  longtemps  que  les  deux  commerçants  pour- 
ront trouver  à  faire  esconq^ter  leurs  effets  ou  jusqu'à 
(;e  que  la  déconfiture  de  l'un  d'eux  entraîne  la  déconfi- 
ture de  l'autre. 

Le  papier  de  commerce  figurant  dans  le  portefeuille 
des  ban([uiers  français  se  divise  en  deux  catégories 
principales  : 

Papier  sur  France, 

Papier  sur  l'Etranger. 
Dans  chacune  d'elles,  il  faut  distinguer  : 

Le  papier  négociable, 

Le  papier  bancable, 

Le  papier  non  bancable. 
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PAPIER  NÉGOCIABLE 


On  aj)|)elle  papier  iiéi^ociable  des  effets  de  coiiinierce 
d'une  nature  telle  que  Ton  puisse  facileintMif  1^-;  >»'i><li-.', 
soit  sur  place,  soit  à  Tét ranger. 

Pour  remplir  cette  condition,  il  faut  que  les  ellulî^ 
soient  d'une  certaine  importance,  qu'ils  aient  encore  un 
certain  nombre  de  jours  à  courir,  et  qu'ils  soient  d'ail- 
leui-s  admissibles  à  l'escompte  par  la  Banque  officielle 
du  pays  sur  lequel  ils  sont  tirés. 

En  France,  pour  être  négociables,  les  appoints  doi- 
vent être  de  3000  francs  au  minimum,  et  avoir  au  moins 
30  jours  à  courir.  Ce  n'est  en  effet,  que  par  exception, 
que  l'on  trouve  à  négocier  du  papier  ayant  moins  de 
30  jours  à  courir,  ou  d'un  import  inférieur  à  3,000 
francs. 

La  négociation  du  papier  de  commerce  se  fait,  soit 
directement  entre  banquiers,  soit  entre  b:uiquiei*s  et 
commerçants,  soit  sur  place  entre  banquiers,  ])ar  l'in- 
termédiaire d'un  courtier. 

Cette  nature  de  papier  Innive  suu\eiil  ]»n*iitMir  a  un 
taux  bien  inférieur  à  celui  de  l'escompte  ofticiel  prati- 
qué par  la  Banque  de  France. 

Le  taux  pratiqué  pour  cette  nature  d'effets  s'appelle 
taux  d'escompte  privé  ou  taux  hors  banque  \  il  y  a, 
notamment  à  Paris,  un  vérita})le  mai*cbé  de  l'escomjjte 
pour  le  papier  négociable,  et  le  taux  appliqué  subit  les 
fluctuations  de  toutes  les  choses  qui  ont  un  marché. 

On  dit  que  l'escompte  est  serrée,  ou  que  l'argent  t^M 
serré,  que  l'argent  se  raréfie,  lorsque  le  taux  prati<jué 
pour  l'escompte  privé  se  rajjproche  sensiblement  du 
taux  de  la  Banque  de  France.  Au  contraire,  on  dit  que 
l'escompte  est  facile^  Tarifent  abondant,  lorsc|ue  le  taux 
<rescom])le  privé  se  traite  à  un  taux  très  bas  au-dessous 
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du  taux  ofliciel  ;  ou  dit  que  Teï^conipte  est  nul  lorsqu'il 
n'y  a  pas  ou  presque  pas  d'acheteurs  d'effets  au-dessous 
du  taux  officiel. 

Reuiar<{uoris  qu'eu  principe,  l'escompte  privé  ne  peut 
pas  s'élever  au-dessus  du  niveau  du  taux  officiel,  ni 
même  à  ce  niveau,  car,  le  cas  échéant,  les  porteurs 
d'effets  néi^ociablef^  préféreront  conserver  ce  papier  en 
portefeuille  pour  attendre  une  occasion  plus  favorable, 
et  ils  se  procureront  des  fonds  par  l'escompte  direct  à 
la  Banque  de  France,  à  laquelle  ils  remettront  des  ef- 
fets plus  courts,  ou  (lu  papier  bancable,  mais  non  négo- 
ciable. 

L*esconq)te  pri\  c  est  généralement  plus  serré  à  l'ap- 
proche des  fins  de  mois  et  des  liquidations  de  la  Bourse 
des  valeurs.  Cela  se  comj»rend  :  aux  approches  des  fins 
de  mois,  les  banquiers  ont  à  parer  aux  besoins  de  leur 
clientèle  (|ui  retire  ses  fonds  disponibles  pour  faire  face 
à  ses  i^ayements  mensuels,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  on 
comprendra  ({ue  les  fins  de  mois  les  plus  chargées  sont 
celles  de  juin  et  de  décembre,  qui  terminent  un  se- 
mestre. A  l'approche  des  liquidations,  l'escompte  ne  se 
resserre  j^as  pour  le  même  motif,  mais  bien  parce  que 
les  banquiers,  lorsque  la  situation  de  la  Bourse  le  leur 
permet,  cherchent  à  faire  un  placement  plus  avantageux, 
en  vendant  du  papier  négociable  au  taux  privé,  dont 
Us  placeront  le  produit  en  report  pour  15  jours  ou  un 
mois,  à  un  taux  d'intérêts  beaucoup  plus  élevé  que  ce- 
lui de  l'escompte  privé. 

D'autres  causes  que  les  deux  principales  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  peuvent  faire  resserrer  le  taux  d'escompte 
privé;  telles  seraient  l'annonce  de  la  souscription  à  un 
emprunt,  un  versement  important  à  effectuer  sur  des 
titres,  et  même  des  difficultés  d'ordre  politique,  car, 
dans  ce  dernier  cas,  les  capitaux  deviennent  méfiants, 
et  les  ]>articuliers  sont  assez  incités  à  retirer  leur  avoir 
des  ban(|ues,  en  prévision  des  événements. 

En  dehors  de  ces  considérations  générales,  <|ui  influent 
sur  le  marché  de  l'escompte,  il  falit  tenir  conqjte  que  le 
papier  négociable  se  traite  à  un  taux  d'autant  plus  bas, 
par  rapport  au  taux  courant  du  marché,  que  le  pa])ier 
négocié  offre  jdus  de  garanties  au  preneur  ;  c'est  ainsi 
(jue  le  papier  négociable  se  divise  lui-même  en  plusieurs 
catégories. 

Au  premier  rang  il  faut  j)lacer  le  papier  de  Haxde- 
lianque  on   Première  Banque^  con]])osé   exclusivement 
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ilo  aocc']iti»Li(>ii>  de  (picl([iU'.s  iuiii.s«jus  du  ]taiu|uc  de  Paris, 
dont  le  nombre  est  très  restreint.  Ce  papier  se  traite  gé- 
néralement 1/8  0/0  et  même  \/h  0/0  au-dessous  du  taux 
courant  de  l'escompte  privé.  Les  acceptations  qui  se  trai- 
tent comme  première  banque  sont  habituellement  celles 
des  maisons  suivantes  : 

Demachy  et  F.  Seillière, 

Heine  et  C'% 

llottinguer  et  C®, 

Mallet  frères  et  C'%  - 

De  Rotliscliild  frères, 

A.-J.  Stern  et  C'% 

Vernes  et  C'". 

Viennent  ensuite  les  acceptations  des  grands  établisse- 
ments de  crédit  parisiens  et  des  principaux  banquiers  de 
Paris,  qui  se  traitent  sous  le  nom  de  Papier  de  Banque 
ou  Deuxième  Banque i  et  dont  le  taux  privé  d'escompte 
est  celui  qui  sert  de  base  au  marché  de  l'escompte. 

Il  faut  tenir  compte  cependant  que  les  acceptations  des 
grands  établissements  de  crédit,  et  de  quelques  maisons 
de  banque  particulières,  que  l'on  désigne  parfois  sous  le 
nom  de  première  seconde  banque,  trouvent  plus  facile- 
ment preneurs  et  à  des  taux  plus  avantageux  que  les  ac- 
ceptations des  autres  maisons  comprises  dans  la  catégorie 
de  la  deuxième  banque. 
♦  Telles  sont  les  accej^tations  des  maisons  suivantes  : 

Crédit  Lyonnais, 

Goguel  et  C'% 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 

Banque  Impériale  Ottomane, 

E.  rioskier  et  C'% 

V^"  Kinen  et  C'% 

Morgan  Harjes  et  C'% 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris, 

Société  générale  pour  favoriser  le  développeua-nl  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  en  France. 

Société  générale  de  Crédit  Industriel  et  Conuuercial. 

La  troisième  catégorie  de  papier  négociable,  (pii  se 
traite  sous  le  nom  de  Paris^  comprend  les  acceptations 
du  haut  commerce  et  des  maisons  de  banque  de  moindre 
importance,  ainsi  que  les  acceptations  des  bonnes  mai- 
sons de  l'Etranger  domiciliées  à  Paris. 

Enfin,  la  quatrième  catégorie,  sous  le  nom  de  Proî^mc^, 
comprend  sans  distinction  les  acceptations  des  maisons  de 
banque  ou  de  commerce  de  la  province,  payables  dans  une 
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ville  où  est  établie  la  Banque  de  France,  ainsi  que  les 
acceptations  de  maisons  étrangères  domiciliées  dans  une 
ville  place  de  Banque. 

En  2^i*incipe,  un  effet  négociable  est  bancable,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  seule  exception.  Un  effet  ne  compor- 
tant que  deux  signatures,  c'est-à-dire  un  effet  accepté 
négocié  par  le  tireur,  ne  serait  pas  banciible,  à  moins  que 
le  tireur  ayant  un  compte  d'escompte  à  la  Banque  de 
France  ne  fasse  entre  les  mains  de  cet  établissement  un 
dépôt  de  titres  en  garantie,  comme  nous  l'expliquerons 
en  son  temps.  11  en  serait  de  même  d'un  effet  non  accep- 
table, négocié  par  le  bénéficiaire  ;  cela  reviendrait  au 
même  comme  nous  l'avons  déjà  exposé. 

Or,  si  cette  nature  de  pai:>ier  n'est  pas  bancable,  du 
moins  elle  est  parfaitement  négociable,  car  les  effets  en 
question  deviendront  bancables  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, puisque  la  signature  de  celui-ci  apposée  à  l'endos- 
sement complétera  le  nombre  de  trois  signatures  exigé 
par  les  statuts  de  la  Banque  de  France. 

Toutefois,  ce  pa|)ier,  si  on  le  considère  comme  négo- 
ciable, ne  se  négocie  pas  aussi  facilement,  ni  aussi  avan- 
tageusement que  le  papier  ordinaire,  il  se  traite  sous  le 
nom  de  Tubages  ou  Papier  à  deux  signatures. 

Quand  on  négocie  du  papier  ordinaire,  c'est-à-dire  du 
Paris  ou  de  la  Province^  l'acheteur  stipule  quelquefois 
qu'il  ne  lui  sera  livré  que  du  papier  fait.  Cette  expres- 
sion sert  à  désigner  les  effets  de  commerce  qui  compor- 
tent, en  dehors  des  signatures  de  l'accepteur  et  du  tireur,  la 
signature  d'un  ou  plusieurs  endosseurs.  Remarcjuons  ce- 
pendant que  l'acheteur  de  papier,  soit  sur  France,  soit 
sur  rÉt ranger,  a  toujours  le  droit  de  refuser  le  papier 
(jui  lui  est  endossé  par  le  vendeur,  s'il  n'y  a  pas  eu  spé- 
cification exacte  de  la  nature  du  papier  à  négocier  et  que 
le  papier  livré  ne  soit  pas  à  sa  convenance. 

Disons  enfin  i[\\v  Ton  entend  par  iiapier  internatio- 
iial  le  papier  tij-é  (rnn  pays  sur  un  autre  pays. 

Connue  nous  l'avons  expliqué,  le  pa])ier  négociable  se 
traite  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  la  Banque  de 
France,  mais,  à  moins  de  convention  expresse,  le  taux 
.ippliqué  n'est  pas  un  taux  tel  <|uel  :  le  vendeur  doit 
ItonifitM'  à  l'acheteur,  au  taux  officiel  de  la  Banque  de 
France,  le  nombre  de  jours  minimum  dont  cet  établis- 
sement exigerait  la  bi)nification  si  on  lui  présentait  le 
papier  à  l'escompte  à  liroximité  de  l'échéance. 

Ainsi  ,      |i(>ui'     nn     <*ffet     sur     Paris    à    l'échéance     du 


'.^)  ;u>ût  «{iii  serait  iieijocie  le  .M)  juin,  le  M'inleiir  éta- 
blirait son  borilereau-aval  en  bonifiant  à  Ta  lieteur  5t> 
jours  au  taux  privé  convenu  et  5  jours  au  taux  ot'rt(i«4  «le 
la  Banque  de  France,  ce  qui  représente  er]<e?n!»le  ]*-<  {\\ 
jours  que  Teffet  aurait  à  courir. 

Le  nombre  de  jours  à  bonifier  ainsi  au  taux  otliciel  se 
trouvera  indiqué  an  cbapitre  Bn/ujce  de  France.  Rap- 
pelons que,  dans  la  pi*einière  partie,  nous  avons  expli(pié, 
au  chapitre  De  laval^ce  qu'il  fallait  entendre  par  le  bor- 
dereau appelé  avaly  que  nous  avons  exposé  au  chapitre 
Be  racceplation  par  intervention^  qu'il  était  d'usage 
que  le  vendeur  munisse  le  papier  endossé  ]>ar  lui  d'un 
besoin^  et  nous  avons  indiqué  la  fonction  de  ce  besoin 
et  la  raison  de  son  em[»loi. 

La  difterence  dont  nous  parlons  au  chapitre  des  Bons 
du  Trésor  consiste  précisément  en  ce  qu'il  n'est  pas 
tenu  compte  par  le  Trésor  des  jours  de  banque,  tandis 
que  le  bénéficiaire  de  ces  l)ons,  qui  les  cède  ensuite  sous 
forme  d'escompte,  les  bonifie  lui-même  à  son  acheteur  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  expresse  contraire  ;  par  suite,  à 
taux  égal,  le  papier  de  commerce  donne  nii  rendement 
supérieur  à  celui  des  Bons  du  Trésor. 


—  âôl 


BONS  DU  TRÉSOR 


Le  ministre  des  finances  est  assez  souvent  autorisé 
pour  les  besoins  de  trésorerie,  à  émettre  des  obligations 
à  court  ternie,  à  un  an  d'échéance  maximum.  Le  taux 
d'intérêt  est  fixé  j^ar  un  arrêté  suivant  les  circonstances, 
et  ces  obligations  ou  bons  sont  délivrés  à  tout  venant  au 
guichet  du  ministère  des  finances,  et  libellés  au  porteur, 
ou  à  ordre  au  choix  du  preneur. 

Les  bons  en  question  ne  sont  délivrés  que  pour  des 
\  ersements  de  sommes  rondes,  en  milliers  de  francs,  et 
leur  échéance  est  uniformément  calculée  pour  un  nombre 
exact  de  mois  pleins,  de  1  à  là  mois,  au  gré  du  preneur. 

Toutefois,  l'intérêt  est  variable  suivant  que  le  preneur 
se  fait  délivrer  un  bon  à  plus  ou  moins  longue  échéance, 
et  les  intérêts  sont  ajoutés  au  montant  du  versement 
effectué  pour  former  le  capital  du  bon. 

En  procédant  ainsi,  le  Trésor  public  se  fait  pratiquer 
l'escompte  en  dedans,  et,  de  plus,  il  gagne  autant  de 
jours  d'intérêt  qu'il  y  a  de  mois  de  31  jours  dans  le  laps 
de  temps  qui  s'écoulera  depuis  le  versement  du  preneur 
jusqu'à  l'échéance. 

Un  exemple  suffira  à  faire   saisir  cette  diff^érence. 

Le  Trésor  public  délivre  des  bons  : 

De  1  à  3  mois  au  taux  de  1  0/0  l'an. 

De  A  à  l'2  mois  au  taux  de  1  1/â  0/0  l'an. 

Nous  nous  présentons  au  Trésor  le  ^  jniu,  porleui-s 
tle  10.000  francs,  et,  i)0ur  profiter  du  taux  d'intérêt  le 
|)lus  élevé,  nous  demandons  (£u'il  nous  soit  délivré  un 
J)on  à  U  mois  d'échéance.  Nous  recevrons  alors  un  bon  à 
l'échéance  du  ^  octobre  libellé  j)Our  10.050  fr. 

En  effet,  10.000  =  10)  X  l^lj  et  h  mois  sont  le  i\ovs 
d'une  année,  d'où: 

1    ^  V  100 

^  =  r/J  fr.  +   1().0(X)  =  W.iriO  fr. 
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Or,  s'il  s'agissait  d\in  etîet  de  coininerce  tle  1().()5() 
francs,  à  réchéance  du  :W  «►ctobre  à  es(X)in])t«M'  !<-  'X  juin 
à  1  \/*2  0/0,  on  ferait  le  calcul  suivant  : 

N()nd)re  de  jours  à  courir:  \^'2. 

l(^)  fr.   (Mi    1   .Mil  ou  '^(>n  j«mi*s   r;ij»|>o!-t<Mit     I  .r>U. 


1.50 


1  franc  en  3(30  jours  i*apporter;i 

1  .  :>!  » 
1  franc  en  1  jour  rapportera    . 

10.050  francs  en   1  jour  rapporteront 
1.51)  X   H). 050 
ICO  X  30  )"" 

10.050  francs  en  \'22  joui-s  rapporteront 

1.50Xl(M)50Xl:^:^^,^,.^^ 
100  X  '3<)0 

Le  Ti'c^sor  j)ul)lic  i^ai^ne  donc  '}.  jours  d'intérêts,  1:^0 
jours  {h  mois  de  30  jours)  au  lieu  de  1:2^  jours,  et  béné- 
ficie de  la  difï'érence  de  l'escompte  en  dehors,  contre 
l'escompte  en  dedans,  ce  qui  re])résente,  comme  nous  le 
voyons  par  les  calculs  ci-dessus,  une  différence  de  1  fr.  OH 
pour  l'exemple  choisi. 

Le  banquier  qui  a  convenance  à  mettre  en  portefeuille 
des  Bons  du  Trésor,  tient  naturellement  compte  de  cette 
différence  au  point  de  vue  de  son  taux  île  rendement  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  seule  différence  qui  existe,  il  doit 
tenir  compte  en  outre  (jue  dans  son  portefeuille  le  Bon 
du  Trésor  deviendra  un  effet  quelconque  (jui  sera  négo- 
ciable au  même  titre  et  sous  les  mêmes  restrictions  que 
les  autres  effets  de  commerce. 

Ainsi,  si  le  banquier  veut  négocier  sur  place  à  un  au- 
tre bancpiier,  il  devra  l)onifier  à  son  acheteur,  en  sus  du 
taux  d'intéi-ét  convenu,  la  différence  entre  ce  taux  et  celui 
de  resconi|)te  officiel  de  la  Ban<[ue  de  France,  pour  les  jours 
de  banque,  ainsi  que  nous  rexi)liquons  au  chapitre  pa- 
pier  négociable.  Si  le  bancpiier  veut  négocier  directe- 
ment à  la  Banque  de  Fi-aiice,  il  ne  pourra  faire  cette 
négociation,  au  même  titre  (pi'un  effet  de  commeix'e, 
qu'autant  que  le  Bon  comportera  le  nombre  de  trois  si- 
gnatures minimum  exigé  par  le  règlement  de  cet  établis- 
sement. Aussi,  généralement  lorstpi'un  baïujuier  achète 
directejuent  des  bons  an  guichet  du  Trésor,  il  les  fait 
libeller  au  nom  de  l'un  (îe  ses  employés  par  (pii  il  se 
les   fait   endosser    immédiatement,  de   sorte  qu'ils  seront 
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négociables  à  la  Banque  Je  France  par  l'acheteur  lui- 
même  aussitôt  qu'ils  n'auront  plus  que  trois  mois  à  cou- 
rir ;  ils  comporteront  en  effet  trois  signatures  :  celle 
(lu  Trésor,  celle  de  l'employé  au  nom  de  qui  ils  ont  été 
créés,  et  celle  du  banquier  qui  sera  apposée  au  moment 
où  il  les  négociera. 

Toute  rature  ou  surcharge  dans  les  endossements  doit 
être  approuvée  par  une  mention  et  une  signature  ;  c'est 
une  exigence  spéciale  du  Trésor.  Cette  restriction  fi- 
gure en  effet  sur  les  bons  eux-mêmes,  elle  est  imprimée 
sur  le  côté  des  endossements.  Le  Trésor  admet  parfaite- 
ment en  effet  que  des  bons  qu'il  a  délivrés  au  porteur 
soient  ensuite  endossés  et  circulent  ainsi  après  coup 
comme  des  billets  à  ordre. 


—  SJ,— 


OliLlGATIONS  SEXENNAIRES 


Les  l)ons  du  Trésor  dont  nous  avons  paHé  ci-jles8us 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient  en  cîrciilatioji.  Le  Tré- 
sor émet  encore  sous  forme  de  titres  au  porteur,  avec 
coupons,  des  obligations  sexennaires  en  coupures  de  1000, 
5000,  et  10000  francs,  produisant  un  intérêt  nominal  de 
A  0/0  Fan,  payable  semestriellement  les  1"  mars  et  P'sejj- 
tembre.  Ces  titres  sont  considérés  par  les  banquiers 
comme  de  véritables  effets  de  commerce  à  longue  écbé- 
ance,  c'est  pour  cela  que  nous  croyons  devoir  y  consa- 
crer un  chapitre  spécial. 

11  convient  tout  d'abord  de  faire  remarquer  que  les 
agents  de  change  peuvent  être  chargés  de  négocier  ces 
titres,  qui  sont  d'ailleurs  cotés  à. la  cote  officielh^  cha- 
que fois  qu'une  négociation  semblable  a  lieu  au  parquet. 
La  cote  est  exprimée  à  raison  de  x  francs  pour  lOOC)  francs 
de  caj)ital,  connue  1018.75  par  exemple,  ce  <pii  signifie 
<|u'il  faut  ]>ayer  une  jn-ime  de  1  7/8  0/0  pour  se  piocurer 
ces  bons,  par  l'entremise  d'un  agent  de  change,  en  de- 
hors du  courtage  officiel  de  1/8  0/0,  et  de  l'impôt  de 
0.05  0/00  sur  les  opérations  de  bourse,  impôt  et  courtage 
qui  sont  dus  j^ar  l'acheteur  et  par  le  vendeur.  Dans  le 
décompte  que  l'on  ferait  })Our  l'achat,  il  y  aurait  encore 
à  tenir  compte  des  jours  courus  sur  le  1"'"  coupon  non 
échu  attaché  au  titre,  car  il  n'est  pas  d'usage  pour  cette 
sorte  de  titi'es  de  compenser  les  intérêts  dans  le  cours, 
comme  cela  se  fait  pour  tous  les  autres  titres  mobiliers 
sur  notre  place. 

Afin  de  nous  faire  bien  comprendre,  voici  l'exemple 
d'une  vente  qui  serait  faite  à  la  date  du  1"  juin,  jouis- 
se ncf  i]\\  l""  mai's. 


—  ^5  — 
Fr.  100.000  capital  à  1018.75  tV.  101 .875 

/  /mars  29  j.)  \ 

Intérêts  AO/0  f  les  mois  de  3  »jj^^;^  30  i  =  ^*' j°'""^  1       ^'^^ 
\  'iuin      1  i.  / 


10:).8 


iij 


Courtage  (1/8  O/Q)     128.60 

Impôt  (là)  0/00)          5. 15  ]  1.85  65 

Timbre  '                          1.90  ___^^^ 

135.6j>  ~~ 

net  fr.  lOâ.739  35 


Si  l'opération  avait  lieu  sans  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change,  le  décompte  serait  établi  de  la  même 
façon,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  courtage  et  le  droit  de 
timbre,  ce  dernier  n'est  dû  que  sur  les  bordereaux  d'a- 
gents de  change.  Quant  à  l'impôt  de  Bourse  1/âO  0/00, 
il  est  dû,  que  l'opération  soit  faite  par  agent  de  change 
ou  non. 

Ces  titres  ne  sont  pas  toutefois  négociés  uniquement 
sous  la  forme  que  nous  venons  d'indiquer,  le  décompte 
entre  banquiers  pourra  être  établi  comme  suit  : 


Paris  1er  juin  1896. 
Bons  au  V  mars  1897      100.000     ^73  j.  1  1/âO/O  1.137.50 
Coupons  au  1"^  sep.  1896      iî.OOO      93  j .  7.70 

>)  l^mars  1897      3.00D     -273  j .  33.75 

lOA.œo 

Intérêts  1.167.95  1 .  167.95 

Net  fr.  103.a33.05 


^•Mi>  l.t    foriiie  siiiv,int( 


Paris  le«-  juin    1896. 

Bons  au  V'  mars  1897                                             100.000  " 

Intérêts  courus  90  jours  à  /*  0/0                                   1 .000  " 
3  1/3  0/0  l'an  sur  les  intérêts  restant  à  courir 

^370  j.)                                                                      1.875  .. 

103^5^  »» 
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(Nous  ferons  remarquer  que  les  3  décomptes  que  nous 
venons  de  donner  sont  basés  sur  un  taux  approximatif 
d'escompte  de  1  1/â  0/0  Tan). 

Il  arrivera  même  que  les  coupons  attachés  au  titre  se- 
ront retirés  et  que  le  titre  sera  négo<ûé  comme  effet  de 
commerce  au  moyen  d'endossements.  Le  Trésor  ne  fait 
aucune  difficulté  à  ce  sujet. 
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PAPIER  BAN 


On  entend  par  papier  bancable  tout  effet  de  commerce 
qui  remplit  les  conditions  d'admissibilité  à  l'escompte 
par  la  banque  officielle  du  pays  dans  lequel  il  est  paya- 
ble. Ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  :  Papier  né- 
gociable^ tout  effet  négociable  est  forcément  bancable 
(ou  peut  le  devenir). 

En  général,  pour  être  bancable,  un  effet  doit  être 
protestable,  avoir  un  certain  nombre  de  jours  à  courir 
maximum  et  minimum,  être  créé  en  monnaie  du  pays 
et  être  payable  dans  une  place  où  la  Banque  est  établie. 

Ces  contlitions  sont  exigées  par  la  Banque  de  France 
qui  demande,  en  outre,  que  les  effets'  ne  soient  accom- 
2)agnés  d'aucune  annexe,  comme  fiche  d'avis  d'encaisse- 
ment, etc.,  que  l'effet  ne  fasse  l'objet  d'aucune  recom- 
mandation spéciale,  qu'il  soit  revêtu  de  trois  signatures 
solval)les  au  minimum  au  moment  de  la  présentation,  et 
qu'il  n'ait  pas  plus  de  trois  mois  à  courir  au  maximum. 
En  ce  qui  concerne  les  warrants  et  les  effets  documen- 
taires, nous  renvoyons  à  leur  sujet  à  ce  que  nous  avons 
exposé  aux  chapitres  resj^ectifs  traitant  de  ces  deux  ca- 
tégories d'effets  dans  la  partie  législative. 

Le  papier  non  bancable  est  celui  qui,  comme  son 
nom  l'indique,  ne  remplit  i)as  les  conditions  nécessaires 
])Our  être  admis  à  l'escompte  j^ar  la  Banque  officielle  du 
pays  dans  lequel  il  est  j^ayable. 


-^  *:m  — 


OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 


Les  opérations  de  la  Banque  de  France,  en  dehoi*»  de 
rémission  du  papier  liduciaire,  peuvent  se  divisn-  m 
deux  parties  : 

1°  Celles  (ju'elle  traite  avec  les  titulaires  de  comptes 
courants  seulement  ; 

â**  Celles  cpi'elle  traite  indifféremment  avec  tout  le 
public. 

Nous  ne  nous  occuperons  naturellement  <jue  des  pre- 
mières. 

La  Banque  ouvre,  soit  à  Paris,  soit  dans  l'une  de 
ses  succursales  ou  dans  l'un  de  ses  bureaux  auxiliaires, 
des  comptes  courants  avec  faculté  d'escompte,  des 
comptes  courants  simples,  des  comptes  courants  (Ta- 
vatice.  Elle  ouvre  également  des  comptes  courants  exté- 
rieurs, mais  dans  les  succursales  seulement. 

Les  titulaires  de  ces  divers  comptes  peuvent  se  faire 
remettre  trois  carnets  des  formules  suivantes  : 

1°  Bons  de  virements  rouges,  (mandats-rouges)  destinés 
à  faire  passer  une  somme  au  crédit  d'un  autre  compte 
courant  sur  place; 

â**  Chèques  directs  sur  papier  blanc,  imprimés  en 
violet  (mandats  blancs),  à  ordre  ou  au  porteur  <'t  sf^-vant 
aux  retraits  de  fonds  ; 

(L'emploi  de  ces  deux  formules  est  toujours  gratuit  ; 
elles  supportent  le  droit  de  timbre  de  chèque  sur  jjlace, 
0  fr.   10.) 

3°  Chèques  indirects  imprimés  en  rose,  exclusive- 
ment à  ordre  et  tirés  sur  un  comptoir  de  la  Banque 
autre  que  celui  où  le  compte  est  ouvert.  Ces  chèques 
sont  gratuits  s'ils  servent  à  disposer  de  produits  d'a- 
vances ou  de  produits  d'effets  remis  suit  à  l'escompte, 
soit  au    (-oiiiplant    et    s'ils    sont    fournis    dans    l(\s   cinq 
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jours  ([ui  suivent  les  présentations.  En  dehors  de  ces 
conditions,  les  chèques  indirects  supportent  une  com- 
missioil  de  0  fr.  05  pour  cent  francs,  avec  minimum  de 
0  fr.  50  centimes.  Dans  tous  les  cas,  ils  doivent,  le  jour 
même  de  leur  date,  être  présentés  au  lieu  où  le  compte 
est  ouvert  pour  y  recevoir  un  numéro  de  contrôle  et 
être  frappés  tl'un  timbre  sec.  Ces  chèques  supportent  le 
droit  de  timbre  de  0  fr.   âO. 

Le  compte  courant  avec  faculté  d'escompte^  donne 
droit  : 

—  A  déposer  des  fonds  à  la  Banque  sans  frais  ni  in- 
térêts ; 

—  A  les  retirer  au  moyen  des  formules  détaillées  plus 
haut  ; 

—  A  obtenir  des  virements  au  profit  des  personnes 
ayant  compte  courant  à  la  Banque  dans  une  autre  loca- 
lité ;  ces  virements  sont  gratuits  ou  frappés  d'une  com- 
mission dans  les  mêmes  conditions  que  les  chèques  in- 
directs, comme  il  est  dit  ci-dessus; 

—  A  prendre  domicile  à  la  Banque  pour  le  payement 
de  billets  ou  acceptations; 

• —  A  se  faire  créditer  :  des  bons  de  virement  prove- 
nant d'autres  comptes  courants,  des  sommes  versées  à 
Paris  ou  dans  les  succursales  par  des  tiers  non  comptes 
courants,  du  montant  d'avances  sur  titres,  des  arréra- 
ges de  titres  déposés  à  la  Banque,  des  dividendes  d'ac- 
tions de   la  Banque,  etc.;  ♦ 

—  A  remettre  à  l'encaissement  sur  place  des  effets 
de  toute  nature  n'ayant  i>as  plus  de  5  jours  à  courir  et 
dont  le  montant  est  porté,  le  lendemain  matin  de 
l'échéance,  au  crédit  du  compte  courant,  sous  déduction 
de  1/A  0/00  (0  fr.  ^  par  1.000  francs)  avec  minimum 
deO  fr.  10  par  effet,  et  maximum  1  fmnc. 

L'encaissement  simple  des  effets  sur  place  qui  lui  sont 
remis  pour  cette  formalité  constitue  ce  que  l'on  appelle 
le  Comptant^  j)ar  opposition  à  rescomj)te. 

L'échéance  des  effets  doit  être  au  maximum  de  5 
jours. 

Les  effets  à  l'échéance  du  lendemain  doivent  être  pré- 
sentés sur  des  Jx)rdereaux  rotii^es  ;  les  effets  aux  autres 
échéances  sont  présentés  sur  bordei*eaux  blancs. 

La  veille  des  5,  10,  30  et  ^5,  jours  fériés  non  com- 
pris, il  n'est  admis  ;ni  romptfuit  qno  do<  effets  «M»h<'';Hit 
le  lendemain. 

Les  effets  cvIm'îiiU    h's   15  et   tiu   de  mois  doivent    être 
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remis  ail  ]>liis  tard  ravaiit-veillc  de  l'éi-héance,  joiu.^  to- 
ries non  compris,  et  ce  jour-là,  il  n*est  reçu  pour  le 
comptant  (|iie  des  effets  échéant  le  lendemain  et  le  sur- 
lendemain. 

Les  effets  du  comptant  doivent  être  cotés  à  l'encre 
rouge  et  classés  siu»  les  bordereaux  par  échéance  et  par 
ordre  d'importance  de  sommes,  en  commençant  par  la 
moindre. 

Les  effets  présentés  à  Paris  doivent  être  d'un  import 
de  5  francs  au  minimum. 

Il  n'y  a  pas  de  maxinuim  ; 

—  A  i^résenter  à  l'escompte  des  effets  de  conunerce,  des 
warrants  ou  des  chèques  sur  Paris,  sur  les  villes  où  la 
Ban([ue  a  des  succursales  ou  des  bureaux  auxiliaires,  et 
sur  les  villes  rattachées  aux  succursales.  Pour  ces  der- 
nières, les  seides  échéances  admises  sont  les  5,  10,  15. 
^,  5î5  et  fin  de  mois. 

Xjes  effets  et  les  warrants  ne  peuvent  pas  avoir  piu> 
de  3  mois  d'échéance.  Les  premiers  doivent  être  revêtus 
de  3  signatures  et  les  seconds  de  deux  au  moins.  La 
troisième  signature  des  effets  de  commerce  peut  être 
suppléée  par  le  transfert  ou  le  dépôt  en  garantie,  soit 
d'actions  de  la  Banque,  soit  de  valeui^  sur  lesquelles 
elle  fait  des  avances. 

L'escompte  est  perçu  d'après  le  nombre  de  jours  à 
courir,  et  au  taux  fixé  par  le  conseil  général.  Le  mini- 
mum d'escompte  est  de  Ofr.  10  par  effet,  et  de  Ofr.  25 
imr  bordereau. 

Les  effets  sur  place,  ainsi  que  les  effets  de  Paris  sur 
les  succursales,  ou  des  succursales  sur  Paris,  subissent  un 
minimum  d'escompte  de  5  jours. 

Pour  les  effets  de  succursales  sur  succursales,  le  mi- 
nimum de  jours  d'escompte  prélevé  est  de  8,  ainsi 
que  pour  les  effets  à  encaisser  dans  les  villes  rat- 
tachées, ou  dans  celles  pourvues  de  bureaux  auxiliaires, 
quel  que  soit  le  lieu  où  ils  sont  escomptés. 

La  Banque  délivre  les  imprimés  nécessaires  à  l'établis- 
sement des  bordereaux. 

Pour  les  effets  de  place,  la  Banque  les  reçoit  à  l'es- 
compte jusqu'à  la  veille  de  l'échéance,  à  l'exception  des 
effets  écliéant  aux  fins  de  mois  qui  doivent  être  présen- 
tés au  plus  tard  l'avant-veille  de  l'échéance,  jours  fériés 
non  compris.  Les  effets  doivent  être  classés  par  échéance 
et  par  somme  dans  chaque  échéance. 

Pour  les   effets   sui*   sjicctii'snlcs    présentés   à   Paris,  la 
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Banque  les  reçoit  sur  un  certain  nombre  de  places,  dont 
la  liste  figure  sur  les  bordereaux  ad  hoc,  avec  un  mini- 
mum de  h  joui-s  seulement  à  courir,  mais  en  prélevant 
5  jours  d'intérêts.  Les  effets  sur  les  autres  succursales 
doivent  avoir  5  jours  à  courir  lors  de  la  présentation. 
Par  exception,  les  effets  sur  Bastia,  où  il  existe  une  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France,  doivent  être  présentés  à 
8  jours  et  supportent  aussi  un  minimum  de  8  jours  d'in- 
térêts. Les  effets  i^onv  lesquels  il  y  a  lieu  à  retrait  de 
premières  ou  de  traites  originales  doivent  avoir  un  mi- 
nimum de  8  jours  à  courir  au  moment  de  la  présenta- 
tion à  l'escompte. 

Les  mêmes  conditions  sont  appliquées  aux  effets 
sur  Paris  présentés  dans  les  succursales. 

Pour  les  effets  de  succursales  sur  succursales,  un  mi- 
nimum de  8  jours  d'escompte  est  prélevé  ])Our  les  effets 
plus  courts.  11  en  est  de  même  jjour  les  effets  à  encais- 
ser dans  les  villes  rattachées,  ou  dans  celles  pourvues  de 
bureaux  auxiliaires,  quel  que  soit  le  lieu  de  présentation. 

A  Paris,  les  effets  sur  bureaux  auxiliaires  doivent  avoir 
un  minimum  de  7  jours  à  courir  au  moment  de  la  pré- 
sentation, et  de  9  jours  quand  il  y  a  retrait  de  premières 
ou  de  traites  originales. 

Pour  les  effets  sur  villes  rattachées,  ils  doivent  avoir 
un  minimum  de  6  jours  à  courir,  et  8  jours  s'il  y  a  lieu 
à  retrait  de  premières  ou  de  traites  originales. 

Les  effets  de  place  doivent  toujours  faire  l'objet  de 
bordereaux  spéciaux.  Les  effets  sur  Paris  présent é»?  en 
province  doivent  faire  a  ssi  l'oljjet  de  bordereaux  spé- 
ciaux. Enfin  quel  que  soit  le  lieu  de  présentation,  les 
effets  sur  succursales,  ceux  sur  bureaux  auxiliaires  et 
ceux  sur  villes  rattachées  font  l'objet  de  bordereaux  spé- 
ciaux pour  chaque   catégorie. 

Sur  les  bordereaux  de  place  les  effets  doivent  être 
classés  par  échéance  et  par  somme  dans  chaque  échéance, 
la  somme  moindre  en  i)remier. 

Pour  les  bordereaux  siir  bureaux  auxiliaires  et  villes 
rattachées,  les  effets  doivent  être  classés  d'abord  d'après 
la  liste  des  succursales  auxquelles  ressortissent  les  j)laces, 
ensuite  par  lettre  alphabéti(pie  de  place  pour  chaque 
sucMH*sale,  et  enfin  par  échéance  et  i)ar  sonnne  dans 
chaque  échéance. 

Les  effets  doivent  être  cotés  à  l'encre  rouge  en  haut  du 
recto,  par  l'indication  de  la  ville,  de  l'échéance  et  de  la 
somme. 
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li'tJjf^fisai  ion  «le  Lonitis  ces  recommandations  a  mn} 
assez  grande  importance,  cîir  la  Bmque  de  France  ne  se 
reconnaît  responsable  d'aucune  des  conséquences  des 
erreurs  de  toute  nature  commises  par  les  présentateurs, 
et  spécialement  de  la  fausse  indication  de  somme,  d'é- 
chéance et  du  lien  de  payonicnt,  soit  sui-  le  horrloi-fîm, 
soit  sur  l'efïet. 

Les  effets  présentés  à  Fcsconipte  à  Paris  doivent  être 
d*un  import  minimum  de  ',)i)  francs;  sans  maximum. 

La  Banque  de  France  est  établie  ou  fait  les  encaisse- 
ments <lans  plus  de  :Î50  plarv^s  ;  nous  <^n  donnons  la  ik»- 
menclature  ci-après. 

Enfin,  disons  que  la  Bim<{iie  de  France  a  l'iiabilude 
de  ne  faire  protester  que  les  effets  qui  sont  jmyables  dans 
une  place  autre  que  celle  de  la  négociation.  Pour  les 
effets  de  place  remis  à  l'escompte  ou  au  comptant,  elle  lea 
rend  sans  frais  au  présentateur  le  lendemain  de  l'échéance, 
lui  laissant  le  soin  de  faire  protester  s'il  v  a   lieu. 
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BANQUE  DE  FRANCE 


Liste  par  ordre  alphabétique 

des  Succursales,  Bureaux  auxiliaires 

et  Villes  rattachées 


261  Places  bancables  divisées  en  : 
1  Banque  centrale  ; 

9/i  Succursales  ; 

38  Bureaux  auxiliaires  ; 

23  Places  réunies  chacune  à  l'un  de  ces  établissements 
105  Villes  rattachées 

(La  Banque  admet  à  l'escompte  le  papier  sur  les  Haces  réunies  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  papier  sur  les  places  dont  elles  dépendent.) 


L<  XIALITES 

UA!1S  LESQUELLES  LA  BArCQUE 

possède 
des  établissements 


Abbevillo   .    .    . 

Aude 

AGEN 

Aire-sur-l'Adour 

Aix 

Aix-les-lJains    . 

A  lais 

Albert 

Albi 

Ab-rx^on 

AMIENS  .  .  . 
AtnpI'-puis  .  .  . 
ANGERS. .  .  . 
ANGOULÊME  . 
ANNECY.  .  .  . 
ANNONAY . 

An/.in 

Arcachon  .  .  . 
Arc-lo»-GrAy.    . 


NATURE 

de 

:ks  ktahlisskmknts 


Ville  rattachée  . 
Ville  rattachée  . 

SlJ(-CUR3AI^. 

Villf  rattachée  . 
Uuvt'.in  auxiliaire 
\'ilU:  rattachée  . 
Itur<'au  auxilaire 
VUlc  rattachée  . 
Ville  rattachée  . 
Ville  rattachée  . 

SlXCCUSALE. 

Villf  rattacliée  . 
succl'iisale. 
Succursale. 
Succursale. 

Sucer  118  ALE. 

Place  réunie. 

17//''  rattachée  .    . 
Place  réunie. 


PLACES 
dont    dépendent 

LES    BUREAUX   AUXILIAIRES 

et  les  Villes  rattachées 


AMIENS. 
CETTE. 

MONT-DE-MARSAN, 

MARSEILLE 

CHAMIiÉRY. 

NIMES. 

AMIENS. 

CASTHES. 

LE  MANS. 

Roaiino  (B.  Aux). 


VALENCIENNES. 
BORDEAUX. 
Gray   (B.  Aui.) 
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LOCALITLIS 

OANSLRSQUKLI.IS  LA  BANQL'E 

possède 
dos    t'tablis^oments 


Arles 

Armontièros 

ARRAS   

AUBUSSON   

AUCH 

AURILLAC    

AUXERRE 

Auxonne 

Avf^snellos 

Avosuos 

AVIGNON 

HayutTos-de-Bit'orro  .    , 

BAll-LE  DUC 

Har-sui'-Aube   .    .    .    .    , 
Mar-siir-Seiiio    .... 

BASTIA 

BAYONNE 

B(»uucaire 

Beauno 

BEAUVAIS 

BELFORT  

Mefiiav 

BESANÇON  

HeS^3(■g(;S 

Brlliuno 

Béziers 

BLOIS 

Bol  hoc 

BORDEAUX  

BOULOGNE-SUR-MER 

BOURG  

Bourg-de- Péage    .    .    . 
Boury-lès-Valencci  .    . 

BOUftGES 

BREST  

Brive 

CAEN 

CAHORS 

Calais  Saint-Pierre    . 

CAMBRAI 

Cannes  

CARCASSONNE  .    .   . 


NATURE 
de 

CES  éTABUSSEMENTS 


Carpuntras 

Cas t('l sarrasin  .... 

CASTRES 

Catoau     lo) 

Caud(^l)oc 

Caudry   

rav.iillon 

CETTE  

CHALON-SUR-SAONE 
('li."»l(tii<-siir-Marnc     . 

CHAMBÉRY 

Chainbon  (le)   .... 


Ville  rattachée  .   . 

Ville  rattachée  .  . 

Succursale . 

Succursale. 

Succursale. 

Succursale  . 

Succursale. 

Ville  rattachée.  .    . 

Ville  rattachée. .    . 

Ville  rattachée.  .    . 

Succursale. 

Ville  rattachée   .    . 

Succursale. 

Ville  rattachée  .    . 

Ville  rattachée  . 

Succursale. 

Succursale. 

Ville  rattachée  . 

Bnroau  auxiliaire 

Succursale. 

Succursale. 

Ville  rattachée  . 

Succursale. 

Ville  rattachée  . 

Ville  rattacliée  . 

Bureau  auxiliaire 

Succursale. 

Ville  rattachée  . 

Succursale. 

Succursale. 

Succursale. 

Place  réunie.    . 

Place  réunie.    . 

Succursale. 

Succursale. 

Bureau  auxiliaire 

Succursale. 

Succursale. 

Bureau  auxiliaire 

Succursale. 

Bureau  auxiliaire 

Succursale. 

Ville  rattachée,  . 

Ville  rattachée  . 

Sl'CCURSALE. 

Mlle  rattachée  . 
Place  réunie. 
[  ilL-  rattachée.  . 
Ville  rattachée.  . 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée.  . 
Succursale. 
Ville  rattachée.  . 


PLACES 

dont    dépendent 

les    bureaux   auxiliaires 

et  les  Vill<>s  rattachées 


AVIGNON. 
LILLE. 


DIJON. 

Maubeuge  fB.  Aux.) 

Maubeuge  (B.  Aux. 

TARBES. 

TROYES. 
TKOYES. 


AVIGNON 
DIJON. 


Lisieux  (B.  Aux.) 

Alais  (B.   Aux.) 

ARRAS. 

CETTE. 

LE  HAVRE. 


Romans  (B.  Aux.) 
VALENCE. 


TULLE. 

BOULOGNE-SU  R-MEU , 

NICE. 

AVIGNON. 
MONTAUBAN. 

CAMBRAI. 
Elbeuf  (B.  Aux.) 
CAMBRAI. 
AVIGNON. 

REIMS. 
SAINT-ÉTIENNE. 
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LOCALITES 

DANS  LESQUELLES  LA  BANQUE 

possède 
des   établissements 


Chant  en  ay 

Charenton- le-I»ont.  .  . 
Cljarité-sur-L()ir«3  (la)  . 
Charleville-Mézières   . 

CHARTRES  

CHATEAUROUX.  .  .  . 
ClKiteau-Tliiorry.    .    .    . 

ClKitellerault 

Cli.Uiilon-sur-Seino    .    . 

CHAUMONT 

Chauny  

Cherbourg    

Cholet 

Clamée  V 

CLERMONT-FERRAND 
Clicliy-la-Garenne  .    .    . 

Cognac  

Cuminontry 

Compiégne 

Condé-sur-Noireau.    .    . 

Coteau  (Le) 

Creil 

Dax 

Deauville 

D»Miain 


Dieppe 

DIGNE 

DIJON 

Dôle 

DOUAI    

DUNKERQUE  .  . 
Elbeuf-Caudebec. 

Epernay 

ÉPINAL 

llqueiirdreville.  . 
ÉVREUX    .... 

Fccamp 

Ferié-Macé  (la).   . 

Firtninv 

Kiv.-s   ." 

FLERS  

FOIX 

I"uijtenay-le-Comto 
Fougères  .... 
Fouriiiio-^     .... 

GAP 

riras-'! 

Gray 

GRENOBLE  .  .  . 
HAVRE  (Le).  .  . 
Ronfleur  .... 

Ily.r.vs 

H()U|»liiio.>  .... 
Is">uilun.    .    .    .    * 


N AT URL 
de 

CES    ÉTABLISSEMENTS 


Place  réunie  .   .  . 

Mlle  rattachée.  .  . 
Ville  rattachée.  .  . 
Bureau  auxiliaire  . 
Succursale. 

SlCCUUSALE. 

Ville  rattachée.  .   , 
Ville  rattachée.  .   . 
Ville  rattachée.  .   . 
Succursale. 
Ville  rattachée.  . 
Bureau  auxiliaire 
Bureau  auxiliaire 
Ville  rattachée.  . 
Succursale. 
Ville  rattachée.  . 
Bureau  auxiliaire 
Ville  rattachée   . 
Bureau  auxiliaire 
Ville  rattachée.  . 
Place  réunie  .  . 
Ville  rattachée.  . 
Ville  rattachée.  . 
Ville  rattachée.  . 
Ville  rattacJiée.  . 
Ville  rattachée.  . 
Succursale. 
Succursale . 
Bureau  auxiliaire 
Succursale. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire 
Bureau  auxiliaire 
Succursale. 
Place  réunie  .  . 
Succursale. 
Ville  rattachée.  . 
Ville  rattachée.  . 
Ville  rattachée.  . 
Place  réunie  .   . 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée.  . 
Bureau  auxiliaire 
Ville  rattachée.  . 
Succursale. 
Ville  rattachée.  . 
Bureau  auxiliaire 
SuccunsALE. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire 
Ville  rattachée.  . 
Ville  rattachée.  . 
Ville  rattachée.  . 


PLACES 

dont    dépendent 

les    bureaux    auxillures 

et  les  Villes  rattachées 


NANTES. 

BANQUE  CENTRALE. 

NEVERS 

SEDAN. 


ME  AUX. 

POITIERS. 

TROYES. 

SAINT-QUENTIN. 
SAINT-LO. 
ANGERS. 
AUXERRE. 

BANQUE  CENTRALE. 

ANGOULÊME. 

Montluçoii  (B.  aux.). 

SAINT- QUENTIN. 

FLERS. 

Roanne  (B.  Aux.) . 

BEAUVAIS. 

B A YONNE. 

Lisieux  (B  Aux.). 

VALENCIENNES. 

ROUEN. 


BESANÇON. 


ROUEN . 
REIMS. 

Cherbourg  (B.Aux.). 

LE  HAVRE. 
FLERS. 

SAINT-ETIENNE. 
LILLE. 


NIORT. 
RENNES. 
Maubeuge  (B.  Aux.) 

Cannes  (B.  Aux.). 
DIJON. 


LE  HAVRE. 
TOULON 
LILLE. 
CHATEAUROUX. 
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MMAUrES 

ANS  LBAfil'KlXBS  LA  BAMQUE 

•  possède 
das  établi&somonte 


Jurançon « 

Kéi-iuou-LambezelltM;.    . 

Langres 

Laon 

LAVAL  

Iamis 

Lovai lois-l*errot  .    .    .    . 

Libourne 

LILLE    

LIMOGES 

Lisieux 

LONS  LE-SAUNIER  .    . 

LORIENT 

Louviors 


ijunei 

I.uiKÎville 

LYON 

Mâcon 

MANS  (Le) 

Marsiullan 

MARSEILLE 

Maubeuge 

Mayoïmn 

Mazamet 

MEAUX 

MENDE 

Mouton 

Mèze.  • 

Mézières 

Millau 

Moissac 

Montatairo 

MONTAUBAN  .... 

Moiitlx'li.u'd 

MONT-DE-MARSAN  . 

Montélimar 

Montoroau 

Montliiçon 

MONTPELLIER  .    .    . 

Morlaix 

MOULINS 

NANCY  

NANTES   

Narbonne 

NEVERS   

NICE 

NIMES 

NIORT   

Nogont-sur-Soine   .   . 

Nuits 

<^)loroii 

ORLÉANS 

Pamiors 

Pau 


N.VTLIiK 
do 

ces  ÉTABUfiftBMBtTS 


Place  réunie  .   . 
Place  réunie  .   . 

\'ilU'  ratt(u:hée.  . 
Ville  rattachée.  . 

.SUCCURSALK. 

Ville  rattachée  . 
Ville  rattachée  . 
Bureau  auxiliaira 
Succursale. 

S  l- ce  U  RSA  LE. 

Bureau  auxiiiaitv 
succursali;. 
Succursale . 
Ville  rattuchée  . 
Ville  rattachée  .    . 
Ville  rattachée  .    . 
Succursale . 
Bureau  auxiliaire, 

SuCOURSAlJS. 

Ville  rattacliée  .  . 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée  .  . 
Bureau  auxiliaire. 
Succursale. 

Su(  CURS.U^  . 

Ville  rattacJiée  .  . 
Ville  rattachée  .  . 
Place  réunie.  .  . 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée  .  . 
Ville  rattadhée  .  . 
Succursale  . 
Ville  rattachée  .  . 
Succursale. 
Ville  rattachée  .  . 
Ville  rattachée  .  . 
Bureau  auxiliaire. 

SuCCURSAJLE. 

Bureau  auxiliaire. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Succursale. 
Succursale, 
succur&aub. 
Succursale . 
Ville  rattacJiée  .   . 
Ville  rattacliée  .   . 
Ville  rattachée .   . 

SuCCURSAJLE. 

Ville  rattacliée  .   . 
Bureau  auxiliaire. 


PLACKS 
4oQt  il<i  peu  dent 

LES     BUREAUX     AUXILIAIRIS 

et  le«  Villes  rjtttachéds 


Pau  (B.  Aux.). 

BliHST. 

Cil  AU  MONT. 

Hi:iMS. 

AUUA,S. 

BANQUE  CENTRALE. 

BORDEAUX. 


cai:n. 

ÉVUKUX. 

MONTPELLIER. 

NANCY. 

CHALON-SUR-SAOXK 

CETTE. 

VALENCIBNNES. 

LAVAL. 

CASTRES. 


NICE. 

CETTE. 

Charleville  (B.  Aux.) 

liODEZ. 

MONTAUBAN. 

BEAUVAIS. 

BELFORT. 

VALENCE. 
Sens  (B.   Aux.). 
MOULINS. 

BREST. 


CARCASSONNE. 


TROYÊS. 
DIJON'. 
Pau  (B.  Aux, 

FOIX. 
TARBÈS. 


â07  - 


localhes 

OANS  LESQtKLLKS  LA  BA>QLE 

possède 
des  établissements 


PÉRIGUEUX 

PERPIGNAN 

IMoujfau 

POITIERS 

Poiit-à-Mous^on  ... 
I'oiit-rÉvè(lue.  .  .  . 
l'oiit-l'iousseau.    .   .    .   . 

PUY  (Le) 

REIMS 

K'-min'inont , 

RENNES  

Ilioaiuarie  (Lu).    .    .    .    , 

Rioin 

lîivo-de-Gier 

Roanne  

Rochcfort-sur-Mer  .  . 
ROCHELLE  (La).  .  .  , 
ROGHE-SUR-YON(la). 

RODEZ 

Romans-Bourg  de-Péage  .   . 

R-Miillv 

ROUBÀIX-TOURCOING 

ROUEN 

Saint-Auiand 

SAINT  BRIEUC.   .   .   . 

Saiiit-Chainoiid 

Saint- Denis 

Saint-Dié 

S.iiiit-Dizier 

Saiiito-Savino 


Maintes 

SAINT-ÉIIENNE.  .  .  . 
S.iiiit-Oormain-cn-Laye. 
Saint- Jean-d'Angély.  . 
Sairit-Lauront-les-Màcon 

SAINT-LO 

Saint  Malo-Saint-Senran .  . 
Sa  I  til-Martin-d  es  -  Champs . 

Saint- Maurice 

Saint-Nazaire 

Saint-Omer 


llllt-l  >IH*I1. 


Saiiit-I'ioiTo-i^iiilhignon 
SAINT -QUENTIN.   .    . 

Saint-Si-rvaii , 

Sanmiir 

SEDAN 

Sens 

S.-vno  (La) 

SoU.sr)ns 

Tain 

'l'araro 

'l'.u'a^cuii 

TAREES 


NATUUK 
de 

CES  ÉTABLI5SF..MR.Tr5 


Succursale. 

SrccuRSAi-r: . 

Place  réunie 


SUCCIRSALE. 

Ville  rattachée  . 
Ville  rattachée  . 
Place  réunie.  . 
Succursale . 
Succursale. 
Ville  rattachée  . 
Succursale  . 
Ville  rattachée  . 
Ville  rattachée  . 
Ville  rattachée  . 
Bureau  au.xiliaire 
Bun.'au  auxiliaire 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale . 
Bureau  auxiliaire 
Ville  rattachée  .   . 
Succursale . 
Succursale. 
Ville  rattachée  .   . 
Succursale. 
Ville  rattachée  .    . 
Bureau  auxiliaire. 
Bureau  auxiliaire, 
Ville  rattachée.  . 
Place  réunie.   . 
Ville   rattachée  .    , 
Succursale. 
Ville    rattachée . 
Ville    rattachée .    . 
Place  réunie.   .   , 
Succursale, 
Bureau    auxiliaire, 
Place  réunie.   .  . 
Ville    rattachéi! .    , 
Bureau   auxiliaire. 
Bureau  auxiliaire. 
Place  réunie.   .   . 
Place  réunie.  .   . 

SrccunsALK. 

Place  réunie.   .  . 

Ville  rattachée .  . 
Succursale . 
Bnr<siu  auxiliaire. 
Place  réunie.  .  . 
Ville  rattachée .  . 
Ville  rattachée .  . 
Ville  rattachée  .  . 
Ville    rattachée .    . 

SUCCUUSALE. 


PLACKS 
dont  dépendent 

LES      BURK.\t'X     AUXILIAIRES 

et  les  villes  rattachées 


Moriaix  (B.  Aux.), 

NANCY. 

Lisieux  (B.  Aux.) 

NANTES. 


EPINAL. 

SAlNT-ÉTIENNE. 
CLERMONT-FERRAND. 
SAINT-ETIENNE. 
SAINT-ETIENNE. 
LA  ROCHELLE. 


VALENCE. 
TROYES. 


BOURGES. 

SAINT- ETIENNE. 

BANQUE  CENTRALE. 

EPINAL. 

BAR-LE-DUC. 

TRUYES. 

Cognac  (B.  Aux.). 

VERSAILLES. 

NIORT. 

Mâcun  (B.  Aux.). 

RENNES. 

Moriaix  (B.  Aux.). 

BANQUE  CENTRALE. 

NANTES. 

DUNKERQUE. 

Saint-Denis  (B.  Aux.), 

BREST. 

Saint-Malo  (B.  Aux.) 
Angers. 

TROYES. 

TOULON. 

REIMS. 

VALENCE. 

Roanne  (B.  Aux.) 

AVIGNON. 


I.iK  AI.riKS 
DA.NS  LESyUELLBS  LA  BANQUE 

possède 
des  étal»li.ss(Mnents 

N  AT  lui: 

.lo 

(KS    KTAUI.ISSKMK.NTS 

I'LA(  i:.s 
dont  dépendent 

I.Eîi   BIREAIX   AUXILIAIRES 

«•t  li's  villes  rattacliétîS 

Thiors 

Ville    rattachée.    . 
Ville    rattachée.    . 
Succursale. 

CLERMONT-FERRAND. 
NANCY. 

ROlBAIX. 
VALENCE. 

Lisieux  (B.  Aux.). 

SAINT-ÉTIENNE. 

BAR-LE-DUC. 

LYON. 

BOURGES. 

LYON. 

AGEN. 

LYON. 

FLERS. 

RENNES. 

BAR-LE-DUC. 

GRENOBLE. 

Toul 

TOULON 

TOULOUSE 

Tourcoing 

Tournon 

TOURS          .    .   . 

Place  réunie.   .  . 

Ville    rattacliée  .    . 

Trouvill(3-8ur-Mor.  .  .  . 

TROYES 

TULLE 

Ville    rattachée.   . 

Succursale. 

Succursale. 

Ville   rattachée.    . 

Succursale. 

Succursale. 

Bureau   auxiliaire. 

Succursale. 

Succursale. 

Ville   rattachée.    . 

Ville   rattachée.   . 

Ville    rattachée .   . 

Ville   rattachée.   . 

Place  réunie.  .   . 

Ville   rattachée .   . 

Ville    rattachée.    . 

Ville    rattachée.   . 

Ville    rattachée.   . 

VALENCE 

VALENCIENNES.    .   .  . 
Verdun 

VERSAILLES 

VESOUL 

Vierzon-Ville 

Villefranche 

Villeneuve-sur-Lot,   .    . 

Vilhurbanne 

Vire 

Vitré 

Vitry-le-François.    .    .  . 
Voiron 
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ENCAISSEMENTS  PAR  LA  POSTE 

[Extrait  de  V Annuaire  des  Postes) 


Le  service  des  Postes  est  autorisé  à  effectuer ,  en 
France  et  en  Algérie,  le  recouvrement  des  quittances, 
factures,  billets,  traites  et  génémlement  de  toutes  les 
valeurs  connnei*ciales  ou  autres,  payables  sans  frais  en 
France  et  en  Algérie  (Loi  du  5  avril  1879,  art.  1"). 
Les  disi>ositions  de  cette  loi  sont  étendues  aux  valeurs 
soumises  au  protêt  et  recouvrables  en  France  et  en  Al- 
gérie (Loi  du  17  juillet  1880,  art.  1".)  Les  valeurs  à 
recouvrer  en  France  ou  en  Algérie  peuvent  être  déjio- 
sées  dan-s  tous  les  bureaux  de  France  et  d'Algérie,  et 
dans  les  recettes  françaises  du  Levant  (Alexandrie,  Bey- 
routh, Constantinople,  Salonique,  Smyrne).  11  n'est  j^as 
admis  dans  les  bureaux  de  l'Algérie  de  déiDÔts  de  va- 
leurs à  recouvrer  dans  la  localité  même  où  ces  bureaux 
sont  situés.  Le  service  du  recouvrement  des  effets  de 
commerce  est  également  effectué  entre  la  France,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  l'Autriclie-Hongrie,  l'Egypte, 
l'Italie,  la  Norvège ,  le  Portugal ,  la  Roumanie  et  la 
Suède  (quittances,  factures,  billets,  traites  et  générale- 
ment toutes  les  valeurs  connnerciales  ou  non  connner- 
ciales  payables  sans  frais,  à  l'exclusion  des  coupons  de 
dividende  et  d'intérêts)  ;  l'Allemagne,  la  Belgique,  le 
Luxembourg  et  la  Suisse  (toutes  valeurs  commerciales 
ou  non  commerciales  protestables  ou  non),  et  les  Pays- 
Bas  (quittances  exclusivement).  Tous  les  bureaux  de  re- 
cette de  France  et  d'Algérie  participent  au  service  des 
recouvrements  internationaux.  Le  recouvrement  des  va- 
leurs échangées  entre  la  France  et  Monaco  suit  les  rè- 
gles du  service  français,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  droits  de  timbre  établis  dans  les  deux  Etats. 
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L*envoi  des  valeurs  à  recuu\ici-  cbl  l'aiL  buus  turiiie  de 
lettre  recommandée,  adressée  directement  par  le  dépo- 
sant au  bureau  de  poste  qui  doit  encaisser  les  fonds 
(art.  h  de  la  loi  du  5  avril  1879).  Il  n'est  excejjtionnel- 
lement  perçu,  à  l'intérieur,  pour  toute  lettre  recom- 
mandée adressée  à  un  bureau  de  poste,  et  destinée  seu- 
lement à  charger  l'administration  d'un  recouvrement, 
qu'une  taxe  de  ^  centimes  (art.  J*). 

Les  demandes  de  recouvrement  rerues  de  l'étranger 
qui  auraient  trait  à  des  loteries  ne  sont  pas  admises 
en  France. 

Les  envois  de  l'espèce  qui  renfermeraient  des  billets 
de  loterie,  ou  des  pièces  se  rapportant  notoirement  à 
des  loteries,  sont  immédiatement  renvoyés  avec  leur  con- 
tenu au  bureau  d'origine,  accompagnés  d'une  note  ainsi 
conçue  :  Loteries,  Circulation  interdite  en  France. 
Toute  pei*sonne  qui  désire  faire  recouvrer  des  valeurs  à 
l'étranger  doit  les  insérer  dans  une  enveloppe  spéciale 
qui  lui  est  délivrée  aux  guichets  des  bureaux  de  poste, 
revêtue  à  l'avance  d'un  timbre  de  'â5  centimes.  Pour  \i\ 
fermeture,  l'emploi  des  cachets  n'est  pas  exigible.  Cette 
enveloppe  peut  contenir  des  valeurs  recouvrables  sur  des 
débiteurs  différents,  excepté  dans  les  relations  avec  la 
Suède,  pourvu  que  tous  ces  débiteui-s  habitent  la  cir- 
conscription postale  du  bureau  chargé  de  l'encaisse- 
ment, rour  la  Suède,  la  même  enveloppe  ne  doit  con- 
tenir que  les  valeurs  à  recouvrer  sur  un  même  débi- 
teur. Les  valeurs  doivent  porter  renonciation  en  toutes 
lettres  de  la  somme  à  recouvrer,  en  monnaie  du  pays 
de  destination,  le  nom  et  l'adresse  exacte  du  débiteur, 
la  signature  pour  acquit  du  déposant.  Les  valeurs  doi- 
vent en  outre  satisfaire  aux  lois  sur  le  timbre.  Sauf 
dans  les  relations  avec  la  Suède,  les  valeurs  à  recouvrei' 
par  un  même  bureau  destinataire  sont  écrites  sur  un 
bordereau,  fourni  gratuitement  par  le  bureau  de  poste, 
sur  lequel  elles  sont  décrites,  et  qui  porte,  en  outre,  le 
nom  et  l'adresse  de  l'expéditeur.  Sauf  dans  les  relations 
avec  les  Pays-Bas,  les  valeurs  à  recouvrer  sur  un  débi- 
teui'  qui  a  changé  de  résidence,  sans  toutefois  avoir 
quitté  le  pays  de  destination,  sont  réexpédiées,  sans 
frais  et  sous  reconnnandation  d'office,  sur  le  bureau  qui 
dessert  le  nouveau  domicile  du  débiteur,  si  ce  domicile 
est  conim.  Dans  le  cas  contraire,  ou  si  le  débiteur  a 
quitté  le  pays  de  destination,  le  renvoi  au  déposiint  des 
valeurs  est    accom])agné    d'une    i\o\v    indiquant    les    ren- 


-  571  — 

seigiienieuls  doiiiiùs  au  facteur.  Le  maximum  de  chaque 
envoi  est  lixé  à  :^,000  francs  pour  la  Belgique,  et  à 
1,000  francs  pour  les  autres  pays. 

Dans  le  service  intérieur,  le  maximum  du  montant  de 
chaque  valeur  à  recouvrer  est  de  ^,000  francs,  mais  si 
les  valeurs  sont  déposées  dans  les  hureaux  français  du 
Levant,  ce  maxinnin  est  celui  du  montant  total  des  va- 
leurs comprises  dans  l'envoi.  Les  effets  à  échéance  tixe 
à  destination  de  la  Finance  doivent  être  déposés 5  jours  avant 
r échéance^  ceux  pour  la  Coi'se,  l'île  d'Yen  et  l'Algérie, 
15  jours  avant  V échéance.  Dans  le  service  international, 
ainsi  que  pour  les  recettes  françaises  établies  à  Alexandrie, 
Beyrouth,  Constantinople,  Salonique  et  Smyrne,  les  inté- 
ressés doivent  effectuer  le  dépôt  de  manière  que  la  présen- 
tation puisse  avoir  lieu  en  temps  utile. 

Les  valeurs  à  recouvrer  ne  doivent  être  accompagnées 
d'aucune  lettre  ou  note  pouvant  tenir  lieu  de  correspon- 
dance, ni  même  d'aucune  pièce  se  rapportant  ou  non  à  ces 
dites  valeurs. 

Les  I  ecouvrements  sont  faits  par  l'intermédiaire  des  fac- 
teui*s.  Ceux-ci  présentent  les  valeurs  à  domicile  et  en  per- 
çoivent le  montant.  Les  effets  à  recouvrer  en  Algérie,  ne 
sont  présentés  par  les  facteurs  au  domicile  des  débiteurs, 
que  lorsfjue  ce  tlomicile  est  situé  dans  le  centre  de  la  com- 
mune, siège  de  ce  J)ureau.  Les  effets  payables  en  dehors  de 
Taggloraération  principale  sont  conservés  pendant  quatre 
jours  au  bureau  et  le  débiteur  est  invité,  par  un  avis  spé- 
cial recommandé  et  déposé  à  son  domicile  par  le  facteur, 
d'avoir  à  se  présenter  à  ce  bureau  j>our  se  libérer. 

Si  le  titre  n'est  pas  payé  à  présentation,  il  est  réin- 
tégré au  l)ureau  de  Poste  et  tenu  pendant  3i»  heures 
a  la  disposition  du  débiteur  ;  ce  dernier  en  est  prévenu 
j)ar  un  avis  que  le  facteur  laisse  à  domicile.  Ce  délai  est 
<le  /»8  Injures  pour  les  valeurs  françaises  payables  en 
Algérie  et  pour  les  valeurs  provenant  des  imreaux  du 
Levant.  Dans  le  service  international,  ce  délai  est  de  ^ 
lieures  dans  les  relations  avec  les  Pays-Bas  et  la  Suède, 
et  de  A8  heures  dans  les  relations  avec  les  autres  pays. 
Si  l'effet  est  soumis  au  protêt,  l'Administration  est  dé- 
chargée ])ar  la  remise,  contre  reçu  et  immédiatement 
a[)rès  la  rentrée  ilu  facteur,  à  l'officier  ministériel  chargé 
<le  faire  lo  protêt  en  temps  utile.  L'administration  n'as- 
sume aucune  responsabilité  au  cas  où  la  présentation  à 
domicile,  ou  la  remise  de  Teffet  à  l'officier  ministériel 
n'auraient  p^is  eu  lieu  en  tem|>s  utile.  Les  dimanches  et 
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jours  fériés  sont  comptés  comme  des  jours  ordinaires 
eu  ce  qui  concerne  ces  délais.  —  Il  n'est  pas  admis  de 
payement  partiel  ;  les  valeurs  doivent  être  payées  en  une 
seule  fois.  Le  payement  effectué  ne  peut,  pour  un  motif 
quelconque,  donner  lieu  à  répétition  contre  l'Etat  de  la 
part  de  celui  qui  a  remis  les  fonds  (Art.  '2  de  la  l<ji  du 
5  avril  1879).  Dans  le  service  intérieur  français,  les  va- 
leurs protestables  ne  sont  admises,  en  cas  de  non-consi- 
gnation du  montant  probable  des  frais,  qu'autant  qu'elles 
sont  à  destination  de  localités  p(jur  les<|uelles  des  offi- 
ciers ministériels  ou  publics  se  sont  eni^agt's  à  effectuer 
les  protêts  sans  consignation  préalable.  (Le  public  trou- 
vera la  liste  de  ces  localités  dans  tous  les  bnr<'-Mj\  t]^' 
Poste.) 

Dans  le  service  international,  les  valeurs  protestables 
sont  acceptées  dès  que  le  déposant  a  pris  l'engagement  de 
payer  à  qui  de  droit,  sur  première  réquisition,  le  montant 
des  frais  auxquels  le  protêt  peut  donner  lieu. 

Indépendamment  du  droit  de  ^5  centimes  de  recom- 
mandation, il  est  opéré  sur  le  montant  de  chaque  en- 
caissement deux  prélèvements  égaux  :  l'un  au  profit  du 
facteur  qui  a  effectué  le  recouvrement,  l'autre  au  profit  du 
Receveur  qui  a  été  chargé  de  l'assurer. 

Chacun  de  ces  prélèvements  est  calculé  à  raison  de  5  cen- 
times par  âO  francs  ou  fraction  de  20  francs,  sans  pouvoir 
dépasser  iâo  centimes  (Art.  5  de  la  loi  du  5  avril  1879).  — 
Le  surplus  de  la  somme  recouvrée  est  converti  en  un  man- 
dat de  poste,  au  nom  du  déposant,  après  déduction  du 
droit  proportionnel,  qui  est,  dans  ce  cas  spécial,  de  1  0/0 
jusqu'à  50  francs  et  de  1/âO/O  au-dessus  (Art.  5,  loi  du  5 
avril  1879,  et  Art.  A,  loi  du  17  juillet  1880)  dans  le  service 
intérieur,  et  qui  dans  le  service  international,  est  le  même 
que  celui  des  mandats  internationaux  ordinaires,  c'est-à- 
dire  ^  centimes  par  ^  francs  ou  fraction  de  ^  francs.  En 
matière  de  recouvrements  internationaux,  il  n'est  fait 
usage  que  du  mandat-carte  qui  est  établi  en  monnaie  du 
]>ays  de  destination  et  émis  au  profit  du  déposant  des  va- 
leurs. 

L'enveloppe  qui  renferme  le  mandat  contient,  s'il  y  a 
lieu,  les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  pour  une 
cause  quelconque. 

Bien  que  le  service  des  Postes  soit  déchargé  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  retards  (jue  pourrait  éprouver 
la  remise  des  mandats  représentant  les  sommes  encaissées, 
ces  mandats,   ainsi  que  les  valeurs  non  recouvrées,  doi- 
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vent  iieauiiioins  être  remis  aux  déposants  Jaus  le  délai 
de  10  jours,  à  partir  de  la  date  du  déjjôt,  si  les  valeurs 
sont  déposées  en  France  et  y  sont  payables  ;  dans  le 
délai  de  â5  jours  si  le  recouvrement  doit  avoir  lieu  de 
la  France  sur  la  Corse  ou  l'Algérie  et  réciproquement, 
et  enfin  dans  le  délai  de  30  jours,  s'il  s'agit  de  valeurs  pro- 
venant des  bureaux  du  Levant.  D'ailleurs  chacpie  opéra- 
tion de  recouvrement  est  li(|ui{lée  le  plus  rapidement  pos- 
sible et  les  délais  réservés  par  l'Administration,  en  vue  de 
parer  à  toute  éventualité,  ne  sont  atteints  qvie  dans  des  cas 
très  rares.  —  En  ce  ({ui  concerne  les  effets  non  protestables 
originaires  de  l'étranger,  les  opérations  de  recouvrement 
ne  doivent  pas  durer  lAus  de  h  ou  5  jours,  à  partir  de  l'arrivée 
de  l'envoi,  s'il  s'agit  de  valeurs  payables  à  vue,  et  à  partir 
de  la  date  d'échéance,  s'il  s'agit  de  valeurs  payables  à  date 
fixe.  —  Les  valeurs  à  recouvrer  dans  la  circonscription  du 
bureau  où  elles  sont  déposées  sont  soumises  au  même  droit 
et  aux  mêmes  prélèvements  que  les  autres.  —  En  cas  de 
perte,  soit  de  la  lettre  recommandée  contenant  les  valeurs 
à  recouvrer,  soit  des  valeurs  elles-mêmes,  en  tout  ou  en  par- 
tie, la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Administration  ne 
Y>e\it  dépasser  la  somme  de  50  francs  au  maximum. 
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TABLEAU  DES  MONNAIES  FRANÇAISES 


VALEUR  DES  PIECES 


MONNAIES    D  OU 

Pièce  (le  100  francs 

—  50     — 

—  20     — 
~  10     — 


MONNAIES    D  ARGENT 

Pièce  de  5  tVancs 

—  2     —      

—  1     —      

—  0,50  centimes  . 

—  0,20       — 


MONNAIES    DE    BRONZE 

Pièce  de  0,10  centimes  . 

—  0,05      — 

—        o,o->     — 

-  0,01       — 


POIDS  DROIT 


TITRE  LÉGAL 


H'2  gr.  25806 
16  gr.  12903  f 

6  gr.  A5161  >  VXX)  millièmes 

3  av.  22580 


gr.  22580 
1  §r.  61290 


:25  gr.    » 

10  gr.    » 

5  gr-     » 

2gr.500 

1  gr.     » 


900  millièmes 


8>35  millièmes 


10  gr. 
'>  gi-. 
2  g.-. 
ls>-. 


j  Cuivre  .  . 
'  Etain  .  . 
i  Zinc  ,  .  . 


95 


100 
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PAPIER-MONNAIE 


La  Banque    de    France    possède   le    monopole    exclusif 
d'émission  de  billets  en  France. 

Cet  établissement  fondé  en  1803  et  dont  le  privilège 
exj^ire  le  31  décembre  1897,  est  actuellement  au  cajDital 
de  183.50(3.000  francs,  divisé  en  actions  de  francs  1.000, 
entièrement  libérées. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12  août  1870,  les 
billets  de  la  Banque  de  France  ont  cours  légal  en  France 
et  en  Corse  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  force  libératoire  pour 
toute  somme. 

L'article  â  de  la  susdite  loi  dispensait  la  Banque  de 
l'obligation  de  rembourser  ses  billets  avec  des  espèces  ; 
mais  cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  3  août  1875 
et  les  billets  de  la  Banque  sont  remboursables  à  ses 
guichets  en  espèces  et  à  ^présentation. 

Actuellement,  il  n'y  a  en  réalité  que  quatre  coupures 
de  billets  en  circulation  :  1.000  fr.,  500  fr.,  100  fr.  et 
50  fr. 

En  1870  et  1871,  la  Banque  avait  émis  des  coupures 
de  35,  30  et  5  francs  qui  ont  été  retirées  depuis  de  la 
circulation  et  sont  devenues  fort  rares. 

Par  la  loi  du  35  janvier  1893,  la  limite  d'émission  de 
la  Banque  a  été  portée  de  3  milliards  et  demi  à  h  mil- 
liards. Jusqu'à  concurrence  de  ce  montant  la  Banque  rè- 
gle l'émission  de  ses  billets  suivant  les  besoins  du  pu- 
blic. 

En  dehors  de  cette  limite,  la  Banque  n'est  tenue  à 
aucune  proportion  d'encaisse  comparativement  à  son  chif- 
fre de  circulation  de  billets  ;  l'initiative  des  mesures 
propres  à  assurer  le  crédit  de  son  papier  fiduciaire  est 
laissée  à  la  vigilance  et  à  la  sagacité  de  son  conseil  gé- 
néral. 
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Nous  ferons  remar<[iier  (jiie  la  Baiu|ue  n'est  tenue  à 
échanger  ses  billets  à  présentation  (]ue  contre  Ju  numé- 
raire, et  qu'en  conséquence  elle  peut,  si  elle  y  a  conve- 
nance, effectuer  le  remboursement  en  écus,  ces  derniers 
ayant  force  libératoire  pour  toute  somme. 
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CONDITIONS  HABITUELLES 

D'ESCOMPTE  FAITES   PAR  LES  BANQUIERS 
A  LEUR  CLIENTÈLE 


Après  les  développements  que  nous  avons  donnés  au 
chapitre  «  Opérations  de  la  Banque  de  France  »,  on 
pourrait  se  demander  comment,  en  France,  il  peut  se  faire 
que  les  particuliers  se  fassent  ouvrir  des  comptes  chez  des 
banquiei^,  et  comment  ceux-ci  peuvent  se  faire  ouvrir 
des  comptes  chez  leurs  collègues  d'autres  places.  La  ré- 
ponse serait  facile. 

En  premier  lieu,  tout  le  monde  peut  se  faire  ouvrir 
un  compte  courant  simple  à  la  Banque  de  France  ;  mais 
un  compte  courant  simple  ne  donne  pas  droit  au  titu- 
laire à  se  faire  escompter  des  eifets.  Pour  obtenir  un 
compte  courant  d'escompte,  il  faut  en  faire  la  demande 
et  avoir  été  agréé  par  le  Conseil  d'escompte.  IJy  a  bien 
des  gros  négociants  qui  sont  titulaires  d'un  compte 
d'escompte  à  la  Banque  de  France,  mais  ce  seul  compte 
ne  saurait  suffire  à  leurs  besoins,  car  le  cadre  des  opé- 
rations de  la  Banque  de  France  est  assez  limité,  tandis 
que  le  cadre  des  opérations  effectuées  par  les  banquiers 
particuliers  et  les  établissements  de  crédit  est  presque 
illimité. 

En  second  lieu,  la  Banque  de  France  ne  sert  aucun 
intérêt  pour  les  sommes  qui  figurent  au  crédit  des  ti- 
tulaires de  comptes,  et  toutes  les  banques  servent  un 
intérêt,  si  peu  élevé  qu'il  soit. 

De  plus,  nous  ferons  remarquer  qu'en  vue  d'employer 
leurs  capitaux  disponibles,  les  banquiers  achètent  sou- 
vent le  papier  négociable  à  un  taux  inférieur  à  celui 
de  la  Banque  de  France. 

En  ce  qui  concerne  le  papier  bancable,  il  y  a  lieu 
d'envisager  qu'une  bonne  partie  du  papier  que  les  com- 
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nieivaiits  ont  îi  néf^ocier  se  compose  de  leurs  propres 
tirages  sur  leurs  clients.  Ce  j)cii)ier,  accepté  ou  non, 
n'est  pas  bancahie,  mais  lorsqu'il  est  accepté,  il  devient 
bancable  entre  les  mains  du  banquier  seulement,  puis- 
(jue  la  signature  de  ce  dernier  apposée  à  Tendos,  com- 
plétera le  nombre  de  '.)  signal  in(*s  exigé  p.n*  bi  Banque 
de  France, 

On  voit  ainsi  (pie,  dans  tout  ])ays,  il  est  nécessaire 
qu'il  existe  un  établisseiiïent  j)rivilégîé  qui  escompte 
les  effets  de  commerce,  afin  de  jje r mettre  constanunent 
aux  caj)itaux  de  se  renouveler,  mais  aussi  «pie  les  ban- 
(juiers  privés  sont  les  intermédiaires  obligés,  indispen- 
sables, entre  cet  établissement  et  les  particuliers. 

Si  les  ban(|uiers  escompteurs  n'existaient  pas  en  France, 
par  exemple,  il  faudrait,  pour  les  besoins  du  commerce, 
que  la  Biin(pie  de  France  admette  les  effets  à  deux  si- 
gnatures; elle  y  perdrait  ainsi  l'une  de  ses  principales 
garanties.  Enfin,  tous  les  particuliers  (jui  ne  paraîtraient 
pas  lui  offrir  une  surface  suffisante  seraient  repoussés. 
Au  lieu  de  cela,  la  l^mjue  de  Fi-ance,  pai*  l'intermédiaire 
des  l:>an([uiers  escompteurs,  obtient  la  gai-antie  d'une 
troisième  signature  au  minimum,  elle  y  gagne  encore 
d'avoir  moins  de  titidaires  de  comptes  dont  elle  doive 
surveiller  le  crédit.  On  conçoit  très  bien,  en  effet,  qu'il 
est  plus  facile  de  surveiller  le  crédit  d'un  banquier  que 
celui  de  qiieLjues  centaines  de  commerçants  ses  clients. 

En  escomptant  le  papier  bancable  de  ses  clients,  le 
lxxn<piier  se  porte  garant  de  sa  bonne  fin,  et  s'il  le  remet 
à  son  tour  à  l'escompte  à  la  Ban«pie  de  France  ou  à  un 
autre  banquier,  c'et^t  à  ses  ris<pies  et  périls  ;  il  devra 
rembourser  lui-même  les  effets  impayés,  qui  lui  resteront 
pour  compte  si  son  client  est  devenu  insolvable. 

Le  banquier  «pii  reçoit  à  l'escompte  du  papier  banca- 
ble trouve  sa  rémunération  dans  les  intérêts  qu'il  per- 
çoit jusipi'au  jour  de  l'écliéance.  11  place  ainsi  ses  capi- 
taux jusr[u'au  jour  où  il  devra  négocier  lui-même  en  fai- 
sant escompter  les  effets  par  la  Banque  de  France  ou  par 
un  autre  bancpiier,  soit  |>ar  suite  de  ses  besoins  décaisse, 
soit  par  suite  de  la  proximité  de  l'écbéance  des  effets 
qu'il  ne  peut  encaisser  lui-même.  Mais  si  l'intérêt  perçu 
représente  une  rémunémtion  })our  le  l^mfuier,  il  ne  s'en- 
suit pas  ([ue  le  taux  d-e  cet  intérêt  doive  être  calculé  au 
taux  officiel  de  la  Ban([ue  de  France,  ou  que  l'intérêt  perçu 
doive  être  runi<pie  rémunération.  Le  bancjuier  percevra 
suivent  un  intéi*êt  plus  élevé,  ou  une  commission,  et  même 
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à  la  fois  un  intérêt  plus  élevé  et  une  commission,  représen- 
tant son  salaire  pour  le  service  rendu  et  la  rémunération 
des  capitaux  employés. 

On  comprendi-a  très  bien  qu'il  n'est  pas  possible  de 
poser  des  bases  à  ce  sujet,  c'est  au  client  de  discuter 
les  conditions  d'escompte  avec  son  banquier;  mais,  ce 
qu'on  })eut  dire  avec  certitude,  c'est  que  norma- 
lement les  conditions  appliquées  doivent  être  propor- 
tionnées au  service  rendu.  Elles  seront  d'autant  plus 
élevées,  par  exemple,  que  le  client  offre  moins  de  sécu- 
rité ;  elles  seront  aussi  plus  élevées  si  le  papier  livré 
n'est  bancable  qu'après  l'apposition  de  la  signature  du 
banquier.  Enfin  elles  seront  d'autant  plus  élevées  encore 
suivant  que  le  papier  a  plus  ou  moins  de  temps  à  cou- 
rir, et  suivant  la  valeur,  plus  ou  moins  bonne,  des  ti- 
rés accepteurs. 

En  un  mot,  les  conditions  que  le  banquier  doit  aj)- 
pliquer  doivent  être  d'autant  j^lus  élevées  que  le  risque 
à  courir  est  plus  grand. 

En  ce  qui  concerne  le  papier  non  bancable,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  des  mêmes  éléments  }X)ur  les  con- 
ditions d'escompte  à  lui  appliquer,  mais  ces  condition.s 
doivent  naturellement  être  aggravées,  en  premier 
lieu  parce  que  ce  papier  rej^résente  |:>our  le  banquier 
une  immobilisation  jusqu'à  l'échéance,  et  en  second  lieu 
parce  que  le  banquier  aura  certains  débours  à  subir 
pour  en  faire  effectuer  la  rentrée  :  commissions  à  i>ayer 
aux  enciiisseurs,  fmis  de  retour  des  montants  encaissés, 
|>ertes  d'intérêts  sur  les  couvertures,  etc. 

La  plu^xui;  des  banquiei^  ont  des  tarifs  inqj rimes  qui 
l'elatent,  jjlace  par  place,  les  frais  à  prélever  à  leur 
clientèle  pour  l'encaissement  des  effets  non  bancables. 
Ce  tarif  de  frais  est  élaboré  par  eux  pour  la  facilité 
des  affaires  et  la  rapidité  de  leur  conclusion  ;  disons 
cependant  qu'il  doit  être  élaboré  de  telle  manière  que, 
par  son  application,  le  banquier  récupère  non  seule- 
ment ses  propres  débours,  mais  encore  la  rémunération 
des  ris(|ues  <[u'il  coun-a  avec  les  correspondants  auxquels 
il  adressera  les  effets  à  l'encaissement. 

Il  an-ive  ({ue  le  ImrKjuier  refuse  d'escom[)ter  certains 
effets,  bancables  ou  non,  le  ris([ue  d'escomjite  lui  pa- 
raissant trop  grand  ;  il  arrive  aussi  ({ue  le  client  n« 
vouilb^  ])as  cjue  rescom])te  lui  soit  ])ratiqué  afin  de  ne 
|)as  subir  de  j>ertes  rl'intérêts.  Dans  ces  deux  cas,  le 
banquier  ne  court  pas  de  ri8<|ues  avec  son  client,  il  ne  fait 
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aucune  aviince,  et  ne  payera  les  effets  que  lorsqu'ils  au- 
i*ont  été  2^'iy<^s  par  les  tirés;  il  n'y  a  donc  pas  lieu, 
j>our  le  bant|uier  d'exiger  une  rémunération  pour  ses 
capitaux  qui  n'ont,  de  ce  fait,  subi  aucune  altéx-ation, 
mais  il  a  parfaitement  droit  à  une  commission  pour 
prix  du  service  rendu,  ne  serait-ce  (|u'à  titre  de  simple 
intermédiaire,  et  à  la  perception  des  frais  d'encaisse- 
ment prévus  par  son  tarif,  pour  les  raisons  que  nous 
avons  exposés  ci-dessus. 

Dans  les  cas  d'effets  remis  à  l'encaissement,  quelle 
qu'en  soit  la  raison,  il  est  parfaitement  logi(jue  et 
équitable  (pie  le  ban([uier  réclame  <pi'il  lui  soit  versé, 
au  moment  où  les  effets  lui  sont  déposés,  une  provision 
en  espèces  suffisante  pour  lui  garantir,  non  seulement  le 
remboursement  de  tous  les  frais  éventuels  qu'il  pourra 
subir,  protêt,  frais  de  poste,  etc.,  mais  encore  le  paye- 
ment de  sa  commission.  S'il  en  était  autrement,  le  ban- 
quier pourrait  se  trouver  en  présence  d'une  personne 
de  mauvaise  foi,  ou  insolvable,  qui  chercherait  plus 
tard  à  lui  laisser  pour  compte  les  frais  encourus  pour  des 
effets  demeurés  impayés.  C'est  là  le  risque  propre,  ve- 
nant du  client,  j^our  les  effets  remis  seulement  à  l'en- 
caissement. 

Les  frais  d'encaissement  prévus  pour  chaque  place 
dans  les  tarifs  des  banquiers  prennent  le  nom  de  changes 
de  place  ou  perdes  de  place  ;  c'est  pour  cela  que  la 
plupart  des  tarifs  en  question  sont  intitulés  :  Tarifs 
des  changes,  II  ne  faut  pas  confondre  la  signification 
du  mot  change  pris  dans  cette  acception  avec  le  mot 
change  pris  dans  son  acception  générale  en  banque,  et 
dont  nous  nous  occu23erons  en  son  temps. 

Autrefois,  avant  que  le  taux  des  intérêts  soit  libre 
en  matière  commerciale,  pour  éluder  la  loi,  quand  il  ne 
leur  était  pas  possible  de  se  contenter  d'appliquer  à 
l'escompte  le  taux  légal  maximum  de  6  0/0,  les  banquiers 
prélevaient,  en  sus  de  l'escom^Dte,  une  commission  spé- 
ciale que  l'on  appelait  :  Commission  transitoire.  Cette 
commission  n'était  pas  appliquée  à  raison  de  tant  pour 
100  sur  le  cajjital,  elle  était  calculée  au  contraire  sur  le 
montant  des  intérêts.  Ainsi,  au  lieu  de  chiftrer  les  in- 
térêts d'un  bordereau  au  taux  de  7  0/0,  ce  qui  aurait 
été  une  infraction  à  la  loi,  le  banquier  chiffrait  les  in- 
térêts au  taux  légal  de  6  0/0,  puis  déduisait  en  outre 
sous  le  nom  de  commission  transitoire,  le  sixième  des 
intérêts,  ce  qui  revenait  au  même  comme  résultat. 
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PAPIER  SUR  L'ÉTRANGER 


Le  papier  sur  l'étranger  peut  se  classifier  dans  la  même 
forme  que  le  papier  sur  France.  Oej^endant,  il  y  a  lieu  de  te- 
nir compte  de  la  monnaie  dans  laquelle  il  est  créé  et  stipulé 
payable.  Beaucoup  de  commerçants  de  notre  pays  font  leurs 
ventes  à  l'étranger  en  les  stipulant  payables  en  francs,  de 
sorte  que  les  effets  créés  sur  les  acheteurs  étrangers  sont  li- 
bellés en  francs,  et  doivent  être  payés  à  l'échéance  en  mon- 
naie du  pays  pour  l'équivalent  de  la  somme  en  francs  qu'ils 
représentent.  Cette  nature  d'effets  ])orte  généralement  la 
mention  :  francs..,  'payables  au  cours  du  jour  y  ou  : 
francs...  payables  au  cou7^s  du  change  à  vue  sur  Paris. 
Pour  cette  nature  d'effets,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
du  cours  du  change  de  la  monnaie  étrangère,  elle  est  consi- 
dérée comme  papier  non  bancable,  et  par  suite  les  conditions 
d'escompte  sont  à  débattre  entre  le  client  et  le  banquier  ; 
quant  aux  frais  d'encaissement,  la  plupart  des  banquiers 
élaborent  des  tarifs  de  changes  de  place  comme  ]:>our  les  ef- 
fets sur  France  non  bancables.  Les  changes  de  ])lace  prévus 
pour  les  effets  en  francs  sur  l'étranger  sont  l)asés  sur  les 
mêmes  données  (pie  ceux  jjrévus  pour  les  effets  sur  France, 
sauf  que  le  banquier  a  dû  tenir  compte  en  sus,  suivant  les 
pays,  que  les  effets  seront  souvent  payés  au  cours  officiel  du 
change  à  vue  sur  Paris,  et  que  le  ])anqiuer,  son  correspon- 
dant, lui  fera  ])ayer  un  courtage  ])Our  lui  adresser  la  cou- 
verture en  chè([ue  sur  Paris.  Par  suite  de  cette  considéra^ 
tien,  on  remarquera  souvent  dans  les  tarifs  de  change  sur 
Tétranger,  une  différence  entre  les  frais  à  ])rélever  pour  les 
effets  créés  en  francs  et  ceux  créés  en  monnaie  du  ])ays  sur 
lequel  ils  sont  tirés. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'ap|>liqiie  pas  toutefois 
aux  effets  en  francs  tirés  sur  la  Belgi([ne  et  sur  la  Suisse. 
La  monnaie  de  ces  deux  pays  est  légalement  le  franc,  comme 
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t'ii  1  laiK  i',  et  les  effets  créés  en  France  sur  ci'.^  i^^'^ -^  Mibis- 
sent  les  fluctuations  du  change  du  pays  respectif;  de  plus, 
on  n*a  pas  Thalntude  de  tenir  compte,  dans  ces  deux  i)ays, 
de  la  mention  «  payable  an  cours  du  Paris  à  vue  »  que  por- 
tent certains  eitets;  cela  n'a  pas  d'ailleui-s  une  grande  im- 
portance, attendu  que  leur  situation  monétaire  étant  nor- 
male, les  différences  de  change  entre  eux  et  la  France  ne 
sont  jamaiis  bien  élevées.  Nous  remarquerons  en  passant 
qu'en  règle  générale,  depuis  (piebpies  années,  la  dilîérence 
de  change  a  toujours  été  en  faveur  de  la  France,  c'est-à-dire 
que  le  Paris  a  fait  prime  en  Helgicpie  et  en  Suisse,  et  que 
la  prime  a  été  généralement  plus  élevée  en  Suisse  qu'en 
Belgique.  11  s'ensuit  que,  j)our  les  effets  sur  ces  deux  pays, 
il  y  a  pressque  toujours  lieu  de  tenir  compte,  en  Fiunce, 
d'une  ]>erte  au  change  de  la  UKjnnaie. 

L'Italie  et  la  Clrèce  font  j)artie  de  l'Union  latine  coninie 
la  Belgi<{ue  et  la  Suisse;  mais,  comme  la  situation  moné- 
taire de  ces  deux  pays  n'est  pas  normale,  que,  d'un  autre 
côté,  le  franc  s'appelle  légalement  Liy^e  en  Italie  et 
Drachme  en  Cirèce,  les  effets  ciéés  en  francs  sur  ces  deux 
pays  sont  habituellement  jiayés  .iu  cours  du  change  sur  Pa- 
ris, principalement  s'ils  sont  stipulés  pm/ables  au  cours 
du  Paris  à  vue.  Les  effets  en  francs  sur  les  deux  }jays  en 
question  sont  aussi  quelquefois  payés  au  cours  de  l'or,  ou  en 
or  effectif,  <{uand  ils  ne  j)ortent  pas  de  stipulation  ou  cpiand 
ils  sont  stipulés  pai/ables  en  or;  dans  ce  cas,  il  faut  tou- 
joui-s  tenir  conq)te  d'une  perte  au  change  qui  représente  la 
différence  entre  l'agio  (ou  prime)  de  l'or  et  h^  («mips  do 
change  à  vue  sur  Paris. 

Enfin,  dans  certains  pays,  les  changes  sur  Paii>  oe  sooi 
officiellement  cotés  que  i)our  les  effets  à  30,  60  oulXJ  joui-s 
de  vue,  et  lorsipie  les  effets  en  francs  ne  ])ortent  pas  lasti 
pulation  o  payables  au  cours  du  cha)ige  à  vue  sur  Pa- 
ris »,  ils  sont  jiayés,  suivant  l'usage,  au  coui's  à  .*}0,  (>0  ou 
90  jours  de  vue,  et  la  couverture  est  également  faite  au 
moyen  d'un  effet  à  30,  60  ou  i)0  jours  de  vue,  suivant  le 
cas;  de  telle  sorte  qu'il  faut  tenir  conqjte,  ]>our  de  tels  ef- 
fets,de  la  perte  d'intérêts,  du  timbre  étrangei",  et  du  timbre 
fi-ançais  dont  devra  être  muni  l'effet  remis  en  couverture. 
Tels  sont,  lecas  jiour  la  Uéj>ul)lique  Argentine,  où  les  effets 
en  francs  ne  [>ortant  j)as  de  stipulation,  sont  légalement 
payés  au  change  à  IK)  jours,  et  le  cas  ])our  la  Colombie  où  ils 
sont  payés  au  cliange  à  .*iO  jours  de  vue. 

En  dernier  lieu,  dans  d'autres  pays,  et  il  n'y  a  plus  guère 
que  r  Vlleinai^iie  et  le  LnxeodMMiri,»  <[ni  sont   dans  ee  cas,  les 
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effets  en  francs  sont  payés  à  un  change  fixe.  Il  faut  alors  ta- 
bler sur  une  différence,  perte  ou  prime  suivant  le  cas,  repré- 
sentant Téciirt  entre  ce  change  fixe  et  le  cours  du  change  sur 
Paris  au  jour  de  l'échéance. 

Pour  ce  qui  concerne  les  effets  sur  l'étranger  qui  sont 
orées  en  monnaie  éti*angère,  autre  que  la  monnaie  du  pays 
ilans  le(|uel  ils  sont  payables,  on  ne  peut,  et  il  en  est  de 
même  jx)ur  les  effets  payables  en  France  en  monnaie  étran- 
gère, les  escompter  femie  qu'en  prenant  une  certaine 
marge  sur  le  cours  du  jour  de  la  négociation,  attendu  que 
si  le  banquier  ûxe  le  change  au([uel  il  escompte  l'effet,  il 
court  le  risque  d'essuyer  une  perte  à  l'écliéance,  si  à  ce  mo- 
ment-là le  cours  de  la  monnaie  étrangère  a  fléclii.  Aussi,  en 
général,  les  banquiers  n'escom|)tent  pas  cette  nature  de 
papier,  ils  ne  la  prennent  qu'à  rencaissement,  pour  en 
donner  note  de  crédit  après  rentrée,  sauf  à  faire,  lorsqu'ils  le 
jugent  convenable,  une  avance  sur  ces  effets,  ou  à  n'en 
donner  (pi'une  note  de  crédit  provLsoire,  le  bordereau  pri- 
mitif étant  modifié,  en  plus  ou  en  moins,  aj)rès  encaissement 

11  y  a,  cepenchuit,  une  nature  d'effets  sur  l'étranger, 
créés  en  monnaie  autre  que  celle  du  pays  sur  lequel  ils  sont 
tirés,  qui  est  parfaitement  négociable,  il  s'agit  des  effets  qui 
portent  la  stipulation  «  payable  au  change  de  Vendosse^ 
7nent  »,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  banc[uiei' qui  les  escompte 
en  opère  la  réduction  le  jour  même,  en  monnaie  du  pays  sur 
lequel  ils  sont  tirés,  et  obtient  ainsi  un  effet  ayant  viiie  va- 
leur certaine  ;  c'est  comme  si  l'effet  avait  été  créé  primitive- 
ment en  la  monnaie  du  pays  dans  lequel  il  est  payable.  Le 
plus  souvent,  les  effets  créés  ainsi  sont  réduits  à  un  change 
<{ui  permet  au  ])an(|uier  de  payer  son  cédant  du  montant 
de  l'effet  siins  aucune  retenue,  le  cours  de  réduction  devant 
compenser  les  intérêts,  le  timbre  étranger,  les  frais  d'en- 
caissement, etc.,  ceci  dépend  naturellement  des  conven- 
tions. 

De  tels  effets  sont,  le  plus  souvent,  créés  dans  l'hypothèse 
<hi  rexemi>le  suivant  : 

Un  négociant  de  Rinningliam  vend  à  l'un  de  ses  clients 
de  Berlin  pour  20  liv.  st.  de  ma rclian dises,  les  conditions 
de  vente  sont  payables  au  conq>tant,  par  chèque  sur  Lon- 
dres, mais  il  a  été  convenu  «{ue  le  négociant  f(M*ait  traite  à 
8  mois  sur  son  client,  celui-ci  supportant  les  frais  du  retard. 
Le  négociant  de  Birmingham  établit  sa  traite  à  8  mois 
pour  2l0  liv.  st.  et  la  stipule  «  payable  au  change  de  l'en- 
dossement ».  Après  s'être  mis  d'accord  avec  un  ban([uier 
pour  Tescompte  de  Teffet,  il  le  lui  endosse  en  laissant  dans 
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son  enclosbciiieiil  la  ])lace  nécessaii'e  |>«)iu«|ue  le  IiaïK^uier 
y  inscrive  le  cours  de  la  réduction.  Lebanijuier  paye  ininié- 
diatenient  3^3  liv.  st.  intégralement  au  tireur,  il  réduit 
l'effet  en  Reichsniark  à  un  cours  (|ui  le  couvre  des  trois 
mois  d'intérêts,  du  tindjre  allemand,  des  trais  d'acceptation, 
s'il  y  a  lieu,  et  de  sii  commission,  et  inscrit  dans  l'endosse- 
ment de  son  cédant  le  cours  de  la  réduction.  De  cette  ma- 
nière, l'opération  est  réglée  vis-à-vis  du  vendeur  comme  si 
l'acheteur  l'avait  l)ayé  au  comi)tant. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  créés  en  monnaie  du  pays 
sur  lequel  ils  sont  tirés,  ceux-ci  sont,  suivant  le  cas,  négo- 
ciables ou  seulement  bancables,  ou  enfin  non  bancables, 
mais,  dans  tous  les  cas,  ils  ont  un  marché,  on  peut  toujours 
les  négocier  à  un  cours  déterminé,  en  tenant  conqjte  de 
certains  frais  ou  déductions.  Naturellement,  un  effet  négo- 
ciable trouvera  preneur  à  des  conditions  plus  avantageuses 
qu*un  effet  seulement  bancable,  et  celui-ci,  également,  à 
des  conditions  plus  avantageuses  qu'un  effet  non  bancable. 
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COTE  LES  CHANGES  EN  FRANCE 


SON  MECANISME 

Les  cours  des  devises  étrangères  qui  se  traitent  couram- 
ment à  Paris,  sont  inscrits,  journellement,  sur  un  tableau 
que  l'on  nomme  Cote  des  changes. 

On  appelle  devises  étrangères  le  papier  sur  l'étranger, 
soit  sous  forme  d'effets  de  commerce  à  échéance,  soit  sous 
forme  de  chèques  ou  de  versements. 

La  cote  des  changes  est  établie  chaque  jour  par  un 
comité  de  quatre  banc^uiers  ou  représentants  de  maisons 
de  banque,  et  de  trois  courtiers  ;  le  tableau  des  cours  ainsi 
établis  est  communiqué  au  syndicat  des  agents  de  change, 
qui  le  publie  dans  la  cote  officielle. 

La  cote  Desfossés  publie  aussi  ce  tableau  chaque  jour. 

Nous  devons  dire,  cependant,  que  le  tableau  (ovi  cote)  en 
question  n'est  pas  toujours  très  exact,  les  cours  sont  seule- 
ment approximatifs,  et  cela  d'autant  plus  que  les  fractions 
de  cours  qui  se  prati(£uent  sur  le  marché  sont  souvent  plus 
petites  que  celles  que  l'on  inscrit  comme  variations  à  la 
cote.  Ainsi,  pour  le  change  sur  l'Allemagne,  les  variations 
de  cours  ne  s'inscrivent  à  la  cote  que  par  fractions  de  1/16 
de  franc,  tandis  que  sur  le  marché  on  fait,  en  réalité,  des 
fractions  de  1/33Î  de  franc;  par  suite,  si  nous  sui)posons 
que  les  affaires  en  Bourse  se  sont  traitées  sur  la  base  de 
MIH  5/.35  francs  pour  100  mark,  la  cote  inscrira  soit  le  cours 
de  122  1/8,  soit  celui  de  122  3/16. 

On  verra,  par  le  modèle  du  tableau  des  cours  que  nous 
donnons  plus  loin,  que  ceux-ci  sont  cotés  pour  le  papier 
court  d'abord,  et  ensuite  pour  le  papier  long;  mais,  que 
pour  cliacune  des  deux  catégories  de  papier,  ils  sont  cotés 
deux  fois,  le  cours  le  phis  bas  sous  la  rubrique  dernandCy 
et  le  cours  le  plus  haut  sous  la  rubrique  offr^e  ;  or,  si  on 
comparait  les  cotes  de  plusieui*s  jours  entre  elles,  on  s'aper- 
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cevrait  que,  <|uelles  que  soient  d'ailleurs  les  variations, 
la  différence  entre  Jes  cours  demandés  et  les  cours 
offerts  est  toujours  la  mémo.  Il  y  a  là  un  simple  usage, 
car,  dans  la  réalité,  la  différence  n'est  jamais  constante, 
cha((ue  Bourse  a  sa  physionomie  jiarticulière,  et  la  différence 
entre  les  coin*s  demandés  et  offerts  est,  souvent,  beaucoup 
plus  réduite  que  celle  qu'établit  la  cote.  Ainsi,  pour  le 
Londres  chèque,  par  exemple,  il  y  a  constamment  une 
différence  de  3  centimes  entre  le  cours  demandé  et  le  cours 
ofïert,  tandis  que  dans  la  pratique  il  n'y  a  souvent  qu'une 
différence  de  1/â  centime. 

Etant  donné  que  les  cours  sont  toujours  cotés  :  demande 
et  offre  y  la  moyenne  de  ces  deuxootatioii<,  ou  cours  moyen, 
est  censé  représenter  le  change  exact. 

En  France,  les  cours  cotés  représent cnil  le  montant  en 
francs  de  100  unités  de  la  monnaie  étrangère,  sauf  en  ce  qui 
concerne  ceux  cotés  sous  les  rubriques  :  Espagne  et 
Londres. 

Pour  l'Espagne  les  cours  cotés  s'entendent  encore  pour 
100  piastres,  ancienne  monnaie  de  compte  espagnole  qui 
équivaut  à  notre  pièce  de  5  francs  ;  la  piastre  valant  5  i)e- 
setas,  les  cours  cotés  s'entendent,  par  conséquent,  pour 
500  pesetas. 

Pour  le  Londres,  les  cours  cotés  s'entendent  pour  une 
livre  sterling. 

Dans  l'établissement  des  cours,  on  appelle  Point  la  diffé- 
rence d'une  unité  dans  la  ]»artie  entière  qui  exprime  le 
cours.  Ainsi,  entre  le  cours  de  12â  1/A  et  celui  de  1:^3  \/k 
pour  l'Allemagne,  on  dirait  que  la  différence  est  de  1  point. 
La  manière  de  coter  les  devises  étrangères  en  France 
s'appelle  coter  (ou  donner)  Vhicertain^  parce  qu'elle  ex- 
j^rime  la  quantité  variable  de  monnaie  française  qui  équi- 
A'aut  à  une  quantité  fixe  de  la  monnaie  étrangère.  Le  nom 
iV Incertain  est  donné  à  ce  mode  de  cotation  par  opposition 
au  mode  de  coter  appelé  Certain^  employé  sur  quelques 
places  étrangères,  et  qui  consiste  à  indiquer  la  quantité 
variable  de  monnaie  étrangère  qui  équivaut  à  une  quantité 
fixe  de  la  monnaie  du  pays. 

Ainsi,  Paris  cote  l'incertain  pour  le  Londres,  tandis  que 
Londres  cote  le  certain  p:)ur  Paris,  attendu  que  les  deux 
j)laces  indiquent  dans  leur  cote  des  changes  la  quantité 
de  francs  et  centimes  qui  équivaut  à  une  livre  sterling. 
Le  mode  de  coter  l'incertain  est  le  seul  rationnel,  car 
dansjchaque  pays,  la  monnaie  d'un  autre  pays  n'est  en  réa- 
lité rpi'iin*^  ninrclimidise  subissant,  comme  les  autros  \n^r^ 
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chandises,  la  l<»i  de  l'offre  et  tle  la  demande,  et  les  cours 
exprimés  devraient  s*appliquer,  comme  pour  lesautres  mar- 
chandises, à  une  quantitédéterminéede  cette  marchandise. 
Le  mode  de  coter  le  certain  répond,  sur  les  places  où  on 
rapplique,  à  un  ancien  usage,  mais  dans  la  plupart  des  cas, 
cet  usage  a  été  adopté  en  vue  de  faciliter  les  calculs  ;  ainsi 
on  saisira  tout  de  suite  qu'il  est  plus  logique,  sur  la  place 
de  Londres,  d'indi<{uer  sur  la  cote  des  changes  que  pour 
une  livre  sterling  on  aura  fr.  â5,^2  1/iî,  à  vue,  sur  Paris,  que 
(rindi(pier([ue  lUO  trancsà  vue  valent:  liv.  st.  3,19,6  7/16 
(3  livres,  19  shillings,  6  j)ence  et  7/16  de  penny  sterling) 
qui  en  serait,  à  peu  de  chose  près,  l'équivalent. 

Nous  voyons  que  les  changes  sont  cotés  sous  deux  rubri- 
ques différentes  : 

Valeurs  se  négociant  à  3  mois  ; 

Valeurs  se  négociant  à  vue. 

Occupons-nous  d'abord  de  ces  dernières. 

VALEURS  SE  NÉGOCIANT  A  VUE 

Le  taux  d'escompt-e  officiel  à  l'étranger  est  inscrit,  pour 
toutes  les  devises,  dans  la  j)i'emière  colonne  intitulée  Es- 
compte^,  et  nous  voyons  pour  les  devises  ou  valeurs  se  négo- 
ciant à  vue  que  le  même  taux  est  reporté  à  nouveau  dans 
la  dernière  colonne.  Cette  dernière  colonne  sert  à  indiquer 
les  taux  auxquels  se  font  les  calculs  d'intérêts  à  Paris  ;  on 
voit  par  suite,  pour  les  devises  se  négociant  à  vue,  que  les 
intérêts  sont  calculés  au  taux  officiel  d'escompte  de  la  place 
étrangère. 

Pour  un  effet  court  sur  la  Belgique,  par  exemple,  que 
l'on  aurait  à  négocier,  on  prendrait  sensiblement  le  cours 
moyen  du  papier  court,  et  on  déduirait  les  intérêts  pour  le 
nombre  de  jours  que  l'efî'et  aurait  à  courir,  au  taux  officiel 
de  l'escompte  en  Belgique. 

S'il  s'agissait  d'un  effet  à  longue  échéance  négociable, 
c'est-à-dire  ayant  trois  mois  à  courir,  on  se  léserait  à  peu 
près  sur  le  cours  moyen  coté  pour  le  ]japier  long,  et  on  dé- 
duirait encore  les  intérêts  au  taux  officiel  pratitrué  en  Bel- 
gique. Or,  en  Belgique  comme  en  France,  les  effets  d'une 
certaine  inq^ortance,  papier  de  choix,  ayant  un  certain 
nombre  de  jours  à  courir,  se  négocient  couramment  à  un 
taux  d'escompte  inférieur  au  taux  officiel,  et  si,  à  Paris,  on 
ne  fait  pas  de  différence  de  taux  d'escompte,  on  fait  une 
différence  dans  le  cours  du  change,  cela  revient  an  même. 


Supposons,  en  effet,  que  la  Belgique  courte  soit  cotée  à 
Paris  le  pair,  c'est-à-dire  100  francs  belges  =  100  francs 
français,  et  que  Fescompte  privé  se  traite  en  Belgique  à 
1/â  0/0  au-dessous  du  taux  officiel,  on  cotera  à  Paris  la 
Belgi({ue  longue  à  1/8  0/0  de  prime  ou  100  1/8,  ce  qui  re- 
viendra absolument  au  même  j)Our  un  effet  ayant  exacte- 
ment 90  jours  à  courir,  puisque  1/â  0/0  Pan  égale  1/8  0/0 
pour  trois  mois. 

Par  suite  de  cet  usage  de  compenser  dans  le  cours  du 
change  la  différence  entre  le  taux  officiel  et  le  taux  privé  à 
l'étranger,  on  n'applique  le  change  exact  coté  pour  le  pa- 
pier long  qu'autant  qu'il  s'agit  d'effets  négociables  ayant 
un  trimestre  plein  à  courir  ;  j^our  les  effets  plus  courts, 
mais  encore  susce^Mbles  d'être  escomptés  au  taux  privé 
sur  la  place  étrangèrCy  on  apjDlique  un  cours  intermé- 
diaire entre  celui  coté  pour  le  papier  court  et  celui  coté 
pour  le  papier  long,  cours  intermédiaire  qui  serait  propor- 
tionnel à  l'échéance  du  papier.  Ainsi,  si  le  i^apier  long  sur 
la  Belgique  était  coté  lOO  1/8,  le  papier  court  100,  on  ap- 
pliquerait le  cours  de  100  1/16  à  un  effet  négociable  qui  au- 
rait Ao  jours  à  courir. 

Naturellement,  pour  cette  catégorie  de  devises,  on  appli- 
quera toujours  le  cours  du  papier  court  aux  effets  non  né- 
gociables, quel  que  soit  le  nombre  de  jours  à  courir. 

On  remarquera  que  le  Londres  est  coté  à  part  sous  la  ru- 
brique chèque.  Voici  l'explication  de  ce  fait,  qui,  à  pre- 
mière vue,  ressemble  à  une  anomalie.  Pour  toutes  les  autres 
devises  étrangères,  le  timbre  étranger  est  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  l'acheteur  se  fait  bonifier  le  timbre  aux  effets  qui 
ne  sont  pas  timbrés,  tandis  que  pour  le  papier  sur  Londres, 
le  timbre  anglais  est  compris  dans  le  cours  du  change  appli- 
qué. De  plus,  les  effets  à  échéance  sur  l'Angleterre  jouis- 
sent de  3  jours  de  grâce  dont  il  n'est  pas  tenu  compte  dans 
la  déduction  des  intérêts,  il  en  est  également  tenu  compte 
dans  le  cours  du  change  appliqué.  Le  Londres  chèque  est 
donc  toujours  coté  à  un  cours  supérieur  au  Londres  court, 
et  la  différence  entre  les  deux  cours  représente  la  compen- 
sation du  timbre  anglais  et  des  3  jours  de  grâce.  Remar- 
quons, en  passant,  que  les  variations  des  cours  sur  Lon- 
di'es  se  cotant  par  fractions  de  1/â  centime  au  minimum, 
comme  ^5.19,  2r).19  1/^,  âo.^,  la  différence  entre  le  pa- 
pier court  et  le  chèque  ne  peut  être  inférieure  à  1  1/â  cen- 
time, (j[uel  que  soit  le  taux  d'escompte  en  Angleterre,  puis- 
crue  le  droit  de  timbre  à  raison  de  i/^l  0/00  sur  un  montant 
rio  ^^>  francs  représente  déjà  1  1/A  centime, 

10 
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VALEURS  SE  NÉGOCIANT  A  3  MOIS 

l'oui  les  valeurs  se  négociant  à  trois  mois,  nou.>  tiou- 
vouH,  dans  la  première  colonne,  intitulée ^scom;}^^,  le  taux 
officiel  cl'escomj)le  sur  les  places  étrangères,  et  nous  voyons, 
dans  la  dernière  colonne,  que,  pour  toutes  les  devises  ainsi 
w»tées,  les  intéi'êts  sont  calculés  à  Paris  au  taux  uniforme  et 
invarialjle  de  J4  0/0. 

Discins  maintenant  que  les  cours  cotés  pour  ces  devises, 
s'entendent  jx)nr  <lu  papier  ayant  exactement  3  mois  à 
cfmrir. 

C'est  assez  obscur  pour  un  débutant  ou  pour  un  pro- 
fane ;  aussi  bien  dans  la  colonne  papier  courH  que  dans 
celle  papier  long,  les  coui*s  s'entendent  pour  3  mois  d'é- 
c^héance. 

Ainsi,  dans  la  colonne  papier  court,  les  cours  n'indiquent 
|)as  le  cours  du  change  tel  <{uel  pour  du  papier  à  vue,  mais 
bien  le  cours  à  3  mois  i^our  papier  à  vue,  ou  à  courte 
échéance.  Kn  un  mot,  tous  les  cours  cotés  (sauf  sous  la  ru- 
brique Espagne  verseynent)  ne  sont  des  cours  tels  quels 
(|ue  lorsqu'ils  s'ap])li(|uent  à  du  papier  qui  aurait  exacte- 
ment 3  mois  à  courir. 

Or,  si  nous  tenons  compte  qpi'un  effet  qui  court  encoi*e 
trois  mois  vaut  moins  qu'un  effet  à  vue,  et  que  la  diffé- 
rence de  valeur  intrinsèque,  toute  considération  sur  la  so- 
lidité de  la  créance  mise  de  côté,  représente  trois  mois 
d'intéi'êts,  pour  trouver  la  valeur  d'un  effet  à  vue,  dont  on 
connaît  la  valeur  à  3  mois,  il  faut  ajouter  à  cette  valeur 
trois  mois  d'intérêts.  A  Paris,  cette  bnnification  d'intérêts 
{K)ur  les  devises  ainsi  cotées,  se  fait  au  taux  de  U  0/0,  et  on 
compte  le  trimestre  plein  pour  le  nombre  exact  de  jours 
dont  il  se  compose  (remarquons  bien  que  les  intérêts  doi- 
vent être  ajoutés  et  non  déduits,  c'est  même  pour  cette  rai- 
son que,  dans  la  dernière  colonne  de  la  cote,  il  v  a  la  men- 
tion :  et  4  0/0,  et  non  la  mention  :  moins  4  OjO. 

Si  nous  supposons  que  le  cours  coté  \)0\iv  Amsterdam  est 
306,  cours  à  3  mois,  et  que  le  trimestre  a  9â  jours,  on 
fera  le  calcul  suivant  pour  trouver  la  valeur  d'un   effet  à 

cours  à  3  mois .^06 

-f  9â  jours  intéi-êts  à  h  0/0         â.  105 

cours  à  vue  =  208.105 

Pour  trouver  la  valeur  d'un  effet  ayant  moins  d'un  tri- 
mestre à  courir,  il  faut  donc  a,j(rtiter  au  cours  à  3  mois,  les 
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joiii-s  à  courir  depuis  la  date  d'échéance  de  l'effet  jusqu'à  la 
fin  du  trimestre  commençiint  le  jour  où  l'on  tait  l'opéra^ 
tion. 

Ainsi,  le  10  août,  la  Hollande  étant  cotée  ^06,  pour 
trouver  la  valeur  d'un  effet  échéant  le  5  septembre,  on 
dira  : 

Coui-s  à  S  mois  306 

-\-  6Ô  jours  à  h  0/0  (du  5  septembre  au  10  novem- 
bre, échéance  du  trimestre  commençant  le 
10  août)  1.51 

Cours  net  =^  207.51 

En  effet,  le  trimestre  commençant  le  10  août  finit  le 
10  novembre,  il  comprend  92  jours  ;  s'il  s'agissait  d'un  effet 
à  ^Tle,  il  y  aurait  à  ajouter  au  cours  à  H  mois  9"^  jours  d'in- 
térêt à  h  0/0,  mais  il  s'agit  d'un  effet  échéant  dans  36  jours, 
il  ffnif  .1<mc  ajouter  !36  joursdemoins  que  leti-imestre,  soit  : 

9â  _  «:î8  =  66  jours. 

D'ailleurs  on  arriverait  très  approximativement  au  même 
résultat  en  disant  : 

coiu\s  à  3  mois 306 

-f  93  jours  à  A  0/0 3.106 

cours  à  vue  =  !308.106 

moins  36  jours  à  courir  à 

h  0/0  0.60 

Cours  net  =  307.5a) 

soit  307.51  en  arrondissant. 

En  ce  qui  concerne  le  papier  long  négociable,  la  diffé- 
rence de  cours  avec  le  papier  court,  représente  la  compen- 
sation dos  intérêts  entre  le  taux  privé  à  l'étranger  et  le 
taux  de  JlO  0  pratiqué  à  Paris. 

Par  suite  : 

1°  Si  le  taux  d'escompte  privé  à  l'étranger  est  inférieur 
au  taux  fixe  de  h  0/0  pratiqué  à  Paris,  le  cours  du  pa[)ier 
long  sera  plu^^  élevé  ([n(^  celui  du  papier  court.  La  diffé- 
rence sera  représentée  par  les  intérêts  <[ue  pro(hiirait  pen- 
dant .S  mois  la  somme  en  francs  exprimée  i)ar  le  cours  lui- 
même,  placée  à  un  taux  qui  serait  la  différence  outre  le 
taux  fixe  de  h  0/0  et  le  taux  privé  à  Tét ranger. 

Prenons  un  exemple  : 

Le  papier  court  sur  Amsterdam  est  coté  306,  l'escompte 
privé  à  Amsterdam  est  à  3  l/h  0/0  ;  le  papier  long  sera  coté 
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j)ar  suite  plus  haut  (jue  le  papier  court,  et  la  différence  re- 
présentera l'intérêt  de  fr.  'JOb  pendant  3  mois  à  1  3/h  0/0 

a  0/0  —  â  i/h  0/0  =  1  m  o/o). 

Papier  court  =  ^îOo 

+  3  mois  intérêts  à  1  ll/U  0/0  =      0.87  1/^  (en  cliilî'.  iiMi.lsy 

Papier  long  =:  â05.7^  8 

!â°  Si  le  taux  d'escompte  privé  à  l'étranger  est  supérieur 
au  taux  fixe  de  A  0/0  pratiqué  à  Paris,  le  cours  du  papier 
long  sera  plus  bas  que  celui  du  papier  court.  La  diffé- 
rence sera  établie  comme  dans  le  premier  cas.  j^J 

Prenons  un  nouvel  exemple. 

Le  papier  court  sur  la  Hollande  est  coté  Iî06,  l'escompte 
privé  à  Amsterdam  est  à  5  3/h  0/0  ;  le  papier  long  sera  coté 
plus  bas  que  le  papier  court,  et  la  différence  représentera 
l'intérêt  de  fr.  ^06  pendant  3  mois  à  1  3/h  0/0 

{h  0/0  +  1  3/h  0/0  =  5  3/h  0/0; 
Papier  court  =  ^6    » 

—  3  mois  intérêts  à  1  3/h  0/0  =      0.87  1/â  (en  chiff.  rondsj 

Papier  long  =  ^5  1/8. 

3"  Si  le  taux  d'escompte  privé  à  l'étranger  est  égal  au 
taux  fixe  de  h  0/0  pratiqué  à  Paris,  il  n'y  aura  aucune 
différence  entre  le  cours  du  papier  long  et  celui  du  papier 
court . 

Cela  n'a  jjas  besoin  d'être  démontré,  c'est  la  conséquence 
des  deux  autres  cas. 

Des  démonstrations  qui  précèdent  il  faut  tirer  les  deux 
conséquences  suivantes  : 

A.  Quel  que  soit  le  cours  appliqué,  lorsque  ce  cours  est 
un  cours  à  3  mois,  l'esconij^te  du  papier  auquel  on  a2jpli<[ue 
ce  cours  est  pratiqué  en  fait  au  taux  de  h  0/0. 

Revoyons  en  effet  l'exemple  de  l'effet  sur  la  Hollande, 
(pie  nous  avons  donné  ci-dessus,  escompté  le  10  août,  qui 
était  à  l'échéance  du  5  septembre,  et  nous  constatons  que 
quelle  que  soit  la  manière  d'établir  le  prix  de  revient  nous 
avons  en  fait  déduit  les  ^  jours  à  courir  au  taux  de  h  0/0. 

Admettons  maintenant  par  hypothèse  que  nous  voulions 
ne  prélever  réellement  que  3  0/0  d'intérêts  sur  l'escompte 
de  cette  valeur  ;  nous  avons  deux  moyens  à  employer  qui 
nous   donneront  des  résultats  identiques  : 

l*'  Ou  bien  augmenter  le  cours  de  â06  (à  3  mois)  d'un 
iiionfrnit  .[ui  représenterait  '^  jours   d'intérêt  à    1   0/0; 
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â®  ou  bien  trouver  le  cours  à  vue  et  diminuer  ensuite 
26  jours  à  3  0/0. 


1°  Cours  à  3  mois  =  20(3     » 
+  26joursàl0/0       »   15 

Cours  à  appliquer  :  208  15 
-f- 66  jours  à  A  0/0       1  51 

Valeur  de  Teffet     207  66 


2**  Cours  à  3  mois  =  206     >» 
+  92  jours  à  h  0/0      2  11 

Cours  à  vue  208  1 1 

—26  jours  à  3  0/0       »  A5 

Valeur  de  l'effet     207  66 


B.  Le  cours  du  papier  long,  ou  le  cours  proportionnel 
entre  les  cours  long  et  court,  ne  doit  être  appliqué  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'effets  négociables  au  taux  privé  à 
l'étranger. 

Par  suite,  s'il  s'agit  d'effets  non  négociables,  on  devra 
appliquer  un  cours  basé  sur  le  cours  du  papier  court,  en 
tenant  compte  du  taux  d'escompte  qui  serait  réellement 
appliqué  sur  la  place  étrangère. 

Par  exemple,  nous  avons  un  petit  effet  sur  Pétersbourg, 
disons  de  200  roubles,  ayant  90  jours  à  courir. 

Un  appoint  semblable  n'est  pas  négociable,  or  nous 
voyons  sur  la  cote  des  changes  du  2A  juillet  que  Pétersbourg 
court  est  coté  :  263  à  265,  papier  court,  et  260  à  262,  papier 
long,  soit  26A  et  261  comme  cours  moyens.  En  comparant 
ces  deux  cours,  nous  constaterons  que  l'escompte  privé  à 
Pétersbourg  est  à  8.60  0/0  environ  (c'est  même  pour  cela 
que  le  papier  long  est  coté  plus  bas  que  le  papier  court) 
nous  trouvons  en  effet  :  26A  —  261  =  3  points. 

Or,  cette  différence  de  3  francs  sur  le  cours  représente 
comme  nous  l'avons  expliqué  3  mois  d'intérêts  sur  le  capi- 
tal de  261  francs,  d'où  nous  tirons 

261  francs  rapportent  3  fr.  pendant  3  mois, 

261     —  —         3  X  A  pendant  1  an  =  12  fr. 

12 

1     —  —         ^^  pendant  1  an  =  0,0A6, 

100    —  —        Ofim  X  100  =  A,60 

et  ces  A.60  0/0  ajoutés  au  taux  de  A  0/0  pratiqué  pour  le 
papier  court  représentent  8.60  0/0  l'an. 

Il  faudra  donc  appli(|uer  au  petit  effet  qui  nous  occupe  le 
cours  du  papier  long,  et  non  celui  du  papier  court,  car  si 
on  applif [liait  ce  dernier  cours,  cela  ferait  ressortir  l'es- 
conqite  au  taux  de  J*  0/0  l'an. 

Nous  ferons  remanfuer  ([ue  le  taux  de  8.60  0/0  est  bien 
supérieui"  à  celui  de  0  0/0  indi<[ué  dans  la  1"  colonne  de  la 
cote  comme  taux  officiel  de  l'escompte,    cela  tient  à  ce  que 


la  Banque  de  reriij)ire  a  différents  taux  d'escompte,  et  (jue 
le  taux  de  6  0/0  relaté  n'est  qu'un  taux  nominal. 

Pour  nous  résumer  disons  (jue  le  cours  à  3  mois  pour  le 
papier  court  n'est  en  réalité  applicable  que  pour  les  effets 
u'ayaut  que  cpielques  jours  à  courir. 

Le  cours  à  3  mois  jjour  le  papier  long  n*est  applicable  que 
pour  du  paj)ier  ayant  à  peu  j)rès  3  mois  à  courir. 

S'il  s'agit  de  papier  négociable,  plus  court  (pie  le  trimes- 
tre, on  appli(piera  un  taux  [>rop<)rtionnel  à  l'écbéance, 
entie  le  cours  du  }>apier  court  et  celui  du  papier  long. 

S*il  s*agit  de  papier  non  négociable  ayant  plus  de  (quel- 
ques jours  à  courir,  on  se  basera  sur  le  cours  coté  pour  le 
papier  court,  en  le  modifiant  en  plus  ou  en  moins,  suivant 
(jue  le  taux  d'escompte  qui  serait  pratiqué  à  l'étranger  pour 
ce  papier  serait  au-dessous  ou  au-dessus  du  taux  fixe  de 
h  0/0  pratiqué  à  Paris,  de  manière  que  la  différence  de 
cours  représente  la  compensation  des  intérêts  au  taux  diffé- 
rentiel. 

Nous  donnons  d'ailleurs  dans  le  cliapitre  suivant  quelques 
exemples  basés  sur  les  cours  inscrits  à  la  cote  des  cbanges 
du  *âA  juillet  1896  que  nous  avons  relevée  précédem- 
ment. 

Remarquons  aussi,  pour  les  devises  se  négociant  à  3  mois 
que,  lors({ue  les  effets  ont  plus  de  3  mois  à  courir,  les  inté- 
rêts doivent  être  déduits,  et  non  ajoutés,  pour  les  jours  excé- 
dant le  trimestre  ;  de  j)lus,  cette  déduction  ne  se  fera  pas, 
nécessairement,  au  taux  fixe  de  h  0/0,  mais  plutôt  au  taux 
d'escompte  officiel  du  pays,  et  quelquefois  même  à  un  taux 
supérieur  à  ce  dernier. 

A  la  Bourse  de  Paris,  il  se  traite  beaucoup  d'opérations 
en  chèques  ou  en  versements  sur  l'étranger.  On  ne  fait  pas 
de  différence  entre  un  chèque  et  un  versement,  si  l'opéra- 
tion est  faite  pour  une  place  qui  n'est  située  qu'à  un  jour 
de  route  de  Paris,  mais  il  y  a  une  différence  si  la  place  est 
à  plus  d'un  jour  de  route. 

En  effet,  le  vendeur  d'un  cliè(pie  l'encaisse  contre  son 
aval  le  lendemain  de  la  livraison,  n  ais  il  bonifie  à  l'ache- 
teur l'intérêt  pour  les  jours  de  route  si  le  chè<^pie  ne  peut 
être  payé  le  jour  même  de  l'encaissement  de  l'aval  à  Paris, 
tandis  ((u'un  versement  est  toujours  vendu  valeiu- compen- 
sée, c'est-à-dire  encaissement  de  l'aval  à  Paris  le  jour  même 
où  le  versement  et^t  effectué  sin*  la  j)lace  étrangère. 

N(  us  devons  dire  cependant  que  l'usage  paraît  vouloir 
s'établir  de  négocier  les  chèqvies  comme  les  versements, 
c'est-à-dire  payement  simultané  sur  les  deux  places,  depuis 
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surtout  que  la  législation  du  timbre  en  Espagne  oblige  à 
délivrer  deschècfues  nominatifs  ou  au  porteur,  afin  d'éviter 
le  timbre  proportionnel  espagnol.  Il  faut  cependant,  dans 
ce  cas,  que  le  mode  de  règlement  soit  convenu  entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur,  aussi  a-t-on  pris  le  parti  depuis  queltjue 
temps  de  coter  le  versement  Espagne  sous  une  rubrique 
spéciale. 

11  s'agit  naturellement  d'un  cours  tel  quel. 

Les  chèques  ou  versements  sur  l'étranger  se  négocient 
souvent  à  un  cours  tel  quel,  à  vue,  sans  banification  d'in- 
térêts, même  lorsqu'il  s'agit  de  devises  comprises  dans  le 
compartiment  des  valeurs  se  négociant  à  trois  mois.  Il  est 
même  deux  devises  qui  ne  se  négocient  couramment  que 
sous  cette  forme,  le  Pétersbourg  et  l'Espagne  ;  le  papier  en 
roubles  et  le  papier  en  pesetas  sont  rares  et  ne  font  presque 
jamais  l'objet  de  transactions;  les  cours  cotés  sont  donc  pu- 
rement nominaux,  et  sauf  en  ce  qui  concerne  le  versement 
Espagne,  ils  sont  établis  sur  la  base  des  cours  tels  quels  qui 
ont  été  pratiqués  pour  les  versements. 

On  aura  remarqué  que  le  tableau  de  la  cote  des  changes 
<[ue  nous  avons  donné  plus  haut  ne  relate  pas  le  taux  hors 
banque  ou  privé  pour  les  effets  sur  France,  ce  taux  n'est  en 
effet  pas  officiellement  coté,  mais  les  cotes  particulières  éta- 
blies parles  maisons  de  banque  le  relatent  à  la  fin  du  ta- 
bleau. 

En  ce  qui  concerne  le  papier  sur  l'Etranger  vendu  en 
Bourse,  il  est  d'usage  de  le  livrer  le  jour  même  de  la  négo- 
ciation et  les  intérêts  sont  calculés  de  ce  jour-là,  mais  l'aval 
n'est  présenté  et  encaissé  que  le  premier  jour  non  férié  qui 
suit.  Quant  au  papier  sur  France  négocié  au  taux  privé,  il 
est  livi'é  avec  l'aval,  et  les  intérêts  sont  déduits  à  partir  du 
jour  de  l'encaissement. 
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MODÈLES  DE  BORDEREAUX 

DE    NÉGOCIATION  DE    DEVISES    ÉTRANGÈRES   A   PARIS 


1°  Effets  sur  la  Hollande  trimestre  plein  ;  nous  prenons 
pour  base  le  cours  du  papier  à  3    mois,    et  nous  voulons 
nous  réserver  sur  le  change  1/â  0/00  environ. 
Cours  moyen  ^Ob  1/4 

—  1/â  0/00  0.103 

nous  appliquerons  par  conséquent  ^06  1/8. 

Paris,  le  2A  juillet  1806. 
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Pour  le  piemier  effet  qui  avait  S  jours  de  plus  à  cou- 
rir (|ue  le  trimestre  les  intérêts  ont  été  déduits,  il  n'y  a 
pas  eu  de  déduction  pour  le  â*  effet  qui  est  à  3  mois 
exactement,  et  pour  les  deux  derniers  effets  les  intérêts 
sont  ajoutés. 


_  297  — 

2**  Bordereau  d'une  remise  d'effets  sur  la  Hollande 
trimestre  plein,  non  munis  du  timbre  hollandais;  nous 
en  donnons  crédit  au  cours  exact  du  papier  à  3  mois, 
mais  en  réclamant  à  notre  client  un  courtage  de  1/A  0/00. 

Paris,  le  .^juillet  189G. 


CHANGES 


DETAIL  DES  EFFETS      ESCOMPTE 


9    ).    Timbres. 

h  30    Courtage  l/U  0/00. 

à  206  1//»  fLfr.  35.A53  85 


Ici  il   n'y  avait   à  ajouter  ou  à  déduire  aucun  intérêt 
puisque  les  effets  avaient  exactement  3  mois  à  courir. 


3°  Bordereau  d'effets  sur  l'Allemagne,  négociables, 
plus  courts  que  le  trimestre,  dont  nous  donnons  note  au 
cours  proportionnel  entre  court  et  long,  en  nous  réser- 
vant une  marge  de  1  0/00  environ  et  en  déduisant  le 
timbre  allemand  aux  effets  non  timbrés. 

Paris,  le  M  juillet  1898. 
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CHANGES  DETAIL  DES  EFFETS 


bCHKANCi^S 


M. 


11.000 

7.500 

13.000 

12.000 

9.900 


53. /.OO 


19  sop. 
21  - 
25  - 

5  oct. 

20  oct. 


ESCOMPTE 

« 

^ 

3 

NOMDBES 

K 

A'/o 

35 

3.850 

33 

2.A75 

29 

3.770 

19 

2.280 

h 

396 

12.771 

Le  bordereau  étant  préparé  comme  ci-dessus,  nous 
avous  maintenant  à  calculer  quelle  est  l'échéance  moyenne 
du  papier,  afin  d'en  tirer  ensuite  quel  est  le  cours  à  n\>- 
pliquer. 

Nous  avons  M  53/tOO  en  plusieurs  effets  ayant  un  nom- 
bre différent  de  jours  à  courir,  mais  le  produit  de  ces 
M  53/4OO  parles  nombres  de  jours  respectifs  est  12771  l'on 
nombre),  si  nous  faisons  l'opération  : 

12771  X  100      ^,  ,       , 
=  Vk  (en  fnreaiit  un  n.n 


5:^;iU0 

le  résultat  flh  nous  donne  le  nombre  moyen  de  jours  à 
bonifier  sur  le  trimestre.  C'est  donc  connue  si  nous 
avions  un  seul  effet  ayant  5A  jours  à  courir  de  moins 
que  le  trimestre  (ou  68  jours  à  courir  puisque  â/t  +  68=  V)â). 
Rappelons  que  nous  avons  dû  multi])lier  le  nombre  par 
100,   précisément   parce   que  d'après  la   théorie  exposée 

précédemment  le  nombre  = — — — '- 

100 

Relevant  le  cours  des   mark  à  la   cote  du  2/*  juillet, 
nous  voyons  : 

Cours  moyen  pajDier  long  1:^2.375 

_  _         _  court  lââ.0635 


Différence  0.3135 

par  100  M  pour  92  jours,  d'où  nous  tirons  la  différence 
pour  2J^  jours  : 

_  0.3125  X  2A  ^  00^^ 

92 

nous  établirons  par  conséquent  le  cours  :  122.375 

—  0.081 


=         1^.29A 
cours  sur  lequel  nous  voulons  gagner  1  0/00  0 .  122 


Reste  122.172 

Cours  que  nous  ramènerons  à  122  3/16  ou  122  5/32, 
afin  d'exprimer  la  fraction  de  cours  suivant  l'usage. 
Nous  prenons  le  cours  de  122  5/32  qui  nous  est  le  plus 
avantageux  pour  donner  note  de  crédita  notre  cédant,  et 
nous  terminons  notre  décompte  comme  suit  : 


—  29'J  — 

Paris,  le  M  juillet  1896. 


Nous  avons  terminé  l'opération  en  diminuant  les  tim- 
bres du  montant  des  intérêts,  afin  d'ajouter  seulement  la 
différence  au  montant  de  notre  bordereau,  parce  que' c*est 
plus  court  que  d'ajouter  d'abord  les  intérêts  pour  déduire 
ensuite  les  timbres.  De  même  si  le  montant  des  timbres 
avait    été  supérieur  à  celui   des  intérêts,  nous  aurions 
également  fait  la  différence  iKnn*  1^  déduire  du  montant 
de  notre  bordereau  au  lieu  de  To/OM^^r,  comme  ci-dessus. 
Nous  ferons    remarquer  que   les   trois   bordereaux  qui 
précèdent   ont   été  chiffrés   par  la  méthode  des  nombres 
et  non  par  celle  des  parties  aliquotes;  il  serait  indiffé- 
rent   d'employer  rune   ou  l'autre   des  méthodes,  cepen- 
dant  nous   ci-oyons  préférable   de   se  servir  des  nombres 
quand  il  y  a  à  tirer  une  moyenne  d'échéance,  le  résultat 
étant   par   ce   moyen  })lus  vite  trouvé.  Quoi  qu'il  en  soit 
nous  allons,  dans  l'exemple  suivant,  employer  la  méthode 
des  parties  ali<{uotes  pour  démontrer  la  manière  de  tirer 
l'échéance  moyenne  et  d'établir  par  conséquent   le  cours 
à  appliqu(M-. 


4*  Bordereau  de  crédit  d'une  remise  de  roubles,  sous 
déduction  du  timbre  russe  aux  eff(^ts  non  timbrés;  nous 
a|)j>li((uons  un  cours  proportionnel  à  l'échéance  du  papier, 
en  nous  basant  sur  la  cote  du  'â/i  juillet  1898,  et  en  nous 
réseivant  1/100/0  bénéfice  environ  nur  le  change.  Chif- 
frage par  les  parties  aliquotes. 


—  3JX)  — 


Paris,  le  ^'»  juillcl    1S96. 
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h2 
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li 
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R»  2!.. 035  /.O 

111  57 

Le  bordereau  ainsi  préparé  nous  avons  à  chercher  Te- 
ch éance  moyenne,  nous  dirons  pour  cela  : 

R"  Hh.O'^Dj  pendant  1  jour,  produiraient  à  A  0/0  Tan, 
R"  â.67  intérêt,  et  par  suite  autant  de  fois  â,6'Z.^seront 
contenus  dans  R**  111.57,  autant  nous  aurons  eu  de  jours 
d'intérêts  pour  obtenir  ce  produit  ; 

111.57      ,,. 
-^^^=42  jours 

La  moyenne  d'échéance  du  bordereau  est  donc  de  Aâ  jours 
en  moins  du  trimestre,  ou  50  jours  à  courir  (50  +  A2  ==  95). 

Nous  prenons  ensuite  les  cours  moyens  inscrits  à  la  cote, 
et  nous  relevons  : 


Papier  court 
Papier  long 


mu 


Différence  en  faveur  du  papier  court  =  3  fr.  pour  92  jours, 

3XA2 


soit  pour  h^  jours  : 


95 


=  L37 


différence  à  ajouter  au  taux  du  jjapier  long  =  265.37 

sur  lequel  nous  voulons  gagner  1  0/00  environ  soit        0. 56 

Nous  établi.ssons  par  consécjuent  notre  cours  à      265  1/8 

en  arrondissant,   nous  n'avons  plus  (pi'à  terminer  nofio 
chiffrage  comme  suit  : 


301 


Paris,  m  juillet  1893. 
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lU 

h  66 

111  57 

h  'h 


21.90 


15.65  timbres 
6.25  perte 


R.2i4.115  07  à  262  1/8  fr.  63,211,60. 


L'écueil  à  éviter,  en  établissant  un  cours  proportionnel, 
c'est  de  ne  pas  envisager  exactement  ce  que  rejjrésente  la 
différence  j^roiDortionnelle  de  change,  et  de  se  tromper  en 
l'ajoutant  au  cours  du  j^apier  court  quand  on  devrait  la  re- 
trancher du  cours  du  papier  long,  et  vice  versa. 

Ainsi  dans  l'exemple  du  bordereau  en  roubles  ci-dessus, 
nous  avons  ajouté  la  différence  au  cours  du  j^apier  long 
parce  qu'en  effet  le  papier  long  est  coté  moins  que  le  papier 
court,  et  comme  nous  avons  établi  la  diff'érence  de  A ^  jours 
sur  le  papier  long,  nous  avons  dû  ajouter  cette  différence 
au  cours  du  papier  long.  Au  contraire  dans  le  3**  exemple, 
pour  le  bordereau  en  mark,  nous  avons  également  établi 
la  différence  de  SA  jours  sur  le  papier  long,  et  comme  le 
papier  long  est  coté  plus  que  le  papier  court  nous  avons  dû 
diminuer  cette  différence  du  cours  du  papier  long. 


5®  Bordereau  d'une  remise  d'effets  sur  la  Belgique  négo- 
ciables, à  échéance  intermédiaire,  dont  nous  voulons  don- 
ner note  à  notre  cédant  sur  la  base  du  cours  de  la  Belgique 
à  vue,  en  nous  réservant  dans  le  coui  s  une  marge  de  l/h  0/00 
et  en  fixant  ce  cours  de  manière  (£ue  le  taux  d'escompte 
appli(pié  re.^.sorte  à  2  1  /2  0/0  Tan. 


:*)2  — 

Paris,  lo  '2h  juillet  1895. 
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Le  bordereau  étaut  ainsi  préparé,  nous  avons  d'abord  à 
rechercher  (juelle  est  réchéance  moyenne  du  papier,  ce  que 
nous  obtenons  jjar  l'opération  : 

ii0.i)30xl00       .,  .  ,.        , 

—  =  oh  jours  en  arrondissant. 

Oo . uuu 

Remar(|uons  en  eflet  ([u'ici  il  y  a  bien  réellement  6A  jours 
à  courir,  puisipi'il  s'agit  d'une  devise  se  négociant  à  vue, 
et  que  les  intérêts  sont  déduits  pour  les  jours  à  courir. 

L'escomjjte  officiel  est  en  Belgique  à  3  0/0,  nous  dé- 
duirons effectivement  les  intérêts  à  ce  taux,  mais  nous 
voulons  ([ue  la  différence  dans  le  cours  appliqué  ne  fasse 
ressortir  ce  taux  d'escompte  qu'à  â  1/.^  0/0  l'an. 

Pour  un  an  la  différence  de  cours  sera  :     0.50 

Pour  un  ti'imestre  h  fois  moins  soit   :         0. 1^5 

L-.  i'i  •  0.r^x()/t        .,  ^^,^ 

ht  pour  ()./4  jours     rr^r =  0  .  (  l.^/ 

De  cette  diff'érence  nous  avons  à  déduire  le  bénéfice  de 
1/A  0/00  que  nous  voulons  nous  réserver. 

Soit  0.087  —  nm   1/â  =  1/16  0/0    en  arrondissant. 

Cette  fraction  de  1/16  0/0  est  une  prime,  ou  plus-value 
de  cours  sur  le  cours  de  la  Belgi(jue  courte  que  nous 
relevons  ;  ur  la  cote  à  3/3â  0/0  ]>erte,  cours  moyen.  Nous 
obtenons  2>ar  suite  le  cours  à  ajDjJiquer  : 

3/3^  0/0  —  1/1(5  0/0  =  l/3â  0/0  perte. 

On  peut  encore  établir  le  cours  : 

3/8â  0/0  Inerte  à  vue  =  99  â9/3;2  -f  1, 10  ()  0  =  vn)31/33i, 

Ce  (pli   démontre  qu'il   faut   déduire    la   jH'ime    de  la 


:h) 


perte,  lors((u'il  y  en  a  une  d'exprimée  dans  le  cours  à  vue. 
Nous  terminerons  donc  notre  borderau  comme  suit  : 

Paris,  le  SA  juillet  1896. 
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ESCOMPTE 


375  /»5 


Fr.  62.62i*  55 


5.300 
f>.8!i0 

11.020 
A.  020 

12.A50 


J»0.230 


3  0/ 


20.50  Timbres  belges. 
335.25  Intérêts. 
11». 70  porte  1/32  «/o. 


On  aurait  pu  encoi'e  terminer  le  bordereau  de  la  ma- 
nière suivante  : 


20.50 


Fr.G2.C;*A  25 


/♦0.:>30 


20.50  Timbres. 
335.25  Intôrèts. 


à  99  31/32  fr.  C2.r>2/»,65. 


Par  ce  dernier  moyen,  il  y  a  une  différence  de  0.10  dans 
le  produit  net  qui  provient  de  ce  que  la  perte  n'est  calcu- 
lée qu'après  déduction  sur  le  capital,  des  intérêts  et  tim- 
bies,  tandis  que  dans  le  premier  cas  la  perte  était  calculée 
sur  le  capital  intégral.  11  va  sans  dire  ([ue  c'est  le  second 
moyen  qui  est  le  plus  rationnel,  mais  il  est  au!<si  le  moins 
usité. 


—  30i4 


LE  COURTAGE  —  LES  COURTIERS 


A  Paris,  les  opérations  de  change  et  celles  d'achat  et  de 
vente  d'escompte  se  traitent  principalement  en  Bourse,  de 
une  heure  à  trois  heures,  dans  un  local  du  Palais  de  la 
Bourse,  attenant  au  parquet  des  agents  de  change.  Les 
opérations  se  traitent,  soit  directement  entre  banquiers, 
soit  par  l'intermédiaire  de  courtiers.  11  n'y  a  pas  de  cour- 
tage officiel  et  la  profession  de  courtier  est  libre.  Le  plus 
souvent,  les  cours  auxquels  se  font  les  transactions  s'en- 
tendent «  franco  courtage  »;  le  courtage,  ou  rémunération 
du  courtier,  quand  il  y  en  a  un,  est  donc  la  différence  entre 
le  cours  auquel  il  a  acheté  et  celui  auquel  il  vend. 

Les  cours  relatés  à  la  cote  sont  censé  être  ceux  pratiqués 
à  l'achcteui-,  tandis  que,  pour  le  vendeur,  il  y  aurait  le 
courtage  à  déduire.  En  effet,  d'après  les  anciens  usages,  le 
courtage  était  à  la  charge  du  vendeur,  et  le  courtage  offi- 
ci-el  était  de  1/8  0/0.  Quelques  maisons  de  banque  qui 
confient  leurs  affaires  à  des  courtiers,  leur  donnent  encore 
leurs  ordres  d'achat  ou  de  vente  sur  cette  base,  mais  le 
courtier  n'eu  j^rofite  jamais  en  fait,  car  les  ordres  sont  don- 
nés à  des  cours  tels  que  le  courtier  ne  profite  en  réalité 
que  d'une  différence  beaucoup  plus  minime. 

Le  prix  usuel  des  courtages  payés  est  à  peu  près  le  sui- 
vant : 

Hollande,  1/8  à  1/16  point,  soit  environ  1/16  à  l/3â0/0; 

Allemagne,  1/16  à  l/3â  point  ; 

Autriche,  1/8  point; 

Russie,  X/h  jjoint  ; 

Espagne,  Xjh  point; 

Londres,  1/J^  centime; 

Belgi<iue,  l/3â0/0; 

Suisse,  1/16  0/0  ; 

Italie,  1/8  à  1/16  0/0; 

New-York,  l//i  point. 


—  305  — . 

Pour  rescoiiipte  privé,  le  courtage  est  habituellement  de 
1/8  0/0;  il  n'est  pas  prélevé  sur  le  capital  comme  j)our  les 
devises  étrangères,  mais  bien  dans  les  intérêts. 

Ainsi,  le  vendeur  aura  négocié  son  papier  au  taux  de 
1  S; h  0/0  Tan,  tandis  que  le  taux  pratiqué  à  Taclieteur  aura 
été  de  1  îj/8  0/0  l'an  ;  le  vendeur  établira  son  aval  au  taux 
de  1  5/8  0,0  l'an,  et  bonifiera  la  différence  d'escompte  au 
courtier.  Remarquons  que  pour  du  papier  ayant  90  jours  à 
courir,  cela  représenterait  à  peu  près  l/3â  0/0  (il  faut  en 
effet  tenir  compte  des  jours  de  banque  qui  sont  calculés  au 
taux  officiel). 

Les  opérations  traitées  par  l'entremise  d'un  courtier 
>ont  constatées  jjar  la  remise  d'un  arrêté,  faite  à  chacun 
des  l>anquiers  auxquels  il  a  servi  d'intermédiaire.  L'arrêté 
est  une  simple  fiche  sur  laquelle  sont  ordinairement  im- 
primés le  nom  et  l'adresse  du  courtier  et  qu'il  remplit  au 
crayon. 

Voici,  à  titre  de  renseignement,  comment  sont  habi- 
tuellement établis  l'arrêté  pour  le  vendeur  et  l'arrêté  pour 
l'acheteur  : 


Pour  le   Vendeur 


Pour  l'Acheteur 


à  CRÉDIT  LYONNAIS 

lY 

.  250.000    " 

Kscoinpt-i 

'l'aris  et  Province) 

à  1-/8 

VootSj.  à 2% 

aval  à  1  » 

/.«/oetSj.à^o/^ 

(\r>iii     i>t    ■> 

Irosso  du  Courtier.) 

de  SOCIETE  GENERALE 


Fr.  250.000 


■Iscompto  (I*ari3  et  Province) 


à  1  3/^  0/^  l'an. 


(Nom  et  adresse  du  Courtier.) 


Ces  deux  arrêtés  auront  servi  à  constater  la  vente  faite 
par  la  «  Société  Générale  »  au  «  Crédit  Lyonnais  »  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier,  de  fr.  350.000,  papier  sur 
France  négociable,  au  taux  de  1  3/A  0/0  l'an  franco.  Le 
i)i-(Mnier  aura  été  remis  à  la  «  Société  Générale  »  ;  il  ne 


jiorte  pas  son  nom,  cr  n'est  pas  nécessaire,  et  le  second 
au  «  Crédit  Lyonnais  »  dont  il  ne  porte  pas  non  plus  le 
nom. 

L'expression  franco  ajoutée  à  un  cours  expli([ue  que 
sur  ce  cours  il^ii  y  a  pas  à  tenir  compte  d'un  courtage.  Dans 
Tarrété  donné  au  vendeur,  le  cours  nOïV-franco  et  le  cours 
/>Yf>^c'0  sont  indiipiés,  tandis  (pie  le  cours  franco  est  seul 
indi<{ué  sur  l'arrêté  de  l'acheteur. 

Les  arrêtés  relatent  en  outre  toutes  les  stipulations  ou 
conventions  (jui  ont  été  faites  aii  sujet  de  l'opération. 

Les  arrêtés  conmiencent  le  plus  souvent  par  la  lettre  à 
(OU  l'abréviation  o/qui  signifie  ordr^;,  <fuand  il  s'agit 
d'une  vente,  et  par  lejnot  de,  quand  il  s'agit  d'un  achat. 
(Je  sont  les  abréviations  de  vendu  à  (ou  vendu  à  V ordre 
de)  et  de  acheté  de. 

Ces  abréviations  permettent  aux  ban(piiers  de  classer 
plus  facilement  les  arrêtés  ({ui  leur  sont  remis,  et  d'éviter 
toute  confusion  lorsque,  les  arrêtés  ayant  été  donnés  sans 
le  nom  de  la  contre-partie,  le  courtier  vient  remplir  cette 
indication. 

11  arrive  souvent,  en  effet,  ([u'un  arrêté  de  vente  ou  d'a- 
chat soit  remis  à  un  banquier,  sans  <[ue  le  nom  de  l'autre 
banquier  avec  qui  le  courtier  a  servi  d'intermédiaire  soit 
inscrit,  mais  le  banquier  à  qui  on  remet  un  arr^7^  libellé 
ainsi  en  blanc  a  le  droit  de  le  refuser,  ou  d'exiger  que  le  nom 
de  l'autre  partie  soit  indiqué.  De  même  le  banquier  qui  a 
reçu  un  arrêté  en  blanc  a  la  faculté  de  refuser  l'affaire  si  le 
nom,  (pii  lui  est  indiqué  ultérieurement,  ne  lui  convient 
pas  pour  une  raison  ou  pour  une  autre. 

En  fait,  le  courtier  qui  donne  un  arrêté  en  blanc, a  (juel- 
quefois  intérêt  à  dissimuler  provisoirement  le  nom  du  ban- 
quier ou  du  particulier  pour  (|ui  il  opère,  afin  de  ne  pas 
influencer  le  marché;  mais  quelquefois  il  s'agit  aussi  d'un 
courtier  spéculateur  qui  achète, ou  vend  sans  avoir  été 
chargé  de  traiter  aucune  opération,  et  qui  espère  boucler 
l'afïaire  avec  avantage  en  faisant  plus  tard  le  contrepiedde 
sa  première  opération. 

C'est  ainsi  qu'il  se  traite  assez  souvent  à  la  lîourse  des 
(•hanges  de  Paris  des  affaires  à  livraison,  tant  en  escompte 
privé  qu'en  devises  étrangères,  sans  que  le  courtier  qui  sert 
d'intermédiaire  ait  la  contre-partie  de  son  achat  ou  de  sa 
vente.  C'est  une  spéculation  que  le  courtier  fait  ainsi  ;  non 
seulement  il  n'est  pas  assuré  d'avoir  un  bénéfice  quelcon<]ue, 
mais  encore  il  peut  esssuyer  luie  perte.  C'est  donc  en  réali- 
té un  crédit  ([ue  le  Icnu  pi  ier  lui  accoi-de.  Il  arrive   parfois 
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({ue  leb  affaires  en  questiou  sont  faites  à  primes,  soit  à 
piiuie  simple,  soit  à  piime  pour  ne  pas  livrer;  dans  ce  cas 
le  courtier  ne  court  que  le  risque  de  perdi*e  sa  prime,  et  son 
bénéfice  en  ciis  de  réussite  n'est  pas  limité  ;  (juant  au  ban- 
(juier,  le  crédit  qu'il  accorde  au  courtier  est  limité  au  mon- 
tant de  la  prime.  On  sait  (jue  la  prime  simple  est  constituée 
])ar  ini  acbat  à  un  cours  déterminé  pour  lequel  Taclieteur 
est  libre  de  prendre  livraison  à  Fécliéance  au  prix  convenu, 
ou  de  ne  pas  piendre  livraison  en  payant  au  vendeur  une 
indemnité  convenue,  c'est  cette  indemnité  qu'on  appelle 
prime.  Dans  l'opération  à  prime  pour  ne  pas  livrer, 
c'est  le  vendeur  qui  a  le  droit  de  livrer  à  l'échéance  au  prix 
convenu,  ou  de  ne  pas  livrer  en  payant  simplement  la  prime 
à  l'aclieteur. 

Les  opérations  que  font  encore  les  courtiei*s  spéculateurs 
sous  forme  de  reports,  sont  assez  nombreuses.  Il  arrive,  par 
exemple,  qu'un  courtier  a  acheté  plus  de  change  sur  Lon- 
(h-es  au  conqjtant  qu'il  n'a  pu  en  vendre,  il  est  obligé  néan- 
moins de  ]>rendre  livraison  et  de  payer  son  vendeur; 
comme  il  ne  dispose  pas  des  capitaux  nécessaires,  il  se  met 
à  la  recherche  d'un  banquier  qui  se  substitue  à  lui  pour 
jjreudre  livraisoii  et  qui  livrera  le  lendemain  ou  plus  tard 
le  change  à  l'acheteur  détînitif.  Le  contraire  se  j)roduit 
aussi,  le  courtier  aura  jjIus  vendu  de  change  ([u'il  n'en  a 
acheté,  il olierchera  alors  un  banquier  qui  se  substituera  à  lui 
pour  livrer  le  change  à  l'acheteur  contre  espèces,  et  qui  re- 
cevra le  lendemain  ou  plus  tard  le  change  en  question  du 
vendeur  définitif,  en  lui  en  payant  le  montant.  Dans  le  pre- 
mier cas  le  courtier  se  fait  7^eporier,  dans  le  second  le 
courtier  reporte. 

Ces  opérations  ne  se  font  pas  toujours  gratuitement,  il 
arrive  quelquefois  que  le  courtier  doive  payer  pour  se  faire 
reporter  y  ou  qu'il  re(;oive  une  rémunération  ;  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  le  courtier  paye  un  ré?por^,  et  dans  la 
second,  il  j>er(;oit  un  déport.  De  même  lorsque  le  courtier 
reporte^  il  arrive  (juelquefois  qu'il  reçoive  un  report  ou 
((u'ilpayeuii  déport.  Le  report  et  le  déport  se  perçoivent, 
le  cas  échéant,  soit  sous  forme  d'une  différence  de  change, 
soit  sous  forme  d'un  tant  ()  0  d'intérêts  sur  le  capital  avancé 
pour  le  noiubre  de  jours  que  durera  l'opération. 

Ces  sortes  d'opérations  sont  constatées  par  la  remise  que 
fait  le  coui'tier  au  bau({uier,  de  deux  arrêtés^  l'un  pour 
l'opération  fait*?  au  comptant,  achat  ou  vente,  l'autre  pour 
lu  contre-partie  à  terme. 

I)ans  ces  sort«v-  d'opérations,  le  banquier  court  encore  ua 
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i*is«|iàe  vis-à-vis  d\i  courtier,  o\'st  un  orcdiL  (j[u'il  lui  con- 
sent, mais  il  faut  dire  aussi  ({uVssez  souvent  le  ban([uier  a 
autant  d'avantai^e  à  taire  l'opération  que  le  courtier  lui- 
même.  C'est  au  banquier  (|u'il  appartient,  d'ailleurs,  de 
prendi'e  ses  précautions  et  de  ne  traiter  avec  le  courtier 
qu'à  bon  escient.  D'un  autre  côté,  les  affaires  ainsi  traitées 
ne  sont  pas  toujours  une  pure  spéculation  de  la  part  du 
courtier,  et  dans  ce  cas  il  peut  toujours  indiquer  au  ban- 
quier la  contre-partie  à  terme,  afin  de  lui  permettre  de 
constater  que  l'atTàire  ainsi  conclue  est  sérieuse. 

C'est  ainsi  ([ue  pour  des  affaires  réelles  conclues  à  terme 
entre  banquiers,  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  ou  non, 
il  est  d'usage  que  le  soir  même,  ou  le  lendemain  matin, 
l'opération  soit  confirmée  j)ar  un  échange  direct  de  lettres 
entre  les  banquiers. 

Il  se  fait  assez  couramment  des  affaires  de  roubles,  ver- 
sement Pétersbourg,  à  livraison,  ou  en  report.  Ces  affaires 
sont  conclues  généralement  pour  fin  courant,  ou  pour  un 
mois,  quelquefois  aussi  pour  deux  ou  trois  mois.  Le  règle- 
ment a  lieu  simultanément  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Paris 
le  dernier  jour  de  la  liquidation  parisienne  de  fin  de  mois. 

Voici,  à  titre  de  renseignement,  les  dates  auxquelles  se 
font  les  diverses  opérations  des  deux  liquidations  men- 
suelles à  la  Bourse  des  valeurs  de  Paris  : 

Liquidation  de  fin  de  mois  : 

Le  dernier  jour  ouvrable  du  mois  :  Réponses  des  primes. 

Le  premier     —         —  —  Licpiidation  des  rentes. 

Le  deuxième  —         —  —  Liquidation  des  autres  valeurs. 

Le  troisième    -        —  —  Pointage. 

Le  quatrième —        —  —  Payement  aux  agents  dechange 

et  livraison  des  titres  parles 
vendeurs  aux  agents. 

Lecinquième—        —  —  Payement    par   les  agents   de 

change  et  livraison  des  titres 
aux  acheteurs  par  les  agents. 

Li<{uidation  du   15  : 

Le  15 Réponse  «les  primes. 

Le  l(i Lifjuidation  des  valeurs. 

Le  17 Pointage. 

Le  18..  .    Payement  aux  agents  de  change 

et  livraison  des  titres  parles 
vendeurs  aux  agents. 

Le  10 Payement    par    les    agents    de 

change  et  livraison  des  titres 
aux  acliefrMU'^  |>nî"  les  auents. 
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Kn  cas  de  fête  ou  de  dimanche,  la  réponse  des  jDrinies  est  avan- 
cée au  jour  précédent,  tandis  que  les  autres  opérations  de  la  liqui- 
dation sont  au  contraire  reculées  au  jour  suivant. 

Il  se  traite  au'^si  à  Paris,  soit  par  riiitennédiaire  des 
courtiers,  soit  directement  entre  banquiei-s,  des  affaires  de 
mise  en  jyension  et  àes  prêts  au  jour  le  jour. 

Nous  avons  incidemment  traité  dans  la  i^remière  partie 
les  affaires  de  mise  d'effets  en  pension  à  propos  de  VEn- 
dossementy  nous  n'y  reviendrons  23as.  Le  courtage,  lors- 
qu'il y  en  a  un  à  payer,  est  à  la  charge  de  celui  qui  donne 
les  effets  en  pension,  et  il  est  prélevé  sur  le  taux  des  inté- 
rêts comme  pour  une  affaire  d'escompte. 

Pour  les  prêts  au  jour  le  jour,  qui  sont  des  affaires  àjjeu 
près  identiques  à  celles  qui  se  font  à  Londres  sous  le  nom 
de  A7i  cally  ils  se  font  généralement  sous  la  forme  de 
l'échange  d'un  mandat  de  virement  sur  la  «  Banque  de 
France  »  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur.  Le  prêteur  dé- 
livre un  mandat  à  la  date  du  jour,  dont  l'emprunteur  est 
crédité  le  jour  même  par  la  «  Banque  de  France  »;  l'em- 
prunteur donne  en  échange  un  mandat  à  la  date  du  lende- 
main augmenté  du  montant  des  intérêts  stipulés.  Quelque- 
fois le  prêteur  se  fera  donn-er  un  dé])ôt  de  garantie  par  l'em- 
prunteur, ce  dépôt  est  alors  rendu  le  lendemain  lorsque 
la  «  Banque  de  France  »  a  passé  au  crédit  du  prêteur  le 
virement  de  l'emprunteur.  Le  courtage,  s'il  y  en  a  un,  est 
à  la  charge  de  l'emprunteur  et  calculé  sur  les  intérêts 
comme  pour  une  affaire  d'escompte. 
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CALCUL  DES  MONNAIES  ÉTRANGÈRES 


Eu  coinmençuiil  ce  chapitre  il  convient  d'indiquer  les 
abréviations  les  plus  usitées  pour  les  différentes  monnaies 
étrangères. 


Allemagne, 
Angleterre, 


Autriche, 
Hrésil,  Portugal, 


Dollai-s,   ou    piastres 
péruviennes,  etc.: 
Egypte, 

Finlande, 
Grèce, 

Hollande, 
Indes, 

Italie, 

Roumanie, 
Russie, 

Scandinavie, 

Tu  n  plie, 


Mark  ou  Reichsmark  :  M.  ou  Rm. 

Pfennig  : 

pf. 

Livre  sterling  : 

€  ou  Lstg. 

Shilling  : 

sh. 

Pence,    penny    ou 

de- 

niei-s  : 

p.  ou  d. 

Florins  : 

""fl.  ou  lî. 

Kreutzer  : 

k. 

Milreis  : 

Mr. 

Reis  : 

R.  ou  R'  avec  le  signe 
$  placé  après  le  chiffre 

représentant  des  mil- 

reis. 

Ainsi  5fô   milreis 

365 

reis,  s'écriront  : 

R-  505  f^  2  )5. 

espagnoles,   chiliennes, 

S. 

Livre  égyptienne  : 

ieg. 

Piastres  tarif  : 

PT. 

Mark  finlandais  : 

Mf. 

Drachme  : 

Dr. 

Lepta  : 

1. 

Florins  : 

"•^  11  ou  11. 

Cents  : 

0. 

Roupies  : 

R'-. 

Annas  : 

A. 

pies  : 

''•• 

Lires  : 

Lit.  ou  L. 

Centessinii  : 

C. 

Lei  : 

Lei  (sans  abréviation). 

Roubles  : 

R-. 

Kopeck  !►  : 

K. 

Kronor  : 

K-. 

œre  : 

0. 

Livre  tunjue  : 

€tq. 

:U1  - 


Les  calculs  à  effectuer  sur  les  différentes  monnaies  étran- 
gères n'offrent  pas  Je  difficultés  lorsqu'il  s'agit  des  mon- 
naies de  pays  ayant  adopté  le  système  décimal. 

Pour  ces  dernières,  tous  les  calculs  à  effectuer  s'opèrent 
exactement  connue  s'il  s'agissait  de  monnaie  française,  et 
la  ([uestion  posée  indi({ue  suffisamment  la  manière  de  la 
résoudre. 

Ainsi,  qu'il  s'agisse  de  mark,  de  florins,  de  roubles,  de 
pesetas,  etc.,  les  calculs  à  effectuer,  s'il  s'agit  de  la  suppu- 
tation d'intérêts,  d'un  tantième  de  commission,  ou  de  toute 
autre  opération  analogue,  se  font  exactement  par  les  mêmes 
]jrocédés  que  s'il  s'agissait  de  monnaie  française. 

Pour  la  réduction  de  ces  monnaies  en  francs,  ou  pour  la 
l'éduction  de  francs  en  l'une  de  ces  monnaies,  il  suffit  de 
tenir  com2:)te  de  la  valeur  du  terme  employé  comme  rela- 
tion entre  les  deux  monnaies.  Il  en  est  de  même  pour  la 
réduction  des  monnaies  étrangères  ci-dessus  en  d'autres 
monnaies  étrangères  ayant  également  adopté  le  système 
décimal. 

Ainsi,  soit  une  somme  de  1.915  francs  dont  on  aurait  à 
faire  la  couverture  à  Paris  en  un  chèque  sur  Berlin,  au 
cours  tel  quel  de  lâA  X/h. 

On  dirait:   lâA.â5  =  100M 


et  1915  fr.  = 


100  X  1915 


=  M.  15Al,â5 


Si  au  contraire  on  avait  à  faire  à  Berlin  la  couverture  en 
un  chèque  sur  Paris  d'une  somme  de  M  1.75A,10  au  cours 
tel  quel  de  80,50, 

On  dirait  :  80  M  50  =  100  fr. 

100 
80.50 


1  M       = 


.   1--»   m  ^r^        1^^  X    175A.10         ,  ,_,.  ,. 

et  \loh  M  10  = ^^ =  ^'^^^  ^'•-     ' 

De  même  si  à  Berlin  on  avait  à  faire  la  couverture  de 
iî.700  M  en  un  chèque  sur  Saint-Pétersbourg  au  change  de 
îîa-^  J,.2telquel, 

On  dirait  :  208  M  50  =  100  R'* 

1  M       -    ^^ 

30H .  50 
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etâTOOM      =li^^^->^^_lâ9AR«95 
'JOS.oO 

Il  y  il  quelques  pays  qui  n*ont  pas  adopté  le  système  dé- 
cinial  pour  leur  monnaie,  tels  sont  : 

l'Angleterre, 

l'Egypte, 

les  Indes. 

la  Turquie. 

La  monnaie  anglaise  Oîît  la  l^ivre  ï^terliiii^^  qui  vaut  ;^ 
shillings  à  là  ])ence  le  shilling. 

La  monnaie  des  Indes  est  la  Roupie  qui  vaut  16  annas  à 
1^  pies  Tanna. 

Enfin,  l'Egypte  et  la  Turquie  ont  comme  monnaie  la 
Livre  égyptienne  et  la  Livre  turque  qui  diffèrent  de  valeur 
intrinsèque,  mais  qui  se  subdivisent  toutes  les  deux  en 
100  piastres.  La  piastre  vaut  JiO  paras  à  3  aspres. 

A  ces  monnaies,  il  faut  encore  ajouter  l'ancienne  mon- 
naie espagnole,  dont  on  se  sert  encore  (pielquefois  pour  la 
tenue  des  comptes,  notamment  à  Gibraltar,  et  qui  est  la 
piastre  (5  pesetas)  divisée  en  ^  réaux,  à  100  centimos  le 
réal. 

Pour  les  calculs  à  effectuer  su,  ces  dernières  monnaies, 
il  y  a  une  petite  difficulté  qui  provient  précisément  de  ce 
que  les  fractions  d'unités  ne  sont  pas  des  fractions  déci- 
males; les  ojiérations  sont  donc  quelquefois  un  peu  plus 
longues,  et  il  faut  souvent  réduire  les  montants  sur 
lesquels  on  opère  en  unités  de  l'ordre  inférieur. 
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CALCUL  DES  LIVRES  STERLING 


Supposons  que  nous  ayons  à  calculer  une  commission 
de   1/16  0/0suri35â:  11  :  10. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  des  "parties 
aliquotes  et  des  nombres,  il  y  a  lieu  mathématiquement  de 
diviser  ce  montant  par  100,  de  prendre  le  1/h  du  résultat, 
et  le  l/Ji  du  produit  de  cette  dernière  opération  ;  si  nous 
suivions  ce  raisonnement  à  la  lettre,  nous  aurions  : 

353.11.10 


100  X  A  X  ^ 


mais  le  résultat  ne  représenterait  plus  une  quotité  en  li- 
^  res  sterling  ou  fraction  de  cette  monnaie, 
11  faut  opérer  ainsi: 

€3oâ-/-X^J  =    7.0A0sh. 
plus  la    fraction    de     11  sh.   =    7.051  sh. 

7.051  sh.  X  12=81.61â  d. 
plus  la  fraction  de   10  pence  =  81.65â  d. 

< lont    1/16  0/0  =  1/Y)  V  7    V  A  ^  ^^  d. (en  arrondissant  la 

<  lernière  fraction). 

Mais  dans  53  deniers,  il  y  a  un  certain  nombre  de  shil- 
lings, puisque  le  sliilliiig  vaut  là  deniers;  ])Our  supputer 
ce  nombre  de  shillings,  il  faut  doitc  diviser  le  produit  par 
13,  le  quotient  représentera  des  shillings  et  le  reste  le  reli- 
quat des  deniers. 

—  =  h  -j-  un  reste  5 
1/16  0/0  sur  £  .353  :  11  :  10,  égale  donc  £  0  :  /»  :  5 
Voici  nn  «'\<Mnph*  pnnr  lo  «•alcnl  dos  înt<M'éfs  : 
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Supposons  à  calculer  les  intérêts  à  â  1/â  0/0  du  âO  mars 
sur  les  sommes  suivantes  : 


303: 

9: 

/ 

au  20  avril 

^1  : 

0: 

0 

—  22    — 

15: 

6: 

1 

-30    - 

117: 

1  : 

0 

—    2  mai 

âlâ:ll  :  11         —    5     — 

313  :  19  :  10        —    7     — 


£  1.16J   :Â6:35 


*.-i(l(lit  ion  iidii-    loiiiK*  (TnlKn-d 


Le  shilling  valant  12  pence  et  la  livre  20  shillings,  les 
35  pence  produisent  un  certain  nombre  de  shillings  qui  est 
2y  avec  une  fraction  de  11  pence;  aussitôt  l'addition  des 
pence  faite,  il  faut  donc  en  déduire  autant  de  fois  12  que  le 
total  en  contient,  ce  nombre  de  fois  là,  représente  des 
shillings  que  nous  ajoutons  comme  unités  à  la  colonne 
où  sont  totalisés  ceux-ci.  Notre  addition  se  trouve  donc 
ainsi  modifiée  : 

é  1.161  :  A6:  35  =  £1.161  :  A8  :  11 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  total  des  shillings,  il  faut 
procéder  comme  on  a  déjà  fait  pour  le  total  des  pence.  En 
effet,  dans  A8  shillings  il  y  a  un  certain  nombre  de  livres, 
la  livre  valant  20  shillings,  le  nombre  de  livres  contenu 
dans  les  hS  shillings  est  égal  au  noml)re  de  fois  exact  que 
20  est  contenu  dans  A8,  soit  2  livres, le  reste  représentant 
la  fraction  en  shillings. 

L'addition  ci-dessus  se  trouve  ainsi  modifiée  d'une  fa- 
çon définitive  : 

t  1161    :  A6  :  ?|  =  2  reste  11 


£1161    :   A6 

:    11 

+     â 

hS 

*  1161:. 55  = 

=  2 

£  1161    :     8 

:    11 

+  ^ 

£   1163   :     S 

:    11 

Dans  la  pratique,  on  ne  fait  pas  toute  cette  suite  de 
raisonnements,  si  on  connaît  bien  la  table  de  multiplica- 
tion par  12,  on  dira  : 


€   303  : 

9  : 

7 

501  : 

0  : 

6 

15  : 

6  : 

1 

117  : 

1  : 

0 

âlâ  : 

11  : 

11 

313  : 

19  : 

10 

—  315 


Addition  des  pence  :  7  +  6=  13  -4-  1  =  U 
+  11  =  35  +  10  =  35  ;  en  35  je  pose  11  et 
retiens  2. 

Addition  des  shillings  :  â  do  retenue  +  9 
=  11  +  6  =  17  +  1  =  18  +  11  =  29  +  19 
=  it8  ;  je  pose  8  et  retiens  2. 

Puis  l'addition  des   Livres  en  tenant  compte 

f    1     lH*-{    •      î^    •    1  1  de  la  retenue  2  de  la  colonne  des  shillings. 

Calculons  maintenant  les  intérêts  et  employons  d'abord 
la  méthode  des  nombres. 

Nous  ne  pouvons  plus  appliquer  à  ce  calcul  la  formule 

exacte  des  nombres  — ïtjtt"  =  N 

Nous  dirons  :  nombres  =  C  X  J 
et  poserons  le  résultat  entier  (Pour  que    les    opérations 
soient  plus  exactes,  on  peut  tenir   compte  des  shillings 
réduits  en  100™*%  afin  d'ajouter  la  partie  entière  du  pro- 
duit au  montant  dos  noml)i*es). 

i      303:    9;    7  au  âO  avril  du -^O  mars  31  j.    9.393  nombres 
201  :    0  :    6  —  ââ  —        —  33j.    6.633    — 

15  :    6  :     1   —  .30  —         —  hlj.        615     — 

117:     1:    0—     -2  mai       —  A3j.    5.031     -- 

^12:11:11—     5—         —  mj.    9.752     — 

313  :  19  :  10  —     7  —        —  A8j.  15.02A    — 


de   1.163:    8:11  Total  des  nombres.     hQ.hJS 

Nous  tirerons  donc  les  intérêts  en  remarquant  que  les 

C  X  J 
nombres  obtenus  représentent  C  x  J  au  lieu  de  ; 

c'est  donc  en  réalité  par  1000  que  nous  devons  diviser  le 
résultat  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  non  par  10  comme 
l'indique  la  méthode  des  nombres. 

Opérations. 

Nombres  hQ.JiJiS 

dont  le    1^2*   pour  3  0/0=       3.870.6 
moins  1  /6  pour  2  1/5  0/0=  6i»5 . 1 


=      3.225.5 
et  en  divisant  par  1000  :  £  3  -/-  plus  un  reste  de  0.5SÎ55. 


—  'Mi\  — 

Gr  ic.-n'  ooiiliciil  uii  cerlaiii  lioiiihie  Je  ?>liilliiiij>  <|uc 
nous  troiiverous  en  le  iiiultii)liant  par  30. 

0.ââ5x^  =  A.51 

la  partie  entière  représente  les  shillings,  quant  à  la  frac- 
tion 0.51,  nou-i  en  tirerons  des  pence  en  la  multipliant 
par  {'2: 

0.51x13  =  6.12 

la  partie  entière  représente  des  psnce  et  nous  négligerons 
la  Fraction.  Le  produit  des  intérêts  est  donc  £  .3  :  A  :  0. 

La  manière  d'extraire  les  shillings  et  les  p^nce  que  nous 
indiquons  n'a  pus  hesoin  de  démonstration,  puisque  la 
livre  vaut  'X)  shillings  et  le  sliilling  13  pence  ;  il  est  bien 
évident  qu'en  multipliant  le  premier  reste  pur  20  nous 
avons  trouvé  des  shillings  et  <ju'en  multipliant  le 
deuxième  reste  pur  12,  nous  avons  obtenu  des  j^ence. 

Ainsi,  pour  trouver  le  montant  des  intérêts  à  déduire  à 
un  taux  quelconque  d'un  ou  plusieurs  montants  en  £  par 
les  iiomhres  : 

Multiplier  chaque  montant  en  £  i^ar  le  nombre  de  jours 
à  courir  et  poser  chaque  produit  tel  quel,  additionner  les 
produits  trouvé  et  opérer  sur  le  total  comme  s'il  s'agissait 
d'intérêts  en  francs,  d'après  ce  que  nous  avons  exposé  à  la 
méthode  des  nombres.  Puis,  ces  opérations  faites,  diviser 
le  résultat  pur  1.000,  lu  purtie  entière  représentera  des  £. 
Multiplier  le  reste  par  20,  la  purtie  entière  représentera 
des  shillings  ;  et,  enfin,  multiplier  le  dernier  reste  pur  12, 
la  purtie  entière  du  produit  donnera  des  pence. 

Si  nous  avions  voulu  effectuer  le  calcul  ci-dessus  en  em- 
ployant la  méthode  des  parties  aliquotes^  nous  aurions 
procédé  comme  suit  : 

i  303  :     9  :     7  au  20  avril  du  20  mars  31  jours  1  .;50 
201  :     0  :     6  —  22    —        —  33     —     1 .  10 

15:     6:     1  —30     —         —  Al     —     0.11 

117  :      1  :     0—2  mai         —  A3     —     0.8A 

212:   11:   11  —    T)     —  A6     —     1.62 

313:   19:   10  —    7     -  —  A8     —     2.50 


t  1.163:     8:  11  7.73 

Le  total  obtenu  7.7.>,  leproeiile  le>  iniurêts  à  6  0/0 
exprimés  en  £.  et  centièmes  de  £.  Mais,  ce  n'est  pas  à  60/0, 
c'est  à  2  1/2  0/0  (pie  nous  devions  calculer  les  intérêts.  Si 
nous  prenons  la  moitié  de  ce  total,  nous  obtenons  le  pro- 
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Juit  à  3  0/0  =  3.865,  et  de  ce  produit  retranchant  le  6', 
nous  obtenons  le  résultat  cherché  =  3.ââl, 

soit  :  £  3  -/-  et 


\ 


1000 

Pour  extraire  de  la  fraction  décimale  les  shillings  et 
pence  y  contenus,  nous  procédons  comme  d'autre  part  : 

O.A2xlâ  =  5.0A=        5p. 

Le  i)roduit  des  intérêts  de  £1163:8:  11  à  S  1/â  0/0 
égale  donc  :  #  3  :  A  :  5.  Ainsi  qu'on  le  voit  de  la  suite  des 
calculs,  il  résulte  une  petite  différence  de  1  penny  entre  le 
])roduit  trouvé  par  les  nombres  et  celui  trouvé  par  les 
parties  aliquotes  ;  mais  cette  différence  est  absolument 
négligeable  ;  le  résultat  aurait  été  exactement  le  même  si 
nous  avions  jDoussé  le  produit  des  intérêts  aux  millièmes 
au  lieu  de  nous  arrêter  aux  centièmes,  comme  nous  l'avons 
lait. 

Pour  les  calculs  d'intérêts  sur  des  monnaies  dont  les 
iVactions  ne  sont  pas  décimales,  autres  que  la  £stg.,on 
procédera  comme  dans  l'exemple  donné  pour  cette  der- 
nière monnaie;  c'est-à-dire  que,  soit  que  l'on  chiffre  j^ar 
les  nombres  oulesjjarties  aliquotes^  on  effectuera  la  suite 
(les  calculs  comme  s'il  s'agissait  de  monnaies  se  subdivi- 
sant en  décimales.  Le  montant  des  intérêts,  en  unités, 
l()èmes^  IQQomes  ^,^  1000«-^^  étant  couuu,  la  fractiou  déci- 
male est  réduite  en  fraction  ordinaire  comme  nous  l'avons 
vu  dans  l'exemple  ci-dessus. 

Ainsi,  supposons  que  nous  ayons  à  réduire  en  roupies 
les  intérêts  fractionnaires  de  : 

Ul 
.    -— — -  (1  roupie  =  16  annas.   1  anna  =  13  pies) 

3  Pi''^^  1000  ^  ^  ^      ^ 

nous  dirons  : 

O.Ul  X  16  =  3.^6 

0.2.56x13  =  3.073 
i'X  le  résultat  sera  :  3  :  3  :  3. 


Supposons  maintenant  à  réduire  en  francs  une  somme 
Livres  sterling. 
On  a  par  exemple,  à  donner  note  à  Paris  d'un  chèque 


£  001  :  13  :  (>  au  change  de  35.  33  1/3. 

Etant  donné  que  le  shilling  est  la  30*  partie  de  la  Livre 


—  :]I8  — 

sterling,  sou  rapport  est  le  iiiême  que  le  sou  (I  *2  décime) 
par  rapport  au  tVanc  ;  cette  remarqua  unr  fois  faite,  uo\is 
n'aurons  plus  de  difrtculté  pour  réduire  de  suite  en  déci- 
males de  Livre  un  nombre  de  shillings  quelconque. 

Poui"  un  calcul  sembla hle  on  néglige  toujours  le  nom- 
bre de  i^nce  j>our  en  tenir  compte  seulement  après  coup, 
évaluant  les  pence  à  0  fr.  10. 

Le  shilling  vaut  toujours  à  très  peu  de  chose  pi'ès 
1  fr.  :25,  par  consét{uent  la  différence  provenant  de  la  iixa- 
tion  de  la  valeur  du  penny  à  0  fr.  10  sera  toujours 
de  0  fr.  05  au  maximum,  ce  ([ui  est  une  quantité  né- 
gligeable. Si  Ton  veut  approcher  davantage  de  la  vérité, 
on  peut  ajouter  0  fr.  05  au  produit  des  ppnce  calculés  à 
0  fr.  10  lors|u<'  W  montant  de  ces  pence  sera  de  6  ou  de 
1/â  shilling. 

D*après  ce  f[ui  pn^cède   : 

£.001:1^:0     à^fô,  l^l/â 

=  ê  001 .60  X  35.2:2 1/â  +  0  fr.  60 

==Fr.  15.ia5,95 

Si,  au  contraire,  nous  avons  à  fournir  à  Paris  un  chè- 
que sur  Londi^es  qui  soit  exactement  la  contrevaleur  en 
4,  au   cours   de   'â5,'22    d*une    somme    de    Fr.    "^^001,    par 


exemple,  on  dira  : 

;^5  fr. 

5:>  r= 

1  t 

1   fr. 

z=z 

l  € 

•XM  fi 


25.22 

1  £  X  2001 


25.ââ 

En  faisant  l'opération,  nous  aurons  : 

2001.00,25.22 
.235.6079 — 


8.62 


soit  :  £  79  -/-  avec  un  reste  de  8  fr.  62. 

Mais  dans  ce  reste  de  8,62  il  y  a  un  certain  nombre  de  shil- 
lings, le  shilling  étant  la  20°  partie  de  la  livre,  il  faut  diviser 
ce  reste  par  un  diviseur  .20  fois  moins  grand  que  le  prix 
de  la  livre  ;  mais,  si  au  lieu  de  rendre  le  diviseur  20 fois 
plus  petit,  nous  rendons  le  dividende  20 fois  plus  grand, 
le  <|UOtient  ne  changera  pas  et  l'opération  s^ia  rendue 
plus  facile. 


—  310  — 

Multiplions  donc  le  reste  8,6â  par  30,  nous  aurons  : 

173,40 

i  en  reprenant  Topération  ci-dessus, 
3001.00  35.33 


■9.6 


335.(50 
8.(53 
X30 

173.A0 
31.08 

Le  reste  31 .08  ne  contient  plus  exactement  un  shilling, 
mais  il  contient  un  certain  nombre  de  pence.  Le  penny 
étant  la  l^"  partie  du  shilling,  en  recommençant  le 
raisfninement  déjà  fait  pour  extraire  les  shillings,  nous 
multiplions  ce  reste  par  13,  soit  :  31,08  X  13=  353.96 
et  nous  continuons  la  division  par  35,33,  ce  qui  nous 
donne  comme  produit,  10. 

Donc  :  Fr.  3001  à  35,33  =  ^  79  :  6  .-  10. 

La  suite  des  oj^érations  à  effectuer  est  donc  celle-ci  : 

Diviser  la  somme  en  francs  par  le  cours; 

Multiplier  par  30  le  reste  obtenu  après  avoir  abaissé 
le  dernier  chiffre  du  dividende  pour  obtenir  la  fraction 
en  shillings  ; 

Et  enfin  multiplier  par  13  le  reste  obtenu  après  avoir 
aljaissé  le  dernier  chiffre  du  dividende  des  shillings  pour 
obtenir  la  fraction  eu   pence. 

Cette  suite  d'opérations  est  assez  longue,  comme  on  le 
voit,  et  très  susceptible  d'erreurs  ;  aussi  est-il  bien  préfé- 
ra l)le  d'employer  le  moyen  suivant  : 

Diviser  la  somme  en  francs  piu*  le  cours  en  poussant  la 
division  jusrju'aux  centièmes,  avec  cette  restriction  qu'aux 
chiffres  des  centièmes  on  pose  0  si  le  quotient  n'est  pas  5 
et  on  pose  5  si  le  (piotient  est  supérieur. 

On  réduit  aloi-s  la  fi*ac1ion  décimale  en  vingtièmes,  ce 
qui  donne  un  nombre  de  shillings,  et  on  considère  les  dé- 
cimes du  reste  comme  autant  de  pence. 

L'opération  rî-dessus  s'effectuera  donc  ainsi  : 


5Î001 .00.00 
1.3:5.(50 
aS.63.0 
l.()5./40 


35.33 


79.30 


—  320  — 

Au  dernier  reste,  10.5/éO,  n  us  voyons  qu'il  ne  contient 
l>as  2523  cinq  fois  ;  nous  avons  posé  0  au  quotient,  qui 
nous  donne  alors  : 

a  79-/-  et  30/100  ou  6  shillings  (comme  Ofr.  30=6  sous). 

Quant  au  reste,  IO.5J4O,  il  représente  1  franc,  plus  une 
traction  négligeable  de  0,05/*,  soit  10  décimes  ou  10  pence. 
Far  cette  simple  division,  nous  avons  donc  obtenu  le  ré- 
sultat cherché. 

Fr.   2.0U1  à  25.22  =  #  79  :  0  :  10 

On  a  souvent  à  faire  des  réductions  xle£stg.  en  d'autres 
monnaies  que  des  francs,  mais  il  serait  fastidieux  de  dé- 
montrer successivement  la  façon  de  faire  ces  calculs  après 
les  explications  et  les  exemples  (jui  précèdent  ;  il  suffit  de  se 
rendre  compte  du  rapport  des  monnaies  employées  entre 
elles  pour  chiffrer  exactement  l'opération  en  vue. 

Ainsi,  soit  une  somme  de  22.550  pesetas  à  réduire  en 
£stg.  au  cours  de  JS.90. 

Sachant  que  ce  cours  de  /t6.90  s'entend  iiô  deniers  90 
centièmes  pour  1  piastre  ou  5  pesetas,  nous  dirons  : 

5  pesetas  =    A6  d.  90 

_     _    iiÔd.  90 

5 

.  s^  K-n                    ^'^  d.  90  X  22.550        ^. .  ..^   , 
et22.5o0      —     = p =211.ol9.  den. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  réduire  ces211.519  deniers  ou  pence 
en  £  et  sh. 

12  deniers  =  1  sh. 

211,519  deniers  égalent  donc  autant  de  shillings  qu'ils 
contiennent  de  fois  12,  ou  : 

—  =  17.626  -f-  un  reste  7, 


12 

Soit  :  17.626  sh.  7  d. 
20  shillings  =  1  £. 

17,626  shillings  égalent  donc  autant  de  livres  qu'ils  (mui- 
tiennent  de  fois  20,  ou  : 

^'^•^^^    =881  +  un  reste  6, 


20 
Soit  ;  £  881  :  6  sh.,  plus  le  premier  reste  7. 

211.519  deniers  sterling  égalent  donc  :  £  881  :  6  :  7,  qui 
est  le  jjroduit  de  P"\  22,550  à  m,90. 
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SIMPLIFICATION  DE  CALCULS 


Les  calculs  à  effectuer  sur  des  monnaies  étrangères  sont 
quelquefois  assez  longs,  mais  un  bon  chiffreur  trouve  tou- 
jours le  moyen  de  les  simplifier,  de  les  réduire  à  leur  plus 
simple  expression.  En  voici  quelques  exemples  : 

Pesetas.  —  Le  cours  des  j^esetas  à  Paris  est  indiqué  tant 
de  francs  pour  100  piastres  ou  500  pesetas.  Pour  abréger 
les  calculs,  on  peut  procéder  de  deux  manières  :  1°  multi- 
plier le  cours  par  %  on  obtient  ainsi  le  cours  pour  1,000  pe- 
setas; 2°  faire  la  différence  entre  500  et  le  cours  indiqué 
et  prendre  le  cinquième  de  cette  différence,  on  obtient 
ainsi  un  résultat  en  tant  pour  cent  de  perte  ou  de  prime 
( comme  la  cote  en  Espagne). 

Ainsi,  soit  à  calculer  l'équivalent  en  francs  de  pesetas 
2,A25,  au  cours  de  Ji91  1/% 

j  1     V  '       1  S.Aâ5x/t91.50  r.    ooo  -^rfc^ 

Le  produit  égale  z:^ ==  S. 383,775,  mais 

/*91 .  50  X  2 
1°  T~N^\ "^  0.983,  cours  de  la  peseta  : 

500  — A91.50          (500  — A91.50)x2       ,  ^^       , 
T  ^ OU  -^^ =-- =  1.70  perte 

j>our  100  pesetas 
donc, 

V  Si  1  peseta  =  0  fr.  983,  %h^  pesetas  =  %im  pese- 
tas X  0,9a3  =  fr.  ^383,77; 

2°  Si  la  peseta  fait  1 ,70  0/0perte,2,J!t!î5  pesetas  =  %/»Ji5fr. 
—  1,70  0/0. 

:>J4a5  X  1,70 

Y^ =  /»l,2â5  et  %h^j  —  h\,im  =  1^.38:3,77 

comme  par  le  premier  moyen. 

Mu  sens  inverse,  si  on  avait  à  calculer  Té» |ui\ aient  de 

11 


—  3â2  — 

â,/iiâ5  francs  iiu  <-.ours  (!<•  hO\    \  X   hi  série  cropérations 
effectuer  sei-ait  celle-(  i  ; 

hS)[  tV.  50  =  500  pesetas 


1  IV.  = 


M)l,éjO 
A91,;j0 


Mais  ii()u.s|)(»iirrioiis  toujours  oi^érer  couiiiie  clansrexoui- 
ple  précédent,  c'est-à-dire  diviser  %UÙD  par  0,983,  valeur 
en  francs  d'une  peseta  ainsi  (jue  nous  l'avons  vu. 

Seulement  on  ne  pourrait  plus  se  servir  de  la  deuxième 
manière  d'opérer  indiquée,  parce  qu'il  faudrait  dire  : 

100  pesetas  =  100  francs  —  1,70  perte. 

Ce  qui  revient  toujours  à  100  pesetas  =  98  fr.  30  ou 
1  peseta  =^  0  fr.  983,  comme  ci-dessus. 

Contre  valeurs.  —  Pour  la  cote  des  changes  à  Paris,  les 
fractions  d'unités  employées  sont  de  2  en  ù.  fois  plusjjetites  : 
1/â,  1/A,  1/8,  1/16,  1/32;  il  s'ensuit  qu'un  cours  quel- 
conque peut  être  exprimé  en  décimales  par  1,  2,  3,  A,  5 
chiffres  non  compris  la  partie  entière.  On  voit  de  suite  que 
si  on  a  à  chiffrer  la  valeur  d'un  montant  de  monnaie  étran- 
gère, on  i)eut  avoir  à  faire  une  multiplication  dont  l'un  des 
facteurs  sera  com])Osé  de  8  chiffres  [la  par  lie  Ciitière  com- 
prise). 

Ainsi,  pour  calculer  la  valeur  en  francs  de  M.  l:i,71o,A5 
au  cours  de  Vïlh  5/16  les  100  M.,  soit  l,2J^lâ5  le  M.,  nous 
aurons  à  multiplier  l,âA31â5  par  lâ.715,A5,  mais  on  pour- 
l'ait  arriver  au  même  résultat  de  la  manière  suivante  : 

lâ715,i*o 
Xl,a/4 


5086181) 

.r)/t30iX) 

12715^5 


15767,1580 
+  l/iide  1^^,15      31,788625      (1/A  =  VlBi.y,,,^/,.. 

+  l/A de 31,788        7,9/47156:35  (l/AdeA/16=  1/16^  ''/^^ 

15.806,89378125 

Le  premier  produit  nousadonné  la  valeur  desM.  1  ;i,715,/i5 
au  cours  de  12?*.  Nous  ajoutons  donc  l'excédent  connue  ci- 
dessus  en  ohservant  toutefois  qu'au  nndtiplicateur  il  y  a 
deux  décimales  dont  il  faut  tenir  compte  lorsque  l'on  cal- 
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cule  le  1/A  du  multiplicande.  Il  faut  donc,  la  première  par- 
tie de  Topération  taite,  avoir  soin  dans  un  cas  semblable  de 
retrancher  sur  la  partie  entière  du  multiplicande  autant  de 
chiffi'es  décimaux  qu^il  y  en  a  dans  le  multiplicateur. 

Etant  donné  qu'un  bon  chiffreur  doit  connaître  parfaite- 
ment le  proverbe  anglais  :  Time  is  money^  il  fera  Fopé- 
lation  encore  beaucoup  plus  simplement. 

On  lui  demande  le  produit  de  M.  1  •2,715,  A5  au  change  de 
1  âA  5/16,  voici  ce  <{u'il  écrira  comme  chiffrages  : 

157.15,it5 

5.08,6180 

31,7886 

7,9A71 

15.806,8937 

L  esi-a-dire  «pi'il  ne  posera  pas  la  multiplication  ;  de 
plus,  multiplier  un  nombre  par  1  c'est  l'écrire  ;  or,  comme 
il  suffit  que  les  produits  pnrtiels  du  multiplicande  par  cha- 
({ue  chiffre  du  nudtiplicateur  soient  convenablement  dis- 
posés, nous  avons  en  fait  commencé  notre  multiplication  à 
l'envers,  mais  le  résultat  ne  change  pas,  puisque  nous  avons 
aussi  pl-icé  nos  produits  partiels  à  l'envers  de  la  règle. 

Au  produit  du  nmltiplicande  par  h  (5.08,6180),  nous 
séparons  les  chiffres  décimaux,  afin  de  pouvoir  ajouter  à  la 
place  convenaI)le  la  fraction  de  l/h  et  de  1/16,  comme  nous 
l'avons  fait  en  premier  lieu. 

Supposons  la  donnée  contraire,  (jue  nous  ayons  un  mon- 
tant en  francs  à  réduire  en  mark  au  cours  de  13A  5/16. 

Dans  ce  cas,  c'est  une  division  que  nous  avons  à  faire  et 
non  une  multiplication  ;  on  ne  peut  donc  agir  comme  dans 
le  premier  cas. 

Soit  'Xh^Vi  fr.  à  réduire  en  mark  ou  cnni-s  d«-  l.'îA  5/16. 

On  dira:  \%hîv.  31:25  =  100  M 

KM) 


Ir 


;2/*25fr 


lâ/*.31-25 

100  X  •2Ar> 

1:>/..31:>5 


La  division  <[ue  nous  avons  à  faire  comprend  7  chiffres 
;iu  diviseur,  ce  qui  rend  l'opération  assez  longue  et  sujette, 
à  erreur.  Si  l'on  remar<|ue  que  les  fractions  employées  pour 
l'expression  des  cours  sont  de  ^  en  2  fois  plus  petites,  \/% 
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1/A,  1/8,  etc.,  on  s'apercevra  qu'en  multipliant  le  diviseur 
par  %  A.  8,  on  sui)primera  1.  '^,  3  chiffres  décimaux,  et  la 
division  sera  ainsi  rendue  plus  facile.  Le  (juolienl  est,  par 
suite,  rendu  le  même  nombre  de  fois  plus  petit,  et  p!»ur  le 
ramener  à  la  vérité,  il  faut  le  luult  îplier  ])ar  le  nombre  <[ni 
a  servi  à  multiplier  le  diviseur. 

Dans  l'opération  en  vue,  nous  aunjiis  : 


^25.000 
/»36.00 

38.300 
8.3650 
À0900 


9.o;i5     ^  ^  ^ 


^3.8A 
X8=  1050.73 


A  proprement  parler,  la  manière  de  j)i'océder  ([ue  nous 
venons  d'indiquer  n'est  pas  une  abréviation,  puisqu'on  a  à 
faire  Jl  multiplications  de  plus,  maisbeauiîoupdecliiffieurs 
y  ont  recours  afin  de  rendre  moins  ardue  la  division  à  ef- 
fectuer, parce  que  cette  opération  est  celle  où  l'on  commet 
le  plus  facilement  une  erreur.  En  outre,  il  faut  remarquer 
qu'en  dehors  du  cours  des  mark,  on  ne  peut  guère  se  servir 
que  des  multiplicateurs  2  et  A  pour  diminuer  les  chiffres 
du  quotient,  car  les  chiffres  qui  se  trouveraient  diminués 
à  la  partie  décimale  se  trouveraient  en  augmentation  dans 
la  partie  entière  du  diviseur. 

Ainsi  avec  le  cours  des  Roubles  :  ^^  5/32  par  exemple  : 
«Î32,1563i5  X  (â  =  AM,3P^)  {h  =  888,635)  (8  =  1777,35) 

On  a  le  même  avantage  à  multiplier  le  diviseur  par  A, 
qu'en  le  multi])liant  par  8.  En  multipliant  par/*,  on  éli- 
mine 3  chiffres  décimaux  du  diviseur;  en  multipliant  par  8, 
on  en  élimine  3,  mais  il  y  a  un  chiffre  de  plus  à  la  partie 
entière. 

Nous  ne  voulons  i^as  pousser  plus  loin  cette  théorie  de  la 
simplification  des  calculs,  nous  avons  seulement  voulu  si- 
gnaler cette  partie  de  l'art  de  chiffrer,  pour  laquelle  la  pra- 
tique est  un  guide  plus  sûr  que  toutes  les  théories  possibles. 


^m 


THÉORIE  DES  CHANGES 


CAUSES  DE  LA  HAUSSE  ET  DE  LA  BAISSE 

On  a  eu  sous  les  yeux  vui  spécimen  de  la  cote  des  changes 
à  Paris,  et  jus(;|u'à  ce  moment  nous  n'avons  pas  encore 
p  irlé  de  ce  que  l'on  appelle  thange. 

Il  ne  faut  2)us  confondre,  en  etïet,  ce  (pi'on  a])pelle  change 
avec  les  cliynges  ou  pertes  de  place  dont  il  a  été  question 
antérieurement.  Pour  donner  luie  définition  à  peu  près 
exacte  de  ce  qu'on  appelle  change^  nous  dirons  que  c'est  le 
troc,  l'échange,  d'une  somme  d'argent  à  recevoir  dans  un 
lieu,  contre  une  somme  d'argent  éi^uivalente  à  recevoir 
dans  un  autre  lieu. 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  deux  lieux  en  ques- 
tion soient  situés  ou  non  dans  le  même  pays  ;  toutefois,  on 
fera  cette  (iifférence  <{ue  si  l'opération  s'effectue  entre  deux 
places  du  même  pays,  elle  prendra  le  nom  de  change  intè- 
r/«'wr  ;  dans  la  seconde  hy[)()thèse,  l'opération  prendra  le 
noîii  de  change  extérleuy^  change  étranger^  change  in- 
ternational. 

Le  Imt  principal,  sinon  uni<pie,  des  opérations  de  change 
est  de  compenser  les  dettes  internationales  de  manière  à 
éviter  les  envois  de  numéraire  et  à  en  faire  l'économie. 

Ainsi,  un  négociant  anglais  a  vendu  des  marchandises 
en  Frjnce,  et  un  négociant  français  a  vendu  des  marchan- 
dises en  Angleterre.  A  l'époque  convenue  pour  le  paye- 
ment de  part  et  (i*autre,  il  faudrait  ({ue  l'acheteur  français 
envoie  la  sonnne  d'ai-gent  due  à  son  vendeur  jinglais,  tan- 
dis «(nt^  ra(;li(*tcur  îinglais  (Mivei'ivi  it  la  somme  d'ai-gentilue 
à  son  vendi'ur  fraiw-iiis.  Au  lieu  de  cela,  il  suffira  cpTen 
France,  l'acheteur  de  produits  anglais  se  mette  en  rapport 
avec  le  vendeur  de  produits  français,  il  achètera  à  celui-ci 
^v  créance  représentée  par  un  effet  de  commerce  et  lui  en 
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]jiyL*ia  le  iiiuiitant  ;  il  eiiverra  eiisuite  l'effet  ainsi  acheté  à 
son  correspoutlant,  le  vendeur  anglais,  qui  eu  encaissera  le 
montant  chez  racheteur  de  produits  français,  et  si  la  vente 
(le  2):*o(luits  faite  en  Angleterre  était  d'un  montant  é([uiva- 
lent  à  la  vente  de  produits  faite  en  France,  les  deux  opé- 
rations connnerciales  se  trouveront  comi:)lètement  réglées 
ainsi  par  une  simple  opération  de  change  et  sans  envoi 
d'esp'3ces  d'un  pays  à  l'autre. 

On  comprendra  «jue,  dans  la  pratique,  l'opération  ne  se 
fait  pas  d'une  manière  aussi  rudimentaii-e  ;  il  serait  à  peu 
près  impi-aticahle  que  l'acheteur  en  France  de  produits  an- 
glais se  mette  à  la  recherche  d'un  vendeur  de  produits 
français  en  Angleterre,  afin  de  lui  acheter  sa  créance.  Mais 
les  hauijuiers  font  l'achat  et  la  vente  des  effets  sur  l'étran- 
ger, ils  font  par  conséipient  le  commerce  du  change^  ils 
achètent  des  effets  à  ceux  qui  ont  des  créances  àl'étranger, 
et  en  vendent  à  ceux  qui  y  ont  contracté  des  dettes. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  un  traité  complet 
sui*  la  théorie  des  changes,  mais  malgré  cela  il  nous  faut 
examiner  assez  largement  la  question  cpii  demande  à  être 
bien  conqirise. 

Dans  le  cas  que  nous  avons  exposé  ci-dessus,  nous  avons 
admis  qu'un  seul  effet  de  commerce  a  suffi  à  régler  deux 
opérations  entre  quatre  personnes,  cela  ne  nous  a  été 
possible  que  parce  que  nous  avons  supposé  que  les  deux 
aflaires  étaient  de  même  importance,  à  la  même  échéance, 
et  que  nous  avons  fait  abstraction  de  la  nature  de  la  mon- 
naie qui  devait  servir  à  régler  chacune  d'elles. 

Or,  entre  deux  pays  qui  ne  se  servent  pas  de  la  même 
monnaie,  la  monnaie  de  l'un  d'eux  ne  sera  considérée  dans 
l'autre  <[ue  comme  une  marchandise.  S'il  s'agit  d'or,  une 
pièce  d'or  du  premiei'  piys  ne  sera  considérée,  dans  Tautre, 
que  comme  un  petit  lingot  dont  le  pi'ix  sera  évalué  suivant 
son  poids  et  son  titre,  et  réciproquement.  S'il  arrive,  entre 
les  deux  pays  en  question,  que  la  balance  générale  des 
dettes  et  des  créances  exigibles^  de  Tun  sur  l'autre,  soit 
égale,  le  change  s'étal)lira  nécessairement  au  pair  dans  les 
deux  pays,  c'est-à-diie  (pie  le  change  coté  dans  le  premier 
pays  rep/ésentera  la  valeur  intrinsè;|ue  de  la  monnaie  de 
conq)te  du  second  exprimée  en  monnaie  du  premier,  et 
récipr(j(fuement.  Si  au  (rontraire  la  balance  s'établit  de  ma- 
nière (|ue  l'un  des  pays  soit  débiteur  de  l'autre,  le  pays 
débiteur  verra  le  change  sur  le  pays  créancier  s'élever 
au-dessus  du  })air,  tandis  ([u'au  contraire  le  pays  créancier 
verra  cliez  lui   le  change   sur    le    pays    débiteur    ]>aisser 


à 
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au-dessous  du  pair  dans  la  même  proportion.  Pour  expli- 
quer ce  phénomène,  parfaitement  rationnel  d'ailleurs,  il 
faut  tenir  compte  qu'en  définitive  toutes  les  dettes  qui 
n'auront  pu  s'éteindre  par  compensation  entre  les  deux 
pays  devront  être  soldées  par  des  remises  en  numéraire 
effectif  envoyées  parle  pays  débiteur  au  pays  créancier. 

Afin  de  donner  j^lus  de  force  à  notre  raisonnement,  nous 
allons  le  corroJjorer  par  un  exemple. 

Supposons  qu'à  un  moment  donné,  la  balance  des  enga- 
gements devenus  exigibles  entre  la  Belgique  et  la  France 
soit  de  hO  millions  en  faveur  de  la  France,  il  se  produira 
ceci  : 

En  Belgique,  les  particuliers  ayant  à  remettre  en  France, 
rechercheront  le  papier  sur  notre  pa.ys,  ils  consentiront  à 
payer  une  prime  afin  de  ne  pus  se  voir  obligés  d'envoyer  de 
l'or  ;  les  aclieteurs  étant  plus  nombreux  que  les  vendeurs, 
ceux-ci  élèveront  leurs  prétentions  progressivement,  jus- 
qu'à ce  que  la  prime  qu'ils  veulent  se  faire  payer  atteigne 
la  limite  représentant  les  frais  d'un  envoi  de  numéraire, 
car  à  ce  moment-là,  il  serait  indifférent  aux  acheteurs  de 
faire  un  envoi  d'espèces  ou  d'acheter  un  effet  de  commerce 
sur  la  France.  Mais,  la  prime  payée  arrivera  à  l'extrême 
limite  des  frais  à  encourir  pour  un  envoi  de  numéraire, 
attendu  que  la  majorité  des  débiteurs  de  la  France  préfé- 
rera acheter  des  effets  de  commerce,  plutôt  que  d'avoir  à  su- 
bir l'ennui  et  le  tracas  de  la  manipulation  nécessaire  à  un 
envoi  d'espèces. 

En  France,  il  se  produira  un  effet  diamétralement  oppo- 
sé, les  particuliers  créanciers  de  la  Belgique  offriront  du 
papier  sur  ce  pays,  et  consentiront  à  subir  une  petite  perte 
sur  le  montant  de  leur  créance,^afin  de  ne  pas  se  voir  obli- 
gés de  faire  venir  du  numéraire,  et  les  acheteurs  de  change 
sur  la  Belgique  élèveront  leurs  prétentions  progressive- 
ment, jusfju'à  ce  q»ie  la  perte  ([u'ils  voudront  se  faire  boni- 
fier par  les  vendeurs  arrive  aussi  à  la  limite  des  frais  que 
représentei'ait  une  expédition  de  numéraire,  car  à  ce  mo- 
ment-là, les  vendeurs  de  change  créanciers  de  la  Belgi([ue, 
n'auront  plus  aucun  avantage  à  vendre  du  change.  Mais, 
là  aussi,  la  perte  atteindra  l'extrême  limite  des  frais  à 
encom-ir  ix)ur  une  expédition  de  numéraire,  parce  que  la 
majorité  des  créanciers  de  la  lielgi((u<'  préférera  vendre  ses 
tirages  sur  hi  Belgicjue  au  prix  de  revient  d'une  exinidition 
«le  ninuéraire  jdutôt  crue  d'avoir  l'ennui  de  la  réception 
et  de  la  manipulation  de  ce  numéraire. 

De  plus,  la  hausse  du  change  sin*  France  en  Belgique,  et 
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la  baisse  du  cliauge  sur  la  Belgique  eu  France,  arriveront 
mathémati<[uement  à  se  balancer  à  un  moment  donné, 
c'est-à-dire  <|ue  le  sacrifice  à  faire  par  les  acheteurs  en  Bel- 
gique tendra  constamment  à  rester  égal  au  sacrifice  con- 
senti par  les  vendeurs  en  France.  S'il  en  était  autrement  et 
que  le  sacrifice  consenti  dans  l'un  des  deux  pays  soit  infé- 
rieur à  celui  consenti  dans  l'autre,  il  s'établirait  tout  de 
suite  une  série  de  transactions  ai)pelées  Arbitrages  dont 
le  résultat  serait  de  rétablir  la  balance  des  cours  entre  les 
deux  pays. 

Ce  ne  serait  pus  le  moment  d'expliquer  le  mécanisme  des 
opérations  en  question,  mais  on  saisira  très  bien  que  si  le 
fait  se  produisait,  c'est-à-dire  qu'à  un  moment  donné  pour 
le  cas  envisagé,  la  Belgique  étant  débitrice  de  la  France, 
s'il  était  plus  avantageux,  [)ar  exemple,  de  vendre  du 
change  sur  la  Belgique  en  France  que  d'acheter  du  change 
sur  France  en  Belgique,  tout  le  monde  voudrait  profiter  de 
l'écart  des  cours;  en  Belgique  le  change  sur  France  serait 
moins  demandé,  et  en  France  le  change  sur  la  Belgique  se- 
rait plus  offert,  et  la  concurrence  arriverait  nécessairement 
dans  un  laps  de  temj^s  très  court  à  rétablir  la  Ijalance  des 
cours  de  telle  manière  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'avantage  à 
acheter  en  Belgique  qu'à  vendre  en  France. 

Ce  que  nous  avons  voulu  étal)lir,  c'est  donc  «ju'eiitre 
deux  pays  qui  sont  en  relations  d'atïaires  suivies,  le  change 
s'établit  au  pair  au  moment  où  la  balance  générale  des 
créances  et  des  dettes  exigibles  est  égale  entre  les  deux 
pays.  Nous  insistons  cependant  sur  l'exigibilité  des  créances 
ou  dettes  réciproques,  car  on  comprendra  que  si  les  créances 
et  dettes  ne  sont  pas  exigibles,  les  créanciers  ne  se  presse- 
ront pus  de  vendre  leurs  créances  s'ils  espèrent  pouvoir 
vendre  plus  avantageusement  en  attendant  quel([ue  temps. 
De  même,  les  débiteurs  (|ui  ne  sont  pas  obligés  de  sol- 
der immédiatement  leurs  dettes  attendront  pour  acheter 
du  change,  s'ils  ont  l'espoir  de  le  faire  i:)lus  avantageuse- 
ment plus  tard. 

Les  changes  sont  donc  au  pair  entre  deux  pays  lorsipie 
la  monnaie  de  compte  de  chacun  est  cotée  dans  l'autre  pr>ur 
son  évaluation  exacte.  Ainsi,  entre  la  Belgique  et  la  France, 
qui  ont  absolument  le  même  système  monétaire,  le  change 
est  au  pair  entre  les  deux  pays  lorsque  1(X)  francs  belges 
valent  1(K)  francs  do  Fiance  et  récipr()([uement.  Mais,  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  (jui  n'ont  })as  la  même  monnaie, 
il  y  a  lieu  de  se  livrer  à  un  calcul  pom*  connaître  si  les 
changes  sont  au  pair.  Il  faut  savoir,  dans  tous  les  cas,  la 
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valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  du  pays  étranger,  expri- 
mée en  monnaie  du  J)ays  avec  lequel  on  veut  faire  la  com- 
paraison. On  sait  que  81  Reichsmark  en  or  sont  l'équiva- 
lent comme  titre,  comme  poids,  et,  par  conséquent,  comme 
valeur,  de  KXJ  francs  de  monnaie  d'or  française  ;  par  suite, 
si  le  change  sur  France  en  Allemagne  est  coté  :  M.  81  pour 
100  francs,  (|uel  cliange  doit  être  coté  pour  l'Allemagne  à 
vue  en  France,  afin  que  le  cliange  sur  les  deux  pays  soit  au 
pair  réciproque  ?  Une  sinqjle  règle  de  trois  nous  donnera 
la  solution  : 

M.     81  = 
M.       1  = 


100 

fr. 

100 

81 

lœ 

X  lœ 

M.  100  =  — — ; — -  =  im.ho 

Les  cours  de  81  en  Allemagne  et  de  1^3. A5  en  France 
expriment  donc  le  j^air  du  cliange  réciproque  entre  les  deux 
pays.  C'est  aussi  ce  qu'on  aj^pellera  le  pair  intrinsèque,  le 
pair  de  l'or,  le  pair  des  monnaies. 

Par  suite  de  la  concurrence  et  des  affaires  journalières 
qui  se  traitent  sur  chaque  place,  les  changes  entre  chaque 
pays  ont  une  tendance  constante  à  s'éloigner  du  pair,  mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  si  on  comj^are  le  cliange 
de  deux  pays  entre  eux,  lorsque  le  change  coté  dans  l'un 
d'eux  s'élève  au-dessus  du  j^air,  le  change  de  l'autre  pays 
s'abaisse,  par  contre,  mathématiquement,  dans  la  même 
proportion  et  vice  versa. 

Mais  on  se  demandera  jusqu*où  peuvent  aller  ces  varia- 
tions de  cours  ? 

Nous  avons  déjà  exposé  ci-dessus,  à  propos  des  relations 
entre  la  France  et  la  Belgique,  que  les  variations  en  ques- 
tion ne  pouvaient  s'élever  au-dessus  ni  tomber  au-dessous 
du  pair,  qu'à  la  limite  des  frais  que  nécessiterait  une  expé- 
dition d'or  entre  les  deux  pays.  Ces  deux  limites,  en  haut 
et  on  bas,  sont  app.dées  Gold-pomts* 

On  appelle  Gold-point  de  sortie,  le  cours  au-dessous  du 
pair  auquel  le  change  sur  un  j^ays  étranger  permet  de  faire 
venir  sans  perte,  de  l'or  de  ce  pays,  et  Gold-j)Oint  d'entrée, 
le  cours  au-dessus  du  pair  àuijuel  le  change  sur  ce  pays 
étranger  permet   de  lui   adresser  de  l'or,  sans  perte. 

Remarquons  toutefois  que,  si  ces  deux  limites,  en  haut  et 
en  bas,  ne  peuvent  être  franchies  entre  deux  pays,  il  faut 
(|ue  leur  situation  financière  et  leur  circulation  monétaire 
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soient  iiorinalo,  •  i  «^l'ils  soient  au  régime  du 
même  étalon  moneLMiie.  C'est  la  situation  de  la  Kraiice  et 
«le  la  l)eli;i(jue,  par  exemple;  les  deux  pays  ont  absolument 
le  même  système  monétaire,  et  leurs  pièces  d'or  res|)ectives 
ont  cours  réciproijue  dans  chacun  d'eux  ;  mais  admettons, 
par  hypothèse  qu'il  arrive  à  un  moment  donné  que  (la 
Belgi<pie  étant  débitrice  de  la  France)  l'or  a  été  déjà  drainé 
en  Belgique,  pour  faire  des  ex[»éditions  en  France,  et  que 
l'on  n'en  trouve  jjresque  plus  en  Belgique,  l'or  a\n-a  fait 
prime  dans  ce  pays,  et  le  change  sur  la  France  aura  haussé 
au-dessus  du  Goid-point  cCetUrèe  (d'entrée  en  France), 
d'une  fraction  é(juivalente  à  la  prime  que  Ton  devait 
payer  pom^  se  procurer  de  l'or.  Si  l'on  tient  compte  que  la 
convention  monétaire  latine,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
dans  la  partie  législative,  permet  aux  écus  belges  de  circu- 
ler en  France,  nous  constaterons  que  la  prime  de  l'or  de- 
mandé pour  l'exportation  en  France,  n'atteindra  que  la 
limite  de  la  difterence  entre  les  fi'ais  d'un  envoi  d'or  et 
ceux  d'un  envoi  d'argent,  car  on  ne  peut  perdre  de  vue  que 
les  différences  de  poids  et  de  volume  rendront  plus  élevés 
les  frais  d'emballage  et  de  transport  pour  une  ex}>édition 
d'argent,  que  pour  une  expédition  d'or  rei:)résentant  la 
même  valeur. 

Mais,  si  au  lieu  de  prendre  comme  exemple  la  Belgique 
et  la  France,  nous  eussions  pris  deux  pays  n'ayant  pas  la 
même  monnaie,  et  n'ayant  aucune  convention  monétaire 
j^rmettant  aux  ^iièces  d'argent  de  circuler  l'un  chez  l'au- 
tre pour  leur  valeur  nominale,  la  situation  eût  été  tout 
autre.  Prenons,  par  exemple,  l'Angleterre  et  la  Belgique. 
La  Belgique,  débitrice  de  l'Angleterre,  a  déjà  enq>loyétout 
son  or  disponil)le  à  faire  des  couvertures  et  se  voit  obligée 
d'envoyer  de  l'argent.  L'argent,  en  Angleterre,  n'a.  cours 
légal  ({ue  sous  forme  de  subdivision  du  souverain  (jDièce 
d'or  de  une  livre  sterling),  et  pour  l'appoint  de  cette  pièce; 
(le  jdIus,  le  gouvernement  anglais  seul  i>eut  faire  transfor- 
mer des  lingots  d'argent  en  pièces  de  monnaie  ;  par  suite, 
l'argent,  monnayé  ou  non,  qui  sera  expédié  de  Belgique  en 
Angleterre,  ne  sera  considéré  dans  ce  l>ays  que  sous  la  forme 
de  lingots  d'argent  dont  l'estimation  sera  faite  en  souve- 
rainsaucoursde  l'argentmétal,  suivant  le  titre  et  lepoidsdes 
lingots.  Dans  ces  conditions,  la  prime  sur  l'or  en  Belgique 
jKJurra  atteindre  la  différence  entre  les  frais  d'un  envoi 
d'or  et  les  frais  d'un  envoi  d'argent, augmentée  de  la  diffé- 
:  ence  entre  la  valeur  de  l'argent  métal  à  Londres  et  sa 
valeur  nominale  en  Belgique.  Pour  rendre  plus  tangible 
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notre  explication,  rappelons  que  A  écus  d'argent  de  5  francs, 
du  poids  de  35  grammes,  équivalent  en  Belgique  à  une 
pièce  d'or  de  2)  francs,  tandis  qu'en  Angleterre  ces  quatre 
pièces  ne  seront  considérées  que  comme  100  grammes  d'ar- 
gent au  titre  de  900/1000,  et  que  les  cours  actuels,  prati- 
qués pour  l'argent,  sont  de  près  de  50  0/0  au-dessous  de 
celui  sur  lequel  on  a  calculé  l'argent  au  moment  de  l'éta- 
blissement du  système  monétaire  actuel  de  la  Belgique  et 
de  la  France. 

Tant  (|u'il  y  aura  de  l'argent  monnayé  en  Belgique,  la 
prime  de  l'or  ne  pourra  pas  s'élever  au-dessus  de  la  limite 
fixée  par  le  cours  de  l'argent  métal  en  Angleterre,  augmen- 
tée de  la  différence  des  frais  d'envoi  entre  l'argent  et  l'or  ; 
et,  en  ce  qui  concerne  le  change,  il  se  maintiendra  à  la  li- 
mite de  la  prime  de  l'or  elle-même,  augmentée  des  frais 
d'une  expédition  d'or;  pur  conséqvient,  le  cours  du  change 
sera  toujours  supérieur  à  la  prime  ou  agio  de  For.  Enfin,  si 
la  situation  restait  la  même,  et  que  ie  moment  arrive  où 
l'on  n'aurait  même  plus  la-ressource  d'envoyer  de  l'argent, 
la  prime  de  l'or  et  le  change  pourraient  s'élever  sans  qu'il 
soit  possible  d'en  déterminer  la  limite.  C'est  ce.  qui  s'est 
produit  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Portugal  et  la 
Grèce,  en  Europe. 

Nous  n'avons,  jusqu'à  ce  moment,  envisagé  la  question 
qu'au  point  de  vue  de  pays  qui  seraient  au  régime  de  l'or. 
Si  les  deux  pays  étaient  au  régime  de  l'argent,  la  situation 
serait  la  même,  ou,  pour  nous  exprimer  plus  clairement, 
les  mêmes  causes  produiraient  les  mêmes  effets  entre  les 
deux  pays. 

Il  nous  reste  à  traiter  la  question  entre  deux  piys  dont 
le  système  monétaire  est  basé  sur  un  étalon  différent  :  l'un 
ayant  l'étalon  or,  l'autre  l'étalon  argent  ;  mais  après  les  ex- 
plications qui  précèdent,  il  est  clair  qu'entre  ces  deux  pays 
le  change  s  établira  d'après  les  mêmes  principes  et  n'aura 
pour  limites,  tant  (pie  leur  situation  monétaire  restera 
normale,  ({ue  la  valeur  marchande  dans  un  pays  du  métal 
servant  d'étalon  dans  l'autre  pays,  augmentée  des  frais 
d'envoi. 

Ainsi,  dans  le  pays  au  régime  de  l'argent,  le  change 
sur  le  pays  au  régime  de  l'or  s'établira  aux  environs  d'un 
cours  l)asé  sur  le  [)rix  de  l'argent  métal  dans  le  pays  au  ré- 
gime de  roi',et  tant  que  la  situation  monétaire  du  premier 
pays  resle:a  normale,  le  change  ne  pourra  s'élever  au-des- 
sus <lu  pair  relatif  représenté  par  le  cours  de  l'argent  dans 
'"    ■'  '  i'^^     pie  do  la  différence  représentant  les  fraie 
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d'envoi  (lu  métal,  et   ne  baisser  au-dessous  de  ce  )»;iii- re- 
latit'(|uede  lanienie  différence. 

Récipronuement,  le  change  du  p  t\saH  rci^imc  dr  [tu-  >nv 
le  pays  au  régime  de  l'argent,  s'établira  par  les  moyens  in- 
verses, et  les  fluctuations  seront  limitées,  en  haut  et  en 
bas,  pir  les  frais  d'expidition.  Il  faut  tenir  compte  ce- 
pendant du  phénomène  actuel  (jue  le  stock  d'argent  exis- 
tant dans  les  pays  au  régime  de  l'or,  est  considérable,  alors 
que  le  stock  d'or  existant  dans  les  ])ays  au  régime  de  l'ar- 
gent est  miidme  (nous  signalons  le  fait  sans  nous  ai-rêter  à 
en  exposer  les  causes);  il  arrivej'a  (|ue  le  pays  au  régime  de 
l'argent  ne  p  )uri'a  guère  envoyer  «pie  de  l'argent  au  pays 
au  régime  de  l'or, alors  ({ue  le  pays  au  régime  de  l'or  pouira 
près  {ue  toujours  envoyer  de  l'argent  à  l'autie  i)ays  et  y  aura 
avantage,  de  sorte  (ju'entre  les  deux  J^ays  la  limite  des  va- 
riations du  change  au-dessous  ou  au-dessus  du  pair  relatif 
sera  représentée  par  les  frais  d'envoi  du  métal  argent  et  non 
du  métal  or,  et  il  en  sera  ainsi  tant  que  la  situation  moné- 
taire des  deux  pays  sera  normale.  Si  la  situation  monétaire 
de  l'un  ou  l'autre  des  pays  devient  anormale,  les  changes 
entre  les  .deux  pays  pourront  varier  sans  qu'il  soit  possible 
de  fixer  une  limite  à  la  variation  des  cours. 

Nous  avons  du  parler  du  j^air  7^elatlf  pour  exprimer  la 
relation  qu'ont  entre  eux  les  clianges  de  deux  pays  dont 
l'étalon  monétaire  est  différent,  parce  que  c'est  l'expres- 
sion la  plus  propre  à  rendre  notre  j)ensée;  poui  corriger 
l'idée  erronée  que  cette  expression  peut  faire  naître  dans 
l'esprit,  disons  que  ce  pair  relatif  est  une  expression  al)s- 
traite,  qu'il  ne  peut  avoir  aucune  fixité,  puisque,  dans  l'un 
des  pays,  l'or  sera  une  marchandise  quelconque,  et  que,  dans 
l'autre,  ce  sera  l'argent  qui  sera  une  marchandise  quelcon- 
que, marchandisesayant  respectivement  une  valeur  variable 
comme  toutes  les  marchandises. 

Il  n'est  pas  superflu,  cependant,  d'envisager  que  les  fluc- 
tuations du  prix  de  l'argent  pour  le  pays  qui  ne  le  consi- 
dère que  comme  une  marchandise,  seront  en  raison  inverse 
des  fluctuations  du  prix  de  l'or  dans  l'autre  pays  ;  si  le 
cours  de  l'argent  monte  dans  le  premier  pays,  le  cours  de 
l'or  baissera  près  {ue  mathématiquement  et  dans  la  même 
proportion  dans  l'autre  pays;  car,  s'il  en  était  autrement, il 
se  créerait,  entre  les  deux  pays,  une  série  d'arbitrages  ana- 
logues à  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos  des 
changes.  Néanmoins,  la  théorie  de  la  variation  des  cours 
respectifs  de  l'or  et  de  l'argent  ne  peut  être  aussi  absolue 
que  cell p.  des  changes;   on  j)eut  toujours  créer  du  change; 
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on  ne  peut  créer  ni  de  l'or,  ni  Je  l'argent;  pour  traiter  une 
opération  sur  l'un  de  ces  métaux,  il  faut  le  posséder;  de 
plus,  entre  les  deux  pays  en  question,  la  relation  des  cours 
peut  s'établir  avec  une  différence  qui  représente  les  frais 
d'envoi,  car,  pour  faire  un  arbitrage,  il  faut  que  celui  qui 
s'y  livre  retrouve  au  moins  ces  frais  dans  la  différence  des 
cours,  sans  ({uoi  il  ne  le  fait  pas. 

On  peut  donc  dire  qu'entre  J)ays  n'ayant  pas  le  même 
étalon,  mais  dont  la  situation  monétaire  est  normale,  les 
changes  varient  dans  la  même  proportion  que  les  cours 
respectifs  cotés  pour  For  dans  l'un  de  ces  pays,  et  ^Jour  l'ar- 
gent dans  l'autre,  mais  qu'il  peut  y  avoir  entre  les  chan- 
ges cotés  et  le  pair  relatif  réciproque  une  différence  repré- 
sentant les  frais  d'expédition  du  métal  argent  de  l'un  à 
l'autre. 

Voilà  la  théorie  générale  des  changes  exposée  dans  ses 
grandes  lignes  ;  il  nous  reste  à  signaler  qu'il  faut  encore 
tenir  compte,  suivant  le  cas,  des  frais  de  monnayage  à  sup- 
porter à  l'étranger  quand  on  fait  une  expédition  de  numé- 
raire, et  que  ces  frais  de  monnayage,  le  cas  échéant,  vien- 
nent s'ajouter  aux  Gold-points  ou  aux  Sllver-points. 

On  appelle  Silver-point  la  limite  des  cours  du  change 
sur  l'étranger  à  laquelle  on  peut  faire,  en  haut,  des  expor- 
tations d'argent  à  l'étranger,  et  en  bas,  des  importations 
(l'argent  de  l'étranger. 

Enfin,  pour  clore  ce  chapitre,  signalons  que  cluu[ue  pays 
dans  ses  relations  avec  tous  les  autres  pays,  subit  à  leur 
égard  une  situation  de  change  qui  est  la  résultante  de  la 
j^dance  générale  de  ses  dettes  et  créances  exigibles  vis-à-vis 
d'eux,  comparée  à  la  balance  générale  des  dettes  et  créan- 
ces exigibles  de  ces  autres  pays  vis-à-vis  de  lui.  En  effet, 
si  nous  reprenions  notre  argumentation  au  début,  et  que 
nous  disions  que  la  Belgique  doit,  non  plus  à  la  France, 
mais  à  l'ensemble  des  pays  étrangers,  un  montant  exigible 
de  hO  millions,  nous  arriverions  à  la  même  constatation, 
c'est-à-dire  qu'en  Belgi<{ue  le  change  sur  tous  les  pjys 
étrangers  hausserait  au-dessus  du  pair,  et  que  dans  tous 
les  autres  pays,  le  change  sur  la  Bel^icjue  baisserait  au- 
dessous  du  pair,  dans  la  même  proportion. 

11  arriverait  très  probablement  i|ue  la  B(dgi([ue  n<'  serait 
pas  débitrice  de  chacun  des  pays  étrangers  individuelle- 
ment, mais  il  se  créerait,  en  dehors  de  la  compensation  des 
dettes  et  créances  entre  chaque  pays  et  la  Belgi<[ue,  une 
compensation  générale  entre  tous  les  pays  et  In  I)clgi(pie. 
La  Belgi<fueappli<[uerait  d'abord  au  jxiye ment  de  ses  créan- 


ciers  It'  îsuldr  de  sou  avoir  chez  les  pays  débiteurs,  et  ce 
ii*est  qu'au  luoiueut  où  elle  u'aurait  plus  de  change  sur 
Tétranger  à  vendre  (pi'elle  conunencerait  à  euvover  de  l'or 
aux  pays  dout  elle  resterait  encore  partiellement  débitrice. 
De  la  sorte,  les  changes  de  tous  les  pays  sur  la  Belgique 
tendraient  à  rester  au  même  niveau  et  en  rapport  inverse 
des  cours  des  changes  de  la  Belgique  sur  ces  pays. 

11  va  de  soi  que  nous  n'envisageons  la  (Question  qu'à  son 
point  de  vue  général  et  pour  ainsi  dire  à  vol  d'oiseau,  et 
que  dans  la  pratique  il  se  produit  presque  constamment  des 
écarts  entre  les  cours,  qui  permettent  précisément  de  se  li- 
vrer à  ce  commerce  (ïarbUrages  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  que  nous  allons  traiter  dans  un  autre  chapitre, 
jusc|u'à  ce  que  ces  arbitrages  aient  eux-mêmes  nivelé  les 
cours,  ou  qu'un  événement  quelconque  soit  venu  modifier 
la  situation. 

La  principale,  sinon  l'unique  cause,  des  variations  des 
changes,  provient  donc,  comme  pf)ur  toutes  les  autres  mar- 
chandises, de  la  situation  de  l'offre  et  de  la  demande.  En 
fait,  le  change  sur  un  pays  étranger  est  d'autant  plus  de- 
mandé que  l'on  doit  davantage  à  ce  pays,  et  que  le  règle- 
ment du  solde  offre  un  plus  grand  caractère  d'urgence.  Si 
nous  i^renons  pour  exemple  le  change  sur  Londres,  à  Paris, 
nous  constaterons  que  l'année  deinière,  à  l'époque  où  la  spé- 
culation sur  les  mines  d'or  avait  pris  (j[uel({ue  anij^leur  sur 
notre  marché,  ce  change  s'élevait  régulièrement  de  quel- 
ques centimes  aux  approches  des  li(juidations  bi-men- 
suelles  à  Londres,  parce  que  lesbancpiiers  parisiens  avaient 
à  lever  un  grand  nombre  de  titres  contre  espèces  à  ces 
époques,  et  que  le  payement  de  ces  titres  ne  pouvait  être 
différé. 

La  différence  du  taux  de  placement  des  capitaux  entre 
deux  pays  influe  également  sur  le  taux  du  change  entre 
ces  pays.  Si  dans  l'un  le  taux  de  placement  des  capitaux 
est  très  élevé  et  très  bas  dans  l'autre,  le  change  du  premier 
sur  le  second  sera  offert  et  baissera  par  conséquent,  tandis 
((ue,  dans  le  second  pays  le  change  sur  le  premier  sera  de- 
mandé et  montera.  En  effet,  il  se  produira  cette  situation 
<pie  dans  le  premier  pays  où  les  capitaux  trouvent  un  em- 
ploi rénuuiérateur,  les  créanciers  du  second  chercheront  à 
faire  rentrer  leurs  capitaux  pour  les  placer  plus  avantageu- 
sement chez  eux,  le  change  sera  par  suite  offert.  Au  con- 
traire, dans  le  second  pays,  les-  débiteurs  du  premier  cher- 
cheront à  faire  la  couverture,  afin  de  ne  pas  avoir  à  sup})or- 
ter  une  charge  d'intérêts  supérieuie  au  taux  (ju'ils  peuvent 
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taire  produire  à  leurs  capitaux  dans  le  pays,  le  change  sera 
donc  demandé.  Il  arrivera  même  que  dans  ce  second  pays, 
le  change  sera  demandé  par  des  particuliers  ([ui  ne  sont 
nullement  débiteurs  du  premier,  mais  qui  désirent  y  en- 
voyer des  fonds  temporairement  pour  obtenir  un  placement 
plus  avantageux  de  leurs  capitaux 

Dans  un  pays  <pii  exporte  des  produits  agricoles  et  ([ui 
imjDorte  toute  Tannée  des  produits  manufacturés,  il  arrive 
nécessairement  que  le  change  de  ce  pays  sur  l'étranger 
baisse  au  moment  des  exportations  et  se  relève  ensuite  ; 
et  le  contre-coup  de  ce  phénomène  se  fait  naturellement 
ressentir  en  sens  inverse  dans  les  autres  pays  avec  lesquels 
le  premier  est  en  rapports. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  devons  signaler  que  si  un 
l)ays  se  trouve  momentanément  fortement  débiteur  de 
Tétranger  pour  dettes  exigibles,  et  que  la  situation  de  ce 
pays  au  point  de  vue  financier  et  monétaire  soit  bonne,  il 
se  ])roduira  bien  une  élévation  momentanée  des  changes 
sur  l'étranger,  mais  cette  élévation  pourra,  au  moyen  de 
certaines  mesures,  être  en  partie  enrayée,  de  manière 
([u'elle  n'atteigne  pas  la  limite  au-dessus  de  laquelle  il 
faudrait  faire  des  envois  de  numéraire  à  l'étranger.  Le  taux 
de  placement  des  capitaux  tendra  naturellement  à  mon- 
ter, la  l)an;]ue  d'émission  de  ce  pays  aidera  elle-même  à 
ce  mouvement  en  élevant  son  taux  d'escomjjte,  de  manière 
à  ce  que  ceux  qui  croiraient  devoir  lui  demandei'  du  nu- 
méraire effectif  pour  envoyer  à  l'étranger  se  trouvent  avoir 
une  augmentation  de  charges  à  supporter  qui  les  incite  à 
ne  pas  y  donner  suite.  Les  banques  privées  de  ce  pays  use- 
ront des  crédits  <|ui  leur  sont  ouverts  à  l'étranger  par  leurs 
correspondants,  elles  profiteront  ainsi  delà  différence  entre 
le  taux  d'intérêt  dans  leur  pays  et  celui  i)ratiqué  à  l'étran- 
ger, ces  tirages  seront  achetés  sur  place  i)ar  les  débiteurs 
de  l'étranger,  et  serviront  de  remises  ;  cela  viendra  par 
con  é  |uent  diminuer  d'autant  les  dettes  exigildes.  Cela 
n'amortira  cependant  pas  la  dette  du  i>ays,  puisqu'il  faudra 
<{ue  les  banquiers  émetteui's  des  traites  en  fassent  la  cou- 
verture à  l'échéance.  Les  banquiers  de  l'étranger  pourront 
aussi  rechercher  les  traites  sur  le  pays  en  cpiestion  comme 
plac'.'ment,  et  en  demanderont  même  à  leurs  confrères  de  ce 
pays,  et  ces  tiaites  achetées  ainsi  pour  l'étranger  et  qui  ne 
rentreront  dans  le  pays  débiteur  que  plus  tard  produiront 
\i'  même  effet  ;  elles  compenseront  i)0ur  autant  de  dettes 
exigibles. 

Toutes  les  opérations  ci-dessus,  ef    bien  d'auii  "sdont 
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Texposé  serait  trop  long,  viennent  ainsi  modifier  la  situa- 
tion et  empêchent  le.»  changes  sur  rétranger  du  pays  débi- 
teur de  monter  au  niveau  au  {uid  il  t'au  irait,  hon  gré  mal 
gré,  faire  des  expjditions  de  numéraire. 

Seulement,  toutes  les  mesures  en  question  ne  sont  (lue 
des  palliatifs,  en  ce  sens  qu'elles  ne  font  que  reculer  lé- 
chéance  à  laquelle  les  dettes  du  pays  débiteur  deviendront 
exigibles  à  nouveau;  mais  si  le  pays  est  prospère,  si  sa 
situation  monétaire  et  financière  est  bonne,  et  s'il  siiflit 
de  lui  faire  un  crédit  de  quelque  temps,  ces  mesures  auront 
leur  plein  effet  pour  lui  éviter  une  crise  sm*  les  changes. 
Dans  le  cas  contraire  elles  n'auront  pour  résultat  que  de 
reculer  cette  crise  pour  un  temps  et  de  la  faire  éclater 
avec  plus  de  violence  ensuite. 
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ARBITRAGES  DE  CHANGES 


On  a  vu  précédemment  que  les  changes  entre  les  pays 
qui  sont  en  relations  d^affaires  les  uns  avec  les  autres, 
ont  une  tendance  à  se  niveler.  Lorsque  les  changes  ne  sont 
pas  au  pair  entie  deux  pays,  le  change  du  premier  sur  le 
second  étant  au-dessus  du  pair,  celui  du  second  sur  le  pre- 
mier se  tiendra  au-dessous,  et  leur  tendance  réciproque 
sera  de  se  halancer  de  manière  que  la  prime  au-dessus  du 
pair  du  premier  soit  proportionnelle  à  la  perte  au-des- 
sous du  pair  du  second.  Lorsque  les  deux  changes  sont 
ainsi  balancés,  ils  sont  ce  qu'on  apj)elle  à  la  parité. 

Nous  insistons  que  les  différences  en  question  doivent 
être  proportionnelles,  et  non  égales,  nous  verrons  plus 
tard  pourquoi. 

Entre  deux  pays  qui  se  cotent  réciproquement  pour  s*as- 
surer  si  les  changes  réciproques  sont  à  la  parité  y  il  faut 
d'abord  ramener  au  terme  à  vue  les  cours  qui  seraient 
cotés  pour  un  autre  terme,  attendu  qu'il  faut  d'abord  éli- 
miner la  question  des  intérêts  dont  le  taux  peut  être 
différent  sur  les  deux  places. 

Les  cours  étant  ramenés  à  vue,  si  l'une  des  places  cote  le 
certam  et  l'autre  Vincertairiy  il  n'y  a  plus  aucun  calcul  à 
faire  pour  savoir  si  les  changes  sont  à  la  parité,  car  ils  sont 
alors  exprimés  par  les  mêmes  chiffres. 

Ainsi,  Paris  rote  Vincertain  pour  toutes  les  devises  et 
Londres  cote  le  certain  pour  le  Paris  et  un  certain  nombre 
d'autres  devises  ;  de  plus  Paris  cote  Londres  à  vue  (chèque 
ou  versement),  et  Londres  cote  également  Paris  verse- 
ment ;  si  on  relève  sur  la  cote  de  Paris  le  cours  du 
Londres  chè<|ue  à  ^.^  \/%  on  doit  relever  le  cours  du 
versoment  Paris  au  même  taux  sur  la  cote  de  Londres  j^our 
qu'il  y  ait  parité. 

Si  les  deux  places  cotent  toutes  les  deux  Vincertain^  ou 
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toutes  les  deux  le  certain^  il  faut  faire  un  calcul   très  siui- 

}ile,une  règle  de  trois,  sur  le  cours  de  Tune  des  deux  places, 

j)our  arriver  à  ce  que  le  cours  de  cette  place  s  )it  exprimé 

le  la  même  manière  (jue  celui  de  Tautre  place,  c*est  ce  qu'on 

lie  flierclier  la  parité  dhincours. 

exemple  le  15  juillet  : 

Paris  cote  Berlin   ;«   *^    mois,  pnpicr  court  :  1'^'^    I    M»  it 

;*  0/0. 

Berlin  cote  Paris  a  (S  jours,   [lapier  court  :  Ml    (-}-''^J.  a 
■1  0/0). 

Ramenons  d'abord  les  2  termes  à  vue. 

lâ-2  1/16  -f  9â  j.  à  J^  0/0  =  133.310 
81  +    8j.àâ0/0=  81.03i5 

Puis,  si  nous  voulons  comparer  le  cours  coté  à   Berlin 
avec  celui  coté  à  Paris,  nous  dirons  : 

M.     81 .036=  100  fr.  à  vue 
100 


M.       1  »      = 


81.036 


1(X)X  100 
M.   100  »      =  -TJT-TT^TT-  =  lâ3  fr.  ;*0  à  Berlin, 

contre  133  fr.  31  à  Paris, 

il  y  a  une  différence,  donc  les  changes  ne  sont  pas  à  la  pa- 
rité. 

Si  nous  avions  voulu  au  contraire  comparer  le  eours 
coté  à  Paris  avec  le  cours  coté  à  Berlin,  nous  aurions 
dit: 

Fr.  133.31  =103  M.  à  vue 
100 


Fr.      1   »   = 


133.31 


1(X)  X  100 
Fr.  100  »  =      ^.^.^^^    =  M.  81.096  à  Paris, 

contre  M.  81.036  à  Berlin, 

d'où  nous  voyons  encore  que  les  changes  ne  sont  pns  à  la 
parité.  • 

Quelle  que  soit  l'opération  en  vue,  il  serait  indillcrent 
d'avoir  comparé  le  cours  de  Paris  avec  celui  de  Berlin,  ou 
le  coui's  de  Berlin  avec  celui  de  Paris,  car  les  deux  termes  à 
Paris  sont  dans  la  proj^ortion  inverse  des  deux  termes  à 
Berlin,  ainsi  que  le  prouve  la  proportion  suivante  : 

133.A0  :  133.31  :  :  81.096  :  81.036. 


33D 


D'après  la  règle  arithmétique  des  proportions,  le  produit 
des  extrêmes  est  égal  au  produit  des  moyens,  nous  devons 
donc  trouver  , 

im.hO  X  81.036  =  lââ.31  X  81.096. 

Si  nous  faisons  les  calculs,  nous  trouvons  pour  la  pre- 
mière égalité  :  9999,8AâA 
et  pour  la  seconde  :  9999,9^776 
soit  une  différence  insignifiante  provenant    de  fractions 
négligées. 

Faisons  observer  :  1°  ([ue  si  les  deux  jjremiers  calculs  nous 
avaient  démontré  (|ue  les  changes  étaient  à  la  parité,  il  n'y 
aurait  pas  eu  besoin  de  nous  livrer  à  un  calcul  de  proportions 
pour  nous  assurer  que  la  parité  obtenue  sur  une  place  était 
égale  à  la  parité  obtenue  sur  Tautre  place,  attendu  que  sur 
chaque  place  la  parité  eût  été  exprimée  par  les  mêmes  chif- 
res  que  le  cours  de  cette  place;  5°  Que  dans  la  comparaison 
que  nous  avons  faite  des  termes  d'une  place  avec  les 
termes  de  l'autre  place,  si  on  a  pris  le  cours  de  l'unité 
de  monnaie  étrangère  sur  chaque  place,  le  produit  des 
extrêmes,  et  par  conséquent  le  produit  des  moyens,  est 
égal  à  l'unité;  les  produits  en  question  seront  donc  10.000 
si  on  [)rend  le  cours  de  100  unités  de  la  monnaie  étrangère 
sur  chaque  place.  Dans  l'exemple  ci-dessus,  ce  sont  des 
fractions  de  centimes  négligées  dans  l'établissement  de  la 
parité  qui  nous  ont  fait  trouver  pour  chaque  proportion 
une  fraction  de  quelques  centièmes  au-dessous  de  10.000, 
résultat  réel 

(100  X  100). 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  manière  de  trouver  la 
l)arité  d'un  cours  coté  à  l'étranger  par  rapport  au  cours  coté 
pour  cette  même  devise  sur  une  autre  place,  et  comment 
comparer  si  ces  cours  sont  à  la  parité  ;  que  nous  savons  aussi 
fjue,  si  les  cours  comjiarés  ne  sont  pas  à  la  parité,  le  béné- 
fice obtenu  sur  le  cours  de  l'une  des  places  est  ])ropor- 
tioiinel  à  la  perte  essuyée  sur  l'autre  i)lace,  nous  avons  à 
liit  I    (le  ces  connaissances  la  consé(|uence  pratique  : 

Lorsque,  entre  deux  places,  comme  dans 
l'exemple  cité  ci  dessus  entre  Paris  et  Berlin, 
la  parité  du  change  d'une  place  donne  un 
cours  SUPÉRIEUR  au  cours  du  change  de 
l'autre  place,  les  arbitragistes  des  deux  pays 
peuvent  avec  égal  avantage  se  faire  des  re- 
mises d'une  place  sur  l'autre. 
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R,-|,i    ,,,,i,.^    !r>    cli.-iiii;',-    iifi>    r,-rlpi-..,jiic-    (1.-    rrx(.*niple 
sus- visé. 

Paris  cote  iicrliu  1:2*^31  à  vue 
Berlin  cote  Paris  81.036  à  vice 

SITUATION    DE    L*AllBlTRAGISrE    PARISIEN 

L'arbitragiste  parisien  achète  sur  place  M.  100  à  vue  sur 
Berlin  et  les  remet  à  son  correspon- 
dant berlinois  =  débourse    fr.  1:23.31 

Par  contre  son  correspondant  ber- 
linois achète  et  lui  remet  un  chè(|ue 
sur  Paris,  de  la  cont revaleur  de  M. 
100,  au  cours  pratiqué  à  Berlin,  soit  : 

X  fr.  =  si  M.  81,036  =  100  fr., 

iM  =  -150. 

81.036 

etlOOM  _155Ai^ 
^^^^^^^•-     81.036" 

=  fr.  123.;40 

=  encaisse     fr.  l^./»0 

Bénéfice     fr.      0.09 
Soit  0/0  :  5^*^3{—  =  0.07  1/3  0/0  environ. 

A  Berlin,  il  n'aura  eu  ni  bénéfice  ni  perte,  puisque  son 
correspondant  a  reçu  M.  100,  et  a  déboursé  M.  100. 

SITUATION    DE    l'aRBITRAGISTE     BERLINOIS 

L'arbitragiste  berlinois  achète  sur  sa  place  100  francs  à 
vue  sur  Paris  et  les  remet  à  son  cor- 
respondant i^arisien  =  débourse  M.  81.036 

Par  contre  son  correspondant  pari- 
sien achète  à  Paris,  et  lui  remet  un 
chèque  sur  Berlin,  de  la  contre  valeur 
de  100  francs  soit  : 
X  M.  =  si  fr.  1^:3.31  =  100  M. 
100 

f  imp         100X100 
etlOOfi>.=     ^^3  3^     = 

M.  81.096 

=  encaisse     M.  Sl.UX) 


1 


Bénéfice      M.  0.06 
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c   -.nn     0.06  X  100       ^nr7i/on/n 

>Soit  0/0  :  —  =  0.07  1/3  0/0  environ. 

A  Paris,  il  n'aura  eu  ni  bénéfice  ni  perte,  puisque  son 
correspondant  a  reçu  100  fr.  et  déboursé  100  francs. 

Si,  au  contraire,  entre  les  deux  places,  la  pa- 
rité du  change  d'une  place  donne  un  cours 
INFÉRIEUR  au  cours  du  change  de  l'autre 
place,  les  arbitragistes  des  deux  pays  peuvent 
avec  égal  avantage  vendre  réciproquement 
des  tirages  d'une  place  sur  l'autre. 

Pour  démontrer  ce  théorème,  il  nous  faut  jjrendre  un 
exemple. 

Gênes  cote  Paris  135  à  vue  (19!)  lires  pour  100  franco) 

Paris  cote  Gênes,  81  à  vue  (19  0/0  de  perte,  \soit  100  — 
19  fr.  =  81  fr.  pour  100  lires). 

Faisons  la  parité  à  Paris  du  cours  coté  à  Gênes  ; 

Si  lâo  lires  =  100  francs 

1      _     -1^ 
~  lâ5 

fim              100X100      „„. 
et  100  —     = :;— ^: =  80  ir. 

<  81  fr.  cours  à  Paris 

Nous  trouveiions  le  même  résultat  en  faisant  lu  parité 
à  Gênes  du  cours  coté  à  Paris  : 

Si  81  francs  =  100  lires 

1     _     -1^ 
~  81 

fim              100X100      1..^,.       ,^ 
et  100  —     = r-j =  lâ3  Lires  A5 

<  lâ5  lires  cours  à  Gênes. 

Or,  de  nos  démonstrations  précédentes  nous  avons  retenu 
({ue  : 

lâ5  :  l^M  ::  81  :80 

et  (jue  par  suite,  il  était  indifférent  de  chercher  la  parité 
du  Paris  à  Gênes,  ou  celle  du  Gênes  à  Paris,  pour  la  com- 
parer au  cours  i>ratiqué  sur  la  place  adverse. 

Pour  démontrer  maintenant  notre  théorème,  reprenons 
les  chani^os  nets  rjciprO([ues  : 

Piiris    cote    Gênes    81  à  vue. 

Gênes  cote    Paris    135  à  vue. 


3/4^ 


I/arbitragiste  parisuMi    tire    sur  son  corresix)iRlaiit  de 
Gênes  un  chèque  de  100  Lit.  qu*il  vend  à  Paris,  81  francs, 

=  encaisse  Si   francs 

Son  correspondant  de  Gênes  paye  le  cliè(j[ue 
de  100  Lit.,  et  tire  ptir contre  sur  lui  un  chèque 
de  la  contn'-valeur  de  KX)  Lit.,  (juMl  vend  au 
cours    de    s:i    pince,    soil    {'v.  .f   -=    100  Lit.,    si 

100 
im  Lit.   =   100  fr.,    1   lire  =  ^   et 
'  1^ 

lUL)  Lil.   =r  T-:^ =  80  francs 

12) 

=:  débourse     80  francs 


Bénéfice       1  franc. 
Soit  0/0  :  ^  ^^  =  1.25  0/0. 

A  Gênes,  il  n'aura  eu  ni  bénéfice  ni  perte  puisque  son 
correspondant  a  déboursé  100  Lit.  et  encaissé  100  Lil . 


L'arl)itragiste   génois   tire    sur   son    correspondant    de 
Paris  un  chèque  de  lOOtVancs,  «ju'il  vend  à  Gênes,  12o  Lit. 

=  encaisse  1^        Lit. 

Son  correspondant  de  Paris  paye  le  chèque 

de  10')  francs,  et  tire  par  contre  sur  lui  un 

chèque  de  la  contrevaleur  de  100  francs,  (ju'il 

vend  au  cours  de  sa  place  soit  :  x  Lit.  =^  100 

francs, 

100 
si  81  fi-.  =  100  Lit.,  1  fr.  =  ^  et 

10OLit.=  l^OxiO0_^^3^„ 

ol 

=  déboiu^se     lâ3.A5Lit. 
Bénéfice         1.55  Lit. 
Soit  0/0  :       j^3;^5       =  1.^  0/0  environ. 


A  Paris,  il  n'aura  eu  ni  bénéfice  ni  perte,  puis  [ue  s< 
cori'espondant  a  déboursé  100  francs  et  encaissé  100  franc 


Le  corollaire   Ai-<  deux    I  Ipoi-ciih-   .|iii    prcccdeiil , 
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(|u'il  n'y  aurait  ni  bénétice  ni  perte,  à  tirer  ou  à  remettre, 
si  les  changes  sur  les  Jeux  places  étaient  à  la  parité  réci- 
pro;{ue. 

En  fait,  les  o^^^^rations  d'arbitrages  ne  se  traitent  pas 
toujours  directement  d'une  place  sur  l'autre,  souvent  on 
se  sert  d'une  place  intermédiaire,  les  oj^irations  à  faire 
sont  un  peu  i)lus  compliquées,  mais  en  résumé  elles  se  ré- 
solvent d'api'ès  les  mêmes  principes. 

Quand,  entre  deux  places  qui  se  cotent  réciproquement, 
on  fait  entrer  une  troisième  place  qui  cote  réciproque- 
ment les  deux  autres,  la  combinaison  des  cours  des  trois 
places  j^eut  se  présenter  de  18  manières  différentes  suivant 
que: 

Les  deux  premières  places  cotent  réciproquement: 

A.  Des  cours   jui  sont  à  la  parité  l'un  de  l'autre; 

B.  Des  cours  dont  la  parité  est  supérieure  au  cours  de 
l'autre  }jlace; 

C.  Des  cours  dont  la  parité  est  inférieure  au  cours  de 
l'autre  place. 

A.   Les  deux  premières  places  cotant  réciproquement  des 

•  ours  qui  sont  à  la  parité  l'un  de  l'autre,  il  peut  arriver 
que  la  troisième  place  cote  des  cours  qui  sont  : 

1°  A  la  parité  des  cours  cotés  sur  les  deux  autres; 

'2°  Dont  la  parité  soit  supérieure  aux  cours  des  deux 
.lutres; 

3°  Dont  la  ji^^'ité  soit  inférieure  au  cours  des  deux 
.lutres; 

A°  Dont  la  parité  soit  égale  au  cours  de  l'une  et  supé- 
lieure  au  cours  de  l'autre; 

5**  Dont  la  parité  soit  égale  au  cours  de  l'une  et  infé- 
riem'e  au  cours  de  l'autre; 

()"  Dont  là  parité  soit  supérieure  au  cours  de  Tune  et 
inférieure  au  cours  de  l'autre. 

B  et  C  sont  susceptibles  de  présenter  les  mêmes  combi- 
naisons que  A. 

Il  serait  oiseux,  à  notre  avis,  d'indiquer  quelles  opéra- 
1  ions  d'arbitrages  on  2)eut  faire  avec  avantage,  suivant  que 
l<*s  cours  des  changes  respectifs  des  trois  places  se  trouvent 
sr  combiner  dans  telle  ou  telle  des  positions  ci-dessus  ;  si 
<»n  connaît  bien  la  théorie  des  changes,  avec  un  peu  de 
pratique,  très  ])eu  de  pratirjue  même,  on  arrivera  à  dis- 
'  crner  parfaitement  les  opérations    d'arbiti'ages  (pie   les 

•  "urs  respectifs  permettent  d'effectuer.  Il  suffit,  i:)0ur  cela, 
Reclasser  méthodiquement  les  trois  places  et  leurs  cours 
respectifs. 


Soient  les  cours  des  changes  de  Paris  et  Berlin,  avec 
lesquels  on  veut  comhiner  ceux  de  Gênes,  on  classera  ainsi 
les  places  et  les  cours  respectifs  : 

Paris  cote  Berlin. 

—  Gênes. 
Berlin  cote  Gênes. 

—  Paris. 
Gênes  cote  Paris 

—  Berlin 

c  e>l-a-(lire  la  ville  intermédiaire  en  tlt-i  iu«'i  lit-ii,  et  les 
cours  de  manière  que,  si  on  les  suppose  écrits  sur  un  cylin- 
dre, ils  se  suivent  de  même  nature  deux  à  deux. 

Tous  les  cours  étant  ramenés  à  vue,  on  fera  la  parité  des 
trois  derniers  cours  et  on  en  fera  la  comj)araison  avec  les 
trois  premiers  qui  en  sont  la  contre-partie,  en  indiquant 
si  cette  parité  est  supérieure  ou  inférieure  au  cours  corres- 
pondant, puis  on  calculera  la  différence  entre  cette  parité 
et  le  cours  corresi^ondant,  en  plus  ou  en  moins,  et  en 
tant  0/0. 

Le  tableau  ainsi  dressé  indiquera  de  lui-même  les  opé- 
rations d'arbitrages  que  les  cours  des  trois  places  peuvent 
permettre,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer  par  les 
exemples  suivants  : 

1"  EXEMPLE 

Cours  Parités  Parité  inférieure  ou 

—  —  supérieure  au  cours 

correspondant 
de...  0/0. 

Cote        à  vue 

Paris    Berlin  lâ3.;*5 

—  Gênes     89     » 
Berlin  Gênes     7â  1/8 

—  Paris  81.035  1:^3  JiO<:  liS.Ao  =  O.OA  environ 
Gênes  Paris    lia  7/16    88.93  <    89     »=  0.079     — 

—  Berlin  1:38  7/8      7 '2     »  <    72  1/8  =0.16       — 

La  lecture  de  ce  tableau  nous  indique  que  : 

1°  Paris  et  Berlin  j^euvent  tirer  réciproquement  avec  un 
bénéfice  de  O.O;*  0/0; 

2°  Paris  et  Gênes  peuvent  tirer  réciproquement  avec  un 
bénéfice  de  0.079  0/0; 

3°  Gênes  et  Berlin  peuvent  tirer  réciproquement  avec  un 
bénéfice  de  0.16  0/0; 

Dont  on  tirera  les  deux  opérations  suivantes  qui  doivent 
être  pratiquées  simultanément  : 


\ 
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V  Paris  tire  sur  Gênes,  Gênes  tire  sur  Berlin. 

â°  Berlin  tire  sur  Gênes,  Gênes  tire  sur  Paris. 

L'exemple  ci-dessus  correspondrait  avec  G.  3°  puisi[u'en 
effet,  Berlin  et  Paris  cotent  réciproquement  des  cours  dont 
la  parité  respective  est  inférieure  au  cours  correspondant, 
et  que  Gênes  est  dans  la  même  situation  avec  les  deux 
autres  places . 

2i*  EXEMPLE 


Cote 

à  vuo 

Paris    Berlin 

las.Ao 

—      Gênes 

89     » 

Berlin  Gênes 

7-2  1/8 

—     Paris 

81.036 

lâ3.A0   <  US.ho 

=  O.Oà  0/0 

Gênes  Paris 

lia     « 

89.â95  >    89     » 

=  0.3â  0/0 

—     Berlin 

138  7/8 

7â    »     <    7âl/8 

=  0.16  0/0 

On  voit,  dans  cet  exemple,  qu'un  seul  cours  a  été  changé 
au  premier  exemple. 

La  lecture  du  tableau  nous  indique  que  : 

1°  Paris  et  Berlin  peuvent  tirer  réciproquement  avec  un 
bénéfice  de  O.O/i  0/0; 

â**.  Paris  et  Gènes  peuvent  se  remettre  réciproquement 
avec  un  bénéfice  de  0.3â  0/0  ; 

3°  Gênes  et  Berlin  peuvent  tirer  récij)roquement  avec 
un  bénéfice  de  0.16  0/0; 

Dont  on  tirera,  les  deux  opérations  suivantes,  qui  repré- 
sentent le  bénéfice  le  plus  élevé  et  qui  doivent  être  effec- 
tuées simultanément  : 

1°  Paris  remet  à  Gênes,  Gênes  tire  sur  Berlin; 

â°  Paris  tire  sur  Gênes,  Gênes  remet  à  Paris. 

Cet  exemple  correspondrait  à  C.  6°. 


3*  EXEMPLE 


Paris 


Coto 

Berlin 

—  Gênes 
Berlin  Gênes 

—  Paris 
Gênes  Paris 

—  Berlin 


à  vuo 

89  1/8 

7â     » 

80.9r> 

11:^  5/8 

138  3/74 


1:13.55  >  123. A5  =  0.081  0/0 
88.79  <  891/8  =  0.378  0/0 
7â.07:î>   7^     »  =  0.10    0/0 

La  lecture  de  ce  tableau  nous  indique  que  : 
1**  Paris  et  lierlin  peuvent  se  r^m^^^r^  réciproc[uement 
avec  un  bén.;fice  de  0.081  0/0; 

'â"  Paris  et  Gênes  peuvent  tirer  réciproquement  avec  un 
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H°  lUM-Hn  et  Gém^N  peu\«-ii(  se  remelhe  i(.ni|)i(»(|uciiiiiii 
avec  1111  l)éiiéfice  de  0.10  0/0; 

Dont  on  tirera  les  deux  opérations  suivantes  à  effectuii- 
simultanément  ; 

V  Paris  tire  sur  Gènes, Berlin  remet  à  Gênes, 

â"  Gênes  remet  à  Berlin,  Gênes  tire  sur  P.iris. 

Cet  exemple  correspond  à  B.  iS". 

Nous  n'avons  examiné,  jusqu'à  ce  moment,  la  question 
des  arbitrages  qu'à  un  point  de  vue  tout  à  fait  spécial, 
aussi  bien  pour  les  oj)érations  entre  deux  places  que  pour 
les  opérations  dans  lesquelles  on  fait  intervenir  une  troi- 
sième place.  Nous  n'avons  envisagé,  en  effet,  que  le  cas  on 
un  arbitragiste  n'ayant  à  l'étranger  aucune  dette  ni  au- 
cune créance,  fait  une  opération  qui  le  rend  débiteur  ou 
créanciei  pour  défaire  ensuite  la  première  opération  avec 
bénéfice  par  une  opération  contraire.  Ce  cas  se  produit  bien 
quelquefois,  mais  il  est  rare,  et  le  plus  souvent  on  fait  un 
arbitrage  afin  de  payer  une  dette  déjà  existante  ou  pour 
rentrer  dans  une  créance  existant  déjà  également.  En  se 
plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  la  situation  de  l'arbi- 
tragiste  est  tout  autre  que  celle  que  nous  avons  déjà  exa- 
minée. 

Cette  situation  peut  se  définir  en  quelques  mots  : 

Si  on  est  débiteur,  chercher  à  couvrir  sa  dette  en  dé- 
boursant le  moins  possible. 

Si  on  est  créancier,  chercher  à  encaisser  le  plus  possible. 

Soit,  deux  places  qui  se  cotent  réciproquement  : 

Paris  cote  Berlin l^^.hh  à  vue, 

Berlin  cote  Paris 81 .036  à  vue. 

Si  nous  sommes  débiteurs  à  Berlin,  nous  avons  deux 
moyens  directs  de  payer  notre  dette  : 

Acheter  des  M.  à  Pnris  et  les  remettre  à  notre  coi-i-es- 
pondant ; 

Ou  bien  prier  notre  corres})Oiidaiit  de  Berlin  de  tirer  sur 
nous  et  de  vendre  son  tirage  à  Berlin. 

Quel  serait  notre  avantagé  ? 

Si  nous  faisons  la  parité  du  cours  de  81.036  à  Berlin, 
nous  trouvons  \%iM  <  li^.45,  cours  des  M.  à  Paris. 

Nous  aurions  donc  avantage  à  prier  notre  coirespondant 
de  tirer  sur  nous,  puisipie  pour  qu'il  reçoive  100  M.  à 
valoir  sur  notre  dette,  il  ne  tirera  sur  nous  que  fr.  1^3^3.40, 
c'est-à-dire  une  somme  inférieui-eà  celle  de  fr.  123. /t5  que 
nous  serions  obligés  de  débourser  pour  acheter  à  Paris  un 
chèque  de  la  même  somme  de  M.   100. 
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Inversement,  si  au  lieu  d'être  débiteurs,  nous  étions  cré- 
anciers à  Berlin,  les  cours  étant  les  mêmes  : 
Paris  cote  Berlin. .  .  .        lâ3.Ao  à  vue, 
Berlin  cote  Paris.  ...  81 .036  à  vue, 

<|uel   serait  le  mode  le  plus  avantageux  de  réaliser  notre 
créance  ? 

Xous  puu\  uns  vendre  directement  des  marks  à  Paris,  ou 
})rier  notre  corresjwndont  d'acheter  des  francs  à  Berlin 
pour  nous  les  remettre  ;  or,  la  parité  de  81 .036  à  Berlin 
étant  lâ3.A0,  nous  voyons  qu'il  est  préférable  que  nous 
vendions  notre  créance  à  Paris,  puisque  ce  faisant,  nous 
recevrons  fr.  153.45  par  chaque  M.  100,  tandis  que  notre 
correspondant  de  Berlin  ne  pourrait  nous  adresser  que 
fr.  lâ3.A0  par  chaque  M.  100. 

Cette  ol)servation  nous  permet  par  suite  de  formuler  la 
règle  suivante  pour  les  arbitrages  directs  entre  deux  pla- 
ces se  cotant  réripro  piement. 

Débiteur  : 

Faire  tirer  par  la  place  étrangère  si  la  parité  du  cours  de 
cette  place  est  inférieure  au  cours  de  notre  place. 

Remettre  à  la  place  étrangère  si  la  parité  du  cours  de 
cette  place  est  supérieure  au  cours  de  notre  place. 

Créancier  : 

Vendre  sur  place  si  la  parité  du  cours  de  la  place  étran- 
gère est  inférieure  au  cours  de  notre  place. 

Nous  faire  remettre  par  la  place  étrangère  si  la  parité  du 
cours  de  cette  place  est  supérieure  au  cours  de  notre  place. 

Cette  règle  peut  d'ailleurs  être  exposée  d'une  manière 
beaucoup  plus  simpliste. 

Dêbiteu7\  Couvrir  au  plus  bas. 

Créancier.  Se  faire  couvrir  au  plus  haut. 

Si  on  veut  faire  intervenir  une  place  étrangère,  soit  jiour 
payer  une  dette,  soit  pour  recevoir  une  créance,  il  faut 
également  se  servir  de  cette  place  étrangère  de  manière  à 
payer  moins  si  on  est  débiteur,  et  à  recevoir  phis  si  on  est 
créancier. 

Par  suite  et  comme  corollaire,  ne  pas  se  servir  de  la 
place  étrangère,  si  on  n'y  a  aucun  avantage. 

Pour  appuyer  notre  raisonnement,  reprenons  l'exemple 
n-^  8  que  nous  avons  donné  ci-dessus  : 

C  »tt»  :i  VUO 

Paris     Berlin   1:213. /*j 

—       Gênes     W)  1/8 
Berlin  Gênes      7>     .» 


-  3'^  — 
Ck)te  k  vuo 

lieiliii  Paris      80.9r>     \'2A.hr>     ^  \'y\  ;*:> 
Gênes  Paris     112  5/8     88.70     <     89  1/8 
—     Berlin   138  3/A     7â.075i  <     lu,     » 

et  supposons-nous  à  Paris,  débiteui*s  de  Berlin  : 

Nous  voyons  déjà  pur  les  cours  réciproijues  13X3J*5  à  Pa- 
ris et  80.95  à  Berlin,  que  si  nous  voulions  couvrir  directe- 
ment, il  serait  préférable  d'acli(4er  à  Paris,  puisque 
80.95  ^-.  123.55  >  X^VUh,  d*où  : 

Paris  remet  à  Berlin. 

Si  nous  faisons  intervenir  la  place  de  Gênes,  il  faut  que 
nous  devenions  cr^'anciers  sur  cette  place  de  la  somme  (|ue 
nous  devons  à  Berlin  ;  entre  Gênes  et  Pari:^  nous  voyons 
que  la  parité  du  cours  coté  à  Gênes  :  88.79  <  89  1/8,  cours 
du  Gênes  à  Paris,  par  conséquent  : 

1°  Gênes  tire  sur  Paris. 

Ensuite,  entre  Gênes  et  Bei'lin,  comme  il  nous  faut  de- 
venir maintenant  débiteurs  à  Gênes,  nous  voyons  (|ue  la 
parité  du  cours  du  Berlin  à  Gênes  :  7â.072  >  72,  couis  à 
Berlin,  par  conséquent  ([ue  pour  la  même  somme  de  lOÙlit. 
nous  obtiendrons  M.  72.073  à  Gênes  contre  72  à  Berlin,  d'où  : 

2*  Gênes  remet  à  Berlin. 

Si  nous  nous  étions  supposés  au  contraire,  créanciers  à 
Berlin,  nous  aurions  fait  les  raisonnements  contraires,  et 
nous  aurions  dit  : 

Directement  : 

Berlin  remet  à  Paris, 
et  en  prenant  Gênes  comme  intermédiaire  : 

1°  Paris  tire  sur  Gênes; 

2"  Berlin  remet  à  Gênes 

Il  est  à  remarquer  cepandant  que  dans  cette  seconde  ma- 
nière d'envisager  les  arbitrages,  le  tableau  des  cours  avec 
leurs  parités  ne  nous  renseigne  pas  suffisamment  ;  nous  y 
avons  vu  clairement,  en  effet,  quel  était  notre  avantage, 
suivant  que  nous  étions  débiteurs  ou  créanciers,  pour  ré- 
gler notre  situation 

directement  entre  Paris  et  Berlin, 
et  la  suite  des  opérations  les  plus  avantageuses  à  effectuer, 
s'il  nous  convient  de  passer 

indirectement  par  Gênes, 
mais  nous  ne  savons  pas  s'il  est  préférable  d'opérer  directe- 
ment ou  indirectement. 

Pour  nous  en  rendre  compte,  il  nous  faut  établir  le  prix 
de  revient  de  M.  100,  par  la  voie  indirecte  afin  de  le  com- 
parer au  prix  de  revient  par  la  voie  directe. 
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Pour  obtenir  ce  prix  de  revient,  on  emploie  courammeut 
une  formule  que  Ton  nomme  la  Règle  conjointe^  qui  est 
très  usitée  par  les  arbitragistes,  et  dont  le  fonctionnement 
est  très  simple. 
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RÈGLE  CONJOINTE 


On  commence  par  la  question  posée  que  l'on  inscrit  sous 
la  forme  d'une  égalité,  et  on  continue  à  inscrire  les  égalités 
successives,  de  manière  que  le  second  terme  de  chacune  soit 
de  même  nature  et  à  la  même  échéance  que  le  premier 
terme  de  la  suivante,  le  second  terme  de  la  dernière  étant 
de  même  nature  et  à  la  même  échéance  que  le  premier 
terme  de  la  première  qui  est  l'inconnue.  Les  égalités  se 
suivent  ainsi  comme  si  elles  étaient  inscrites  sur  un  cylindre. 
Le  résultat  est  le  quotient  du  produit  des  égalités  de  droite 
par  le  produit  des  égalités  de  çauche. 

Reprenons  encore  une  fois  l'exemple  n**  3  sus-vi.sé  : 
Paris  cote  Berlin  l:â3  J*5  à  vue. 

—  —   Gênes    89  1/8     — 
Berlin —    Gênes    7â  — 

—  —   Paris      80.95      —  133.55    >  l-^3./45 
Gênes  —   Paris    lia  5/8     —    88.79    <    89  1/8 

—  —    Berlin  138  3/A     —     7â.07â>    7â  » 

et  nous  voyons  que  Paris  étant  débiteur  de  Berlin,   il  y  a 
lieu  directement  d'opi^a'er  : 

Paris  remet  à  Berlin, 
et  indirectement  par  Gênes  : 

Gênes  tire  sur  Paris,  Gênes  remet  à  Berlin. 
Prix  de  revient  de  M.  100,  directement  :  133  fr.  /i5. 
Pour  trouver  le  prix  de  revient  indirect,  employons  la 
ràgle  conjointe  avec,  en  regard,  l'opération  arithmétique 
qui  en  établira  la  justesse. 


Régie  conjointe 


X  fr.  =  100  M.  VU6 
100  M.  VU9  =  1383/1.  L.  vue  (C.  à 
Gênes) 
lia  5/8  L.  viio=  100  fr. 
(Cours  à  Gênes). 

Eliminant  à  droite  et  à  gauclit^, 
les  termos  égaux  qui  so  compensant 
nous  avons  : 

1^  X  138  3/;.  X  100 

1110  X   112  5/8        =  ^'-  ^^'^^^ 


Opération  et  raisonnement  arith- 
métiques 

A  Gênes  : 
M.  100,  coûteront  Lit.  133    3/1» 
Si  d'autre  part  on  a  : 
fr.    100    pour    Lit.  110    5/8 

100 
pour  Lit.  1  on  aura  : 


lia  5/8 

et  pour  Lit.  138  3//*  (ou  M.  100) 
100  X  138  3//» 

""  ""''"  '■  112  5/8 

=  fr.  123.196 
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Si  nous  avions  pris  Thypotlièse  contraire  : 
Paris  créancier  à  Berlin,  nous  aurions  eu  : 
Direclement  :  Berlin  remet  à  Paris.  —  Prix  de  revient  : 

123  55. 

hidirectement  :  Paris  tire  sur  Gênes,  Berlin  remet  à 

Gênes,  et  nous  aurions  tiré  le  prix  de  revient  indirect  par 

la  conjointe  : 

X  fr.  =  M.     100  à  vue. 

(cours  à  Berlin)  M.  7â  »  à  vue  =  Lit.  100      — 

Lit.  100      —   =:  Fr.      89  1/8.  (C.  à  Paris) 

et  api-ès  avoir  éliminé  les  termes  identiques  qui  se  balan- 
cent, le  résultat  nous  sera  donné  par  : 

100  X  89  1/8    ^  ^,^^g. 

Il  résulte  de  ces  calculs  que  dans  les  deux  hypothèses, 
la  voie  indirecte  est  plus  avantageuse,  puisque  : 

D(''biteur8^  nous  payons  tr.  123. 190  contre  133.Ji5. 

Créanciers^  nous  recevons  fr.  123.785  contre  123.55. 

La  seule  difficulté  qu*offre  l'emploi  de  la  Règle  conjointe 
réside  dans  le  mode  de  classement  des  égalités  successives 
et  dans  le  choix  des  cours  à  enregistrer,  mais  il  suffit  d'un 
l)eu  de  pratique  pour  vaincre  cette  difficulté. 

Il  est  essentiel  de  bien  connaître  la  règle  conjointe^  car 
su  connaissance  permet  de  résoudre  aussi  facilement  les 
problèmes  les  plus  compli(^ués  que  les  plus  simples. 

Ainsi,  la  recherche  de  la  parité  s'obtient  jDar  une  con- 
jointe. 

Paris  cote  Berlin  123. A5,  quelle  est  la  parité  de  ce  cours 
à  Berlin  ? 

07  M  =  100  fr. 
Fr.  \%i.hry  =  100  M. 

^looxiœ^^^.^^ 

au  contraire  ; 

Berlin  <•'•»'*  P;i!'i^  81.05,  (Quelle  est  l,i  pni-ifé  (](^  ce  cours 
il  Paris  .* 

xù'.  =  lam. 

M  81.05=  100  tV. 
100  X  100 


81. Oi^ 


=  fr.  12:3.:^ 


]i»*>  M|,  -i.,i  inii.s  d'arbitrages  en  changes  affectent  l«-s  tur- 
nies  les  plu.^  diverses  ;  pour  en  donner  une  idée,  prenons 
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les  cours  suivants  relevés  sur  les  cotes  Je  Paris  et  de 
Berlin. 

Paris  cote  Berlin  court,  122  1/8  et  J*  0/0. 
—  —     long,  1  '2-2  9/16  et  h  0/0. 

Berlin  cote  Paris  à  8  jours,  81. 
—       Escompte  privé,  2  1/2  0/0. 

Admettons  maintenant  par  hypothèse  que  nous  voulions 
acheter  du  papier  long  sur  1  Allemagne,  et  que  nous 
voulions  savoir  si  nous  aurions  avantage: 

1°  A  l'acheter  simplement  à  Paris; 

2"  A  Tacheter  à  Berlin,  et  à  couvrir  Berlin  en  achetant 
à  Paris  du  versement  Berlin  ; 

S"  A  l'acheter  à  Berlin  en  taisant  tirer  sur  n  «u^  de  P)er- 
lin  pour  la  contrevaleur. 

Opérant  d'ahord  sur  les  cours  à  courte  échéance,  et  sup- 
posant le  trimestre  de  92  jours,  nous  obtenons  : 

A  Paris,  cours  de  l'Allemagne  =       122.125 
+  92  j.   à  h  0/0  =  1.2A8A 

=       123.373A  G.  à  vue. 

A  Berlin,  Paris  à  8  jours  =         81     » 

+  8  j.  à  2  0/0 
(taux  officiel  en 
France)  =  0.036 

=         81.036  G.  à  vue. 
dont  la  parité  =       123.A0 

Nous  dirons  ensuite  : 

A  Paris,  du  papier  ayant  un  trimestre  nous  coûtera 
exactement  122  9/10  =  122.5625; 

A  Berlin,  sur  100  M  de  capital  à  3  mois,  on  nous 
bonifiera  seulement  90  jours  d'intérêts  (mois  de  30  jours 
uniformément)  au  taux  privé    de    2    1/2  0/0    l'an,  nous 

serons  donc  débités  de M.      100 

—  90  jours  à  2  1/2  0/0 0.625 

Soit M.       99.375 

({ui  au  cours  le  i^lus  avantageux  123.373.'»  produiront  : 
fr.  122.6023. 

Résultat  qui  nous  démontre  (£ue  sur  les  bases  ci-des.sus, 
il  y  aurait  bénéfice  (1/32  0/0  environ)  à  nous  procurer 
le  pai)ier  long  en  question,  en  l'achetant  sinij^lement  à 
Paris. 

Pour   donner  plus  de  clarté  à   nos  explications  sur  la 
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manière    de    se    servir    de    la    règle    conjointe,    donnons 
encore  deux  exemples  de  son  aj)plication. 

l"  Exemple  : 

Nous  recevons  d'un  correspondant  d'Angleterre  un 
effet  en  livres  sterling,  stipulé  payable  au  change  de  l'en- 
dossement, tiré  sur  Copenhague,  ayant  60  jours  à  courir. 
Nous  devons  en  couvrir  notre  correspondant  Livre  pour 
Livre,  sans  aucune  déduction,  et  établir  le  cours  de  la 
réduction  en  conséquence. 

Le  cours  du  change  à  vue  sur  Londres  à  Paris  est  de 
^j.  17  la  liv.  st. 

Le  cours  du  change  à  vue  sur  Copenhague  à  Paris  est 
de  138  1/3  les  1C)0  kronors. 

Nous  voulons  prélever  les  mtérêts  à  h  0/0,  une  com- 
mission de  1  0/00  et  récupérer  en  outre  :  l**  1/âcent. 
par  livre,  courtage  sur  le  chèque  sur  Londres  que  nous 
enverrons  en  couverture;  ^^  l/h  de  point  courtage  sur  la 
négociation  de  l'effet  en  kronors  qui  va  résulter  de  notre 
opération;  3°  le  timbre  danois  dont  nous  aurons  à  sup- 
porter le  coût. 

Quelqu'un  peu  familiarisé  avec  les  opérations  de  change 
aura  beaucoup  de  difficultés  à  trouver  la  solution  de  ce 
jM'oldème  qui  consiste  en  fait  à  trouver  le  cours  à  appli- 
quer. Si  nous  nous  servons  d'une  conjointe,  la  solution 
deviendra  excessivement  facile  à  découvrir  : 

Conjointe  : 
X  kronor.;  =   1  £  à  vue 
1  i,  à  vue  =  fr.  55.17  à  vue 
fr.  K38.50  à  vue  =  100  kronors  à  vue. 
Le  résultat   de  cette  conjointe   nous  sera   donné  par  le 
quotient   du    produit  des  termes  de  droite  par   le  produit 
des  termes  de  gauclie,  soit  en  éliminant  le  nombre  1  qui 
se  balance  à  droite  et  à  gauche  : 

25.17  X  lo:) 

138.50 
Si  iinu.s  U'iiniiiioiis  ainsi  l'opération,  nous  n'obtien- 
(h-ions  pa  ;  cependant  le  résultat  cherché,  parce  (pie  dans 
notre  conjointe  nous  n'avons  tenu  aucun  compte  <\('^ 
intérêts,  de  la  commission,  du  timbre  danois,  et  des  cour- 
tages que  nous  avons  à  retenir.  Ces  retenues  à  opérer 
auraient  pu  nous  troubler  dans  la  construction  de  notre 
conjointe;  nous  allons  faire  maintenant  ce  que  nous 
avons  négligé. 

12 
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liciiiîirqiioiis  d'alMjrtl  <|U(*  toutes  les  retenues  a  iaire 
(luÎNcnt  venir  aui^ineiiter  «l'autant  le  cours  à  aj4:)li<|uer  à 
la  l'éJuction  de  l'effet  ;  il  laut  i)()ur  ({ueiious  les  récu- 
périons que  n(jus  recevions  un  montant  proportionnel 
plus  élevé  de  krouors  jiar  chaque  livre  stej-liiig.  11  s'en- 
suit que  ces  retenues  j^euvent  être  faites  indifferenunent  : 

P  Ou  }>ar  une  auf^nientation  proportionnelle  du  nuiué- 
rateur; 

'T  Ou  par  une  diminution  proportionnelle  du  dén<uui- 
nateur; 

3"  Ou  enlin  |i;n-  iiii(>  ani^OK-iilal  icn  |»i-<  >|  <<  .il  iMimi  1 1<  <lii 
quotient. 

Ceci  posé,  il  est  naturel  <(ue  nous  compensiodjs  les  c(jur- 
taf^es  au  numérateur  et  au  dénominateur,  sur  les  cours 
({ui  doivent  les  subir,  tandis  que  les  autres  retenues 
seix)nt  compensées  par  une  auf^mentation  i)rM|»r»j'ti<MnHdle 
du  quotient. 

Nous  opérerons  donc  comme  suit  : 

^,  (2.-..  17  +  1/àc.  =)  m.m  X  lœ 

^''"'"  =  (138.50-0.25^) 138.35  =  l^"^^' 

A  ce  cours,  nous  avons  à  ajouter  : 

(>0  jours  intérêts  à  h  0/0     =     O.l'^Ui  J 

Tûnbre  danois  1/6  0/00        =     0.0030  >  0.  U5G 

Commission  10/00  =     0.0.8:>  ( 

Total  =  18.35;i-3 
Nous  appliquerons  donc  comme  cours   de  réduction  : 
Kronors  18.35  1/â  en  arrondissant. 

Nous  devons  signaler  cependant  que  la  méthode  que 
nous  avons  employée  est  plutôt  empirique  que  scienti- 
fique, mais  elle  est  suffisamment  exacte.  Pour  obtenir  un 
résultat  un  peu  plus  exact,  nous  aurions  pu  dire  encoi-e  : 

(:r>.i7+o.oQy)  X  lœ ^ 

Cours  -  i3y  5Q_(Q^^5u  +2/3opc  ^  i/60/00"-hl/l<HV'</-  \ 
et  en  faisant  les  calculs  : 

^'^'"^  ~  138.o()  —  (0.;i5  -h0.9â;«  +  0.0^31   -f  0.1:38.^; 

^  .       !^,175X  100       ,,      .  _.. 
Soit  :  — ^,^^  ^..^, —  =  Krs  18.:j5/4 
13/,1()  )1 

A  Coiirtage  sur  If»-^  livros  sterling. 

1{  L'ourtusjo  sur  les  kronors. 

G  2/3  0/0,  soit  (VJ  jours  à  i»  0/0. 

I)  1/6  0/00  tinilipo  danois. 

H  1/10  0/0  (ou  1  0/00  coniuiissiou). 
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résultat  qui  s'écarte  très  peu  de  celui  (jue  nous  avons 
trou\'é  précédemment,  et  dont  nous  nous  serions  servi  en 
(enregistrant  le  même  cours  de  18.35  l/*2  pour  la  réduc- 
tion. Par  ce  second  ntoyen,  l'obtention  du  résultat  eût 
obligé  à  des  calculs  un  peu  i)]us  compli([ués  que  par  le 
pi-emier  moyen,  aussi  nous  ne  le  recommandons  pas, 
d'autant  plus  qu'il  est  pi-esque  aussi  empirique. 

â^  Ivxemple 

Noti-e  correspondant  de  Barcelone  nous  adresse  en  cou- 
verture de  notre  avoir  un  eifet  sur  Londres  à  90  joui's  de 
\  ne,  dont  il  nous  débite  au  change  de  '30.05  franco  cour- 
tage (Effet  non  tindu-é  anglais;  le  timl)re  étranger  n'est 
[)as  à  la  charge  du  vendeur  en  Espagne). 

Nous  ])Ouvons  vendre  cet  effet  à  Paris  au  change  de 
25.30  la  livre  sterling,  moins  :2  0/0  intérêts,  et  nous  avons 
le  timl)re  fran(;ais  de  passage  à  sujjporter. 

D'autre  part,  nous  aurions  pu  vendre  ici  un  Aersement 
Barcelone  au  change  de  /él9  net. 

Nous  vcmlons  savoir  si  la  couverture  de  notre  correspon- 
<lant  est  pbis  avantageuse  (jue  la  vente  que  nous  aurions 
faite  ici  d'un  versement  Barcelone;  il  nous  faut  donc  cher- 
cher à  quel  cours  en  francs  nous  i*essortent  les  pesetas 
dont  notre  correspondant  nous  a  dé})ités. 

Conjomte  : 

X  fr.  =L  50^)  [)esetas  à  vue 

Pesetas  30.05  à  vue  =  1  £  à  3  mois 

1  £  à  3  mois  =^5.30  — (9L)joursàâ0/0-hl/A0/00 

timbre  français  de  passage) 

500  X  (35.30  —  9  )  j.  à  ^0/0  —  l/h  0/00) 
<1  (Ml  iious  tirons  :  ... .  ,.^ 

et  après  avoir  effectué  les  opérations  : 

5(X)  X  •i5,l()7175 


30.0 


=  A18.755 


('(•  résultat  est  encore  trop  fort  des  /*  jours 
de  l'ont e  que  nous  perdons  sm-  l'effet,  3  jours 
[>our  venir  de  Barcelone,  1  jour  pour  l'envoyer 
à  Tacceptation  à  Londres,  soit  h  jours  à  2  0/0 
sur  A1H.75  ....    ; * =      0.01)3 

Cours  net       J^lH.iK)^ 
Tandis  que  nous  aurions  pu  vendre  notre  tirage  A 19      »> 
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La  couverture  de  notre  correspondant  nous  a  tlonc  été 
onéreuse,  elle  nous  a  fait  subir  une  perte  de  0.08  0/0  : 

;ii9  —  hm.m'2  =  — j-^^ —  =  o.os  o/o 

Nous  en  avons  Hni  avec  la  théorie  des  arbitrages  et 
des  explications  concernant  l'emploi  de  la  règle  conjointe, 
nos  définitions  ont  été  un  peu  longues  et  peut-être  même 
un  peu  confuses,  malgré  notre  désir  d'être  clair  et  bref; 
mais  avant  de  clore  ce  chapitre,  nous  devons  dire  que 
dans  la  i)rati({ue  il  faut  tenir  un  grand  compte  de  certains 
frais  tels  ([ue  commissions,  ports  de  lettres,  frais  de 
dépêches,  tindjres,  et  surtout  pertes  d'intérêts,  dont  nous 
n'avons  pu  faire  état  dans  notre  exposé,  mais  qui  viennent 
dans  la  réalité  modifier  à  tel  point  une  opération  d'arbi- 
trage ({u'elle  ne  laisse  pas  de  ])énéfice,  ou  même  (|u'il  en 
résulte  une  perte. 

Si  les  opérations  d'arbitrages  n'affectent  pas  toujours 
une  forme  aussi  simple  que  celle  que  nous  avons  constam- 
ment envisagée,  nous  sommes  persuadés,  du  moins,  qu'au 
moyen  des  théories  (pie  nous  avons  exposées,  on  arrivera  à 
l'ésoudre  les  problèmes  les  plus  compli(piés  des  changes  ;  il 
faut,  pour  cela,  connaître  cependant  très  bien  les  usages 
des  i)laces  étrangères,  les  droits  de  timbre  à  payer  à  l'é- 
tranger, les  j^laces  de  banque  des  autres  pays,  etc.  C'est 
cela  que  nous  allons  exi)Oser  dans  la  troisième  i:)artie  de 
cet  ouvrage. 
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EUROPE 


ALLEMAGNE 


la  monnaie  légale  dans  tout  l'empire  est  le  Reichs- 
iinark,  ou,  par  abréviation,  le  Mark,  ([ui  se  subdivise  en 
100  pfennig. 

Le  pays  est  à  l'étalon  d'or,  et  hi  monnaie  d'argent  n'a 
pas  force  libératoire.  Nul,  en  effet,  ne  peut  être  obligé 
à  recevoir  [dus  de  ;>0  M.  en  monnaie  d'argent. 


MONNAIES  1>  OK 

2(  )  mark  ou  double  couronne 

I (  )  mark  ou  couronne 

T)  mark 

MONNAIES  d'argent 

T)  marlv 


mark. 


1  mark,  i  1(H)  [)t'(înnigy . 
1  '2  mark,  (r»(  )  ] ifennig  » 


POIDS  LEGAL 


7  gr.  955 
1         991 


11 


/  /  / 
111 
55Î5 
777 


TRE  LEGAL 


900   mill. 


900     — 


—  :m  — 

La  vah'ur  iiitriiisi'nuc  (lu  mark  d'or  est 
(le  81   mark  =  lOU  francs, 

d'où  100  —  =  im  fr.  msi. 


BERLLN 
Cote  officielle   des  changes  du  20  juin 


Anisti'rdaiu 

10)  n. 
d» 

100  fr. 

do 

100  kr. 
do 

1  i 

d» 
Milreis. 

d» 
100  P". 

do 
100  8- 

do 

100  fr. 

do 
100  fl. 

d° 

itx)  n. 
d° 

100  fr. 

d" 
ICO  Lit. 

do 

IGOR, 
d" 

H  j<)ur.> 

2  mois 
8j. 

2  m. 

8j. 

3  m. 

ni. 

S  m. 
Uj. 
2  m. 

Vue 
2  m. 

8j. 
2  m. 

8j. 
2  m. 

2  ni. 

8j. 
2  m. 
10  j. 
2  m. 

3  s>ni. 

1G8.MJ 
168.20 

m.m 

80.65 
112./i5 
112.50 

20. A 15 

20.  :« 

70.25 

sF 

80.75 

168^20 
167.25 

80.90 

77^60 
219.35 

d»         

Bruxolles 

d»       

Scandinavivî 

Copenhagii  i 

Londres 

d°      

Lisbonn  J 

d»      .   .        . 

Madrid '..... 

d»     

No\v-Yori< 

d»        

Paris 

d» 

Pesth 

d»    

Wien 

do    

Suisse 

d»     

Italie 

do    

Pétersbourt;. 

do         .    . 

J^es  cours  cotés,  comme  on  le  voit  par  le  tableau  ci- 
des.sus,  ont  la  forme  de  l'incertain.  Ces  com's  s'entendent 
tels  quels,  et  les  jours  courus  sur  le  terme  coté  sont  récla- 
més par  le  vendeur  au  taux  officiel  de  la  place  étrangère. 
Ainsi,  un  effet  sur  Amsterdam,  qui  aurait  deux  jours  de 
moins  à  courir  que  les  deux  mois  serait  décompté  au 
taux  à  deux  mois,  et  le  vendeur  ajouterait  à  ce  cours 
2  jours  d'intérêts  au  taux  officiel  de  la  Bamjue  néerlan- 
daise. 

La  Bourse  se  tient  tous  les  jours,  de  une  heure  à  trois 
heures,  mais  les  opérations  de  change  ne  se  traitent 
(]ue  trois  fois  par  semaine,  les  mardi,  jeudi  et  samedi. 
Cependant,  les  opérations  en  changes  .«^ur  la  Russie  et 
l'Autriclie,  se  traitent  tous  les  jours.  Si  un  mardi,  jeudi 
ou  samedi  est  jour  de  fête,  la  Bourse  des  changes  a  lieu 
la  veille. 
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Bien  que  pour  la  Suède  et  la  Norwège  il  y  ait  liei^ 
de  faire  une  difîerence,  les  placer  de  ces  deux  pays  sont 
cotées  une  seule  lois  sous  la  même  rubrii^ue.  Aussi,  le 
plus  souvent,  les  cours  cotés  sont-ils  purement  nomi- 
naux. 11  en  est  de  même,  d'ailleurs,  pour  la  plupart  des 
devises,  bien  que  les  cours  relatés  soient  officiels  ;  ils 
sont,  comme  à  Paris,  établis  par  un  grou[)e  de  ])anquiers 
et  de  courtiers. 

Le  bulletin  de  bourse  indique  aussi  le  taux  d'escompte 
officiel  de  la  Reiclisbank,  le  taux  d'escompte  privé  et  le 
taux  officiel  d'escomi)te  des  places  étrangères,  ou,  du 
moins,  le  taux  auquel  se  fait  la  compensation  des  inté- 
rêts pour  les  places  étrangères. 

FRANCFORT-SUR-MKIN 
Cote    officielle   des  changes    du   2j^    juin 


Amsterdam FI.   KX) 

Anvers  et  Bruxelles.  Fr.  KX) 

Italie I.it.lOO 

Londres i          1 

Madrid 1»      100 

New-York 

1       .3  jours  de  rue 9       100 

Paris Fr.   100 

Suisse Fr.   KX) 

St-Pétersliouru  .  ...   U->     100 
Wion FI     KK.) 

COURTS  JOURS 

2   1/â   A    3    .MOIS 

Escompte 

108. /.5  à  50  boz 
80.90  à  80.95  boz 
77.50  bez 
20. A2  bez 

81  baz 
80.825  bez 

168..:0bez 

50.A85H20./.15G 

2  1/â 
2  1/2 

5  0/0 
2  0/0 
5  0/0 

2  0/0 

3  0/0 
5  0.'0 
h  0/0 

Kscompto  de  la  Roichsbank  3  0/0 


11  y  a  bourse  des  changes  tous  les  jours,  de  midi  à 
deux  heures  et  demie. 

Les  cours  sont  cotés  ^  fois,  à  «S  juurs  de  date  et  à 
3  mois.  Les  derniers  sont  rarement  cotés,  sauf  pour  le 
Londres.  Pour  les  devises  à  trois  mois,  les  intérêts  sont 
à  déduire  au  taux  officiel  des  places  étrangères,  mais, 
en  tenant  compte  des  8  jours  de  date,  car  les  deux 
(dotations  sont  faites  sur  cette  base,  de  manière  que 
l'écart  entre  les  deux  cours  cotés  représente  la  différence 
d'intérêts  entre  le  taux  d'escompte  officiel  appli<{ué  et 
le  taux  privé  à  l'étranger. 


—  3im  — 

Pour  It»  ])ai>ier  j)lus  crmit  que  (S  jours  île  date,  il 
n'est  fait  de  J)Oiiiticatiou  (rintéréts  que  s'ily  '  m  «  m- 
tente  pi-éalable. 

Poui'  le  Londres  à  échéanee,  les  trois  jouis  iLe  i^râce 
ne  sont  jjas  Lonitiés  lum  |)lus. 

Le  coiu-s  coté  jjoui'  le  Louilie-  à  H  jours  de  date  ne 
s'entend  j)as  pour  le  clièijue. 

Les  opérations  en  ehèipie  sur  Loiidi  <■-  -<■  n.iitnit  -••- 
parement  et  à.  des  cours  telw  quels. 

11  se  fait  encore  à  des  cours  tels  quels,  en  deliois  des 
cours  cotés,  d'assez  noudji-euses  opéi'ations  eu  cliètpies  on 
versements,  payements^  simultanés  sur  les  deux  pi  aces.. 

HAMBOURG 

Les  cours  sont  cotés  à  vue  et  à  3  mois.  Pour  le  i>ai)ier 
court  les  intérêts  sont  bonifiés  au  taux  officiel  de  la  place 
étrani^ère,  mais  j)our  le  jiapier  long  les  intérêts  courus 
sont  réclamés  par  le  vendeur  à  un  taux  privéindifpié  sur 
Li  cote.  Les  changes  se  traitent  t(ms  les  jours,  mais  ils 
ne  sont  officiellement  cotés  <{ue  les  mardi  et  vendredi. 


—   -Mk)  — 
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USAGES  COMMUNS  A  TOUTES  LES  PLACES 

Dans  le  calcul  des  intérêts  on  compte  uniforniémont 
les  mois  pour  30jom's  et  l'année  pour  360  jours. 

Pour  le  papier  tout  à  fait  court  on  compte  cepeiKhini 
le  nombre  exact  de  jours  à  courir. 

Pour  le  papier  long  on  ne  tient  pas  c(jmpte  du  tim- 
bre étranger;  c'est-à-dire  <pie  le  vendeur,  à  moins  de 
stii)ulation  contraire,  ne  bonifie  pas  le  tindire  étranger 
sui-  les  effets  non  timbrés;  pour  le  papier  court  on  f;iit 
liabituellement  une  stipulation  franco  tmibrCy  s'il  y  a 
lieu. 

Les  versements  se  font  hal)ituellement  valeur  com- 
jjensée,  payement  simultané  sur  les  deux  places;  mais 
pour  le  pajjier  à  échéance,  on  compte  les  intérêts  du 
jour  de  la  négociation  et  le  règlement  a  lieu  le  lenile- 
main  comme  à  Paris. 

Pour  le  Londres  court,  le  vendeur  bonifie  le  timbre 
anglais  et  les  3  jours  de  grâce,  mais  il  n'en  est  i)as 
tenu  compte  pour  le  Londres  long. 

Le  courtage  sur  les  négociations  de  devises  étran- 
gères varie  de  Xjh  0/00  à  1  0/00. 

A  Bel  lin,  Fran/iort,  lland)oui*g  et  Brème  l'escompte 
de  place  pour  le  papier  sur  ces  villes  est  j)ratiqué  tel 
quel,  c'est-à-dire  sans  bonification  des  jours  de  banque. 
Pour  le  papier  sur  les  autres  places,  le  vendeur  bonifie 
au  taux  de  la  Reichsbank  le  minimum  de  jours  exigé 
par  cet  établissement. 

l^^n  général,  pour  être  négociés  au  taux  privé,  les  ap- 
points doivent  être  de  M.  3.000.  minimum,  et  avoir  au 
moins  30  jours  à  courir. 

Pour  la  livraison  des  effets  sur  l'étranger  négociés  en 
Bourse,  les  appoints  ne  sont  généralement  admis  que 
sur  les  bases  suivantes: 


Autriche 
Belgique 
France. . 


r^y.)  à  ^0.000  fi. 

1 .000  à  *r).000fr. 
l.OOOàoO.OOOfr. 


Hollande.  500  à  -20.000  fl. 
Londres..  100  à  3.000  #. 
Russie...  500  à    2.000  R" 


A  Hambourg,  où  l'on  négocie  assez  souvent  (hi  ])apiej' 
long  sur  les  pays  Scandinaves,  les  appoints  doivent  être 
de  1.000  couronnes  au  moins,  maison  nVii  rencontre  que 
peu  d'une  somme  plus  élevée. 

On  coînj)i-en(l   pai*  échéance  moyenne   : 


—  365  — 

Amsterdam j 

pv  /\  "i  j >  le  papier  de  15  à  h'3  jom'S. 

Londres —  15  à  75     — 

St-Pétersboiir§  .  .  —  .^  à  75     — 

Pom-  le  papier  à  courts  jours,  les  appoints  ne  peuvent 
être  plus  courts  que  5  jours. 

Comme  places  bancables  on  ne  jjeut  livrer  que  :  \n>uv 
la  Suisse  :  Bàle,  Berne,  Wintertliur,  Genève  et  Zurich. 
Pour  l'Italie  :  Florence,  Gênes,  Milan,  Naples,  Rome, 
Turin  et   Venise. 

Pour  la  Suisse,  l'Italie  et  les  pays  Scandinaves,  le  papier 
court  livn^  ne  doit  pas  être  plus  court  que  7  jours  ;  et  à 
Berlin,  sauf  conventions  contraires,  les  intérêts  sur  ces 
devises  ne  sont  pas  bonifiés  pour  les  aj^points  plus  courts 
(|ue  10  jours. 

En  ce  qui  concerne  le  papier  sur  les  pays  Scandinaves, 
on  n^accepte  guère,  en  dehors  des  trois  capitales,  (pie  le 
papier  sur  Goteborg. 

LETTRES  DE  CHANGE 

H  n'v  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  payables  un  dimanche  ou  un  jour  férié  sont 
pavés  le  lendemain. 
Les  joui's  fériés  sont  : 


Le  l*'"  jour  de  l'an 
Le  Vendredi  Saint. 
Le  Ifettag. 
L'Ascension. 


Le  Lundi  de  Pentecôte. 

L'Humiliation. 

Noël. 

Le  35  déceml)re. 


La  présentation  à  l'acceptation  n'est  obligatoire  pour 
le  porteur  que  s'il  s'agit  d'effets  à  jours  ou  mois  de 
vue.  En  tout  cas,  un  effet  présenté  à  l'acceptation  doit 
être  mis  en  règle  ou  refusé  de  suite. 

Les  mandats  n'étant  pas  acce2)tables,  ne  peuvent  être 
protestés  faute  d'acx:eptation. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  levé  le  surlen- 
demain de  l'échéance  au  plus  tard,  avant  six  heures  du 
soir,  mais  pour  conserver  son  recours,  il  suffit  au  por- 
teur de  transmettre  l'avis  de  non-payement  à  son  cé- 
dant dans  les  JS  heures. 

Le  coût  d'tin  j>rotêt  est  d'environ    M.  .*{,   et    les    frais 
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sont  {uigiiieiités  (le  M.  1,  jkmii-  cluitiin'  Jxisoiii  cm  l'elî'et 
il  été  présente.  On  n'étal»lit  i^énéralement  pas  de  compte 
(le  retour,  mais  rintervenaiit  a  le  droit  de  i^lamer 
une  (ommission  de  1/3  0/0,  sur  le  capital  de  IViîet,  à 
celui  pour  le  coinph»  (Iu([uel   il  est  intervenu. 

Cette  conniiissiou  de  il]  0/0  [)eut  aussi  êti-e  légalement 
réclamée  j)ar  clia«pie  porteur  allemand  lois  du  retour  en 
ses  mains  d'effets  iinj)My('-s,  méiiie  loisfjn'il  s'.Mi^it  d'effet^ 
sans  frais. 

PKRTE  A  LA  MONNAll^ 

Les  elî'ets  tirés  en  francs  sur  rAlsace-Loriaine,  awr 
la  stipulation  «  Effectifs  »,  sont  souvent  payés  en  mon- 
naie française,  et  comme  à  la  réalisation  de  cette  mon- 
naie l'encaisseur  a  un  courtage  à  subir,  il  prélève  le  cas 
échéant  sur  rencaissement  de  ces  effets  une  j)erte  de 
l  0/0(.)    environ   dite  «  Perte  à  l'effectif  ». 

Quant  aux  effets  tirés  en  francs  sans  la  stipulation 
"  Effectifs  »,  ils  peuvent  être  légalement  payés  au 
change  fixe  de  : 

80  luai-k  =   100  ri'.,ou   100  mark=U^>fr. 

Ces  effets  subissent  donc  une  perte  à  la  monnaie  égale 
à  la  différence  entre  le  cours  du  Paris  à  Berlin,  l'amené 
à  vue,  et  le  cours  fixe  de  Mark  8(). 

Les  effets  en  francs  sur  l' Allemagne  stipulés  «  ]»aya- 
bles  en  or  »  sont  légalement  i^ayés  au  cours  des  napo- 
léons. 

11  en  résulte  parfois,  ou  une  prime,  ou  luie  perte  à  la 
couverture  suivant  que  l'or  (napoléons)  fait  prime  ou 
perte,   sur  le  Paris  à  vue. 

DU  TIMBlli: 

Tout  effet  créé  ou  jmyable  en  Allemagne  ou  en  Alsace- 
Lorraine  doit  être  tim1>ré  d'ai^rès  l'échelle  suivante  : 

Jusqu'à 


•200  Mark,    i 

11,   »  10 

J^OO     — 

«  •:») 

(jOO     — 

m  .30 

m)  — 

«  hO 

1000    — 

»  50 

•:iooi)   — 

1     » 

3000    — 

1  50 
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et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  50  pfennig  par  1.000  mark  ou 
fraction  de  cette  somme. 

Sont  seules  eXem})tes  du  timbre  les  premières  exclusive- 
ment réservées  à  l'acceptation  et  déposées  à  la  disposition 
des  secondes  on  copies;  ces  dernièi'es  doivent  alors  être 
timbrées. 

Les  exem])laires  destinés  à  Facceptation,  doivent  être 
uuinis  de  la  mention  ;  Nur  zum  accept  bestimmf  ([)our 
ra'-ceptation  seulement);  ordinairement,  on  raye  le  dos  de 
ces  exemplaires  pou  *  empêcher  les  endossements. 

L'annulation  du  timbre  consiste  à  écrire  la  date  du  jour 
en  chiffres,  le  mois  en  toutes  lettres  et  Tannée  en  désignar 
tion  entière. 

Exemple  : 


5    SEPFEMBRK 
18^5 


Les  contraventions  entraînent  une  amende  (]ui  équivaut 
à  50  fois  la  valeur  du  tind)re. 

Toutes  les  personnes  entre  les  mains  desipielles  }>asse 
un  effet  en  Allemagne  sont  solidaires  de  l'acquittement 
ehi  (h'oit,  «pielle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  i)Our  laquelle 
l'effet  s'est  trouvé  en  leurs  mains,  et  même  bien  <|ue 
leur  nom  ou  leur  raison  sociale  ne  figuie  pas  sur  l'effet. 

Le  timbre  mobile  collé  au  dos  de  l'eff'et,  avant  tout 
endossement  ou  acquit  allemand,  doit  être  appliqué  avant 
<[u'un  eff'et  de  l'intérieur  ne  sorte  des  mains  (hi  tireur  et 
aussitôt  (pTun  efîet  de  l'étranger  parvient  aux  mains  du 
premier  porteur  allemand. 

Sont  exempts  du  timbre  en  Allemagne  : 

1°  Les  chèques  tirés  sur  des  maisons  de  bampie  ou  des 
ban([uiers,  s'ils  portent  la  stijudation  :  '*  Payez  de  mon 
avoir  »  (ou  de  notre  avoir).  Autrement,  ils  supportent  le 
timbre  proportionnel  ; 

2°  Les  effets  créés  à  l'étranger,  payables  à  l'étranger  ; 

8°  Les  eiVets  tii*és  d'Allemagne  sur  l'étninger  à  10  jours 
de  date  au  maxiinum,  destinés  à  être  rends  directement 
à  l'éti-auger  ; 

/»'  Les  délégations  et  lettres  de  crédit,  en  tant  qu'elles 
ne  iwrtent  pas  d'endossement. 
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CONDITIONS  DE  LA  HEICHSBANK 

Pour  être  atlniis  à  l'escompte  par  la  Reiclisbank,  les 
etïets  payables  à  rhitérieur  doivent  être  émis  eu  Mark 
et  être  étaijlis  ooiiforiiiéinnit  à  la  loi  sur  les  (^iîets  de 
couuuerce  du  lieu  d'éiuission. 

Les  eftets  doivent  porter  les  sit^uatui-es  d'au  moins  dnix 
personnes  ou  raisons  sociales  reconmies  solvables. 

Les  traites  sur  place  et  celles  sur  province  domicilicL's 
doivent  être  nuuiiesau  préalable  de  l'acceptation. 

Les  etTels  portant  la  restriction  "  Mark  oder  \\'ertli  " 
(marcs  ou.  va  leur)  ou  qui  sont  acceptés  poin-  un  autre  jour 
<pie  Téchéance  portée  dans  le  corps  de  l'efiFet,  ou  <pii  ont 
plus  de  trois  mois  ou  moins  de  5  jours  à  courir,  ou  (pii  ont 
des  grattages  ou  des  corrections,  ne  sont  pas  admis  par  la 
Ban([ue. 

Sont  également  exclus  les  mandats. 

Pour  les  effets  endossés  en  blanc,  l'endossement  au 
vendeur  et  l'endos  df^  celui-ci  à  la  Han<pie  doivent  ;m 
moins  être  remplis. 

Les  allonges  doivent  toujours  porter  une  désignation 
comi)iète  de  l'eiî'et. 

Les  etïets  doivent  porter  l'échéance  cotée  en  rouge.  Ils 
doivent  être  accompagnés  tl'un  boideif^îni  pf  Atrecl;i<<'s 
dans  l'ordre  où  ils  sont  inscrits. 

Les  effets  sur  places  l)ancables  étrangères  sont  achetés 
aux  conditions  ([n'indiquent  les  établissements  de  la 
Ban({ue  et  doivent  être  endossés  à  l'ordre  de  la  succursale 
de  la  Ban<{ue  <[\\i  les  achète. 

La  Reiclisbank  achète  souvent,  par  l'intermédiaire  de 
courtiers  de  change,  du  papier  long  négociable,  sui-  T Alle- 
magne, à  TUi  taux  inférieur  à  son  taux  ofticiel. 

Poui*  la  j)résentation  à  l'escompte,  il  ('oit  être  établi  îles 
bordereaux  spéciaux  : 

1°  Pour  les  effets  sur  place  (payables  sur  la  place  du  siège 
(pii  les  re(;oit  ou  d'un  siège  en  déi)endant)  de  ^lark  l^D  et 
au-dessous  ; 

â°  Poiu"  tous  les  autres  effets  sur  place; 

3°  P(jui-  les  effets  sur  province  ^payables  sur  d'autres 
places  banc:d>les  allemandes)  de  Mark   100  et    au-dessous; 

U°  Pour  tous  les  autres  effets  sur  jM'ovince. 

Les  effets  doivent  être  portés  sur  le  bordereau,  classés 
par  siège  de  la  ban([ue,  et  être  indi(piés  séparément  par 
sonnne,  échéance,  tiré  et  lieu  de  payement  et  les  intéiêts  à 
déduire  doivent  être  chiffrés;  pour  les  effets  ilomiciliés  on 
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doit  indiquer  le  nom  et  Tadresi-e  de  raccepteur  et  du 
doniiciliataire. 

Les  mois  sont  comptés  pour  trente  jours  dans  le  calcul 
des  intérêts  ;  pour  les  etlets  payables  lin  février,  le  mois 
(le  février  n'est  compté  ({ue  pour  â8  jours,  ou  â9  jours  si 
Tannée  est  bissextile. 

Le  jour  d'acbat  n'est  pas  compté. 

Exemple  : 
Achat  du  15  février.  Echéance  5  mars, 

ci âO  jours. 

Achat  du  15  février. 

Echéance  â8  (âl)) février .      1.3 (U)      — 
Achat  du  15  février. 

Echéance  fin  février  .  .  .      13(1A)      — 
Achat  du  58  février. 

Echéance  5  mars 7      — 

Pour  effets  payables  sur  place,  il  est  prélevé  un  minimum 
de  h  jours  d'intérêts. 

Poui'  les  effets  présentés  à  l'escompte  qui  sont  i)ayables 
(huis  une  autre  place,  il  est  compté  un  mininuim  de 
10  jours  d'intérêts.  Ce  minimum  est  réduit  à  5  jours  pour 
les  appoints  de  Mark  10.000  et  au-dessus,  ainsi  que  \^o\\v 
chaque  bordereau  d'au  moins  âO.OOOMark,  composé  d'effets 
de  M  5.(X)0  cliacun  au  minimum. 

Pour  (•hiM[ue  eff'et  de  M  100  et  moins,  il  est  compté  un 
minimum  d'escompte  de  30  j)f.,  et  pour  ceux  supérieurs  à 
M  100,  un  nn'ninmm  de  50  i)f. 

Le  bordereau  (k)it  être  ac(piitté  par  le  j)résentateur,  ou 
l)ar  son  fondé  de  pouvoirs  accrédité  auprès  de  la  Banque, 
et  ce  personnellement;  les  personnes  chargées  de  rece- 
voir les  fonds  à  la  Banque  doivent  y  être  présentées  par  la 
maison  «pii  les  em[)loie. 

La  Reichsbardi  reçoit  dans  toutes  ses  succursales,  i>oui 
l'encaissement,  toutes  les  natures  de  mandats,  effets, 
titres,  payables  sur  une  place  bancable,  en  pi-élevant  une 
(îonmiission  de  1  ()/(K),  mininuim  50  })fennig,  plus  le  port 
pour  les  titres  s'il  y  a  lieu,  si  le  mandataire  s'adresse  à  la 
succursale  de  1m  fii-coiisci'i])t ion  commerciale  de  laquelle 
il  dé|)end. 

Autrement,  la  Cijnmiission  est  de  3  0  W,  miiiimmn 
.")()  pfennig  par  valeur. 

Les  effets  remis  [K)ur  l'encaissement  doivent  être  munis 
«l'un  endossement  direct  (voir  jdus  haut),  et  s'ils  ont 
moins  de  5  jours  à. courir,  de  la  déclaration  *«  sans  resjwnsa- 


hîlité  yiour  la  présentation  et  protêt  à  JK>Dne  date  », 
la  15îni({iie  ne  pouvant  taire  un  envoi  de  cliaque  effet,  ne 
vent  pas,  en  consijpience,  êti*e  responsable  «le  hi  j)résenta- 
tion  et  (lu  pi-otèt  à  houne  date  des  effets  (pii  lui  seniieut 
remis  tardivement. 

La  Reiclisbank  fait  le  service  des  virements  gratuits 
entre  toutes  les  places  où  elle  est  établie,  sans  conmiissîoii 
poin*  tous  les  titulaires  de  comj)te  courant,  (piand  ceux-ci 
sont  créanciers  chez  elle. 

Toutefois,  un  titulaire  dont  le  com[)te  n'est  jjas  crédi- 
teur, peut  lui  faire  une  remise  d'effets  à  l'escompte,  ou 
encore  lui  faire  un  versement  en  espèces, et,  jusrpi 'à  quatre 
heures  du  soir,  le  virement  est  effectué  sans  aucuns  frais  ; 
mais  pour  les  giro-confos  <pii  lui  sont  demandés  de  (piatre 
heures  à  quatre  heures  et  demie,  elle  prélève  luie  amende 
de  0  M.  50  pf.  i>ar  montant  viré,  et  de  1  M.  de  <piatre 
heures  et  demie  à  cinq  heures. 

Après  cinq  heui-es,  la  Reiclisbank  ne  traite  plus  aucune 
opération. 

Elle  ne  se  charge  pas  de  faire  des  payements  ix)ur  (V^s 
maisons  qui  n'ont  pas  de  Cf)mpte  chez  elle. 

Elle  reçoit,  des  j)ersonnes  n'ayant  j)as  de  compte  oou- 
rant,  des  versements  pour  compte  de  titulaires.  Ces  verse- 
ments doivent  être  de  M.  1(J()  minimum,  et  la  Reirlisluink 
prélève  une  commission  de  10  pf.  [)ar  M.  1.0(X)ou  fra<-ti(>n  de 
M.  1.000,  minimum  50  pf.  i)ar  versement. 

Elle  réclame  en  outre  un  supplément  de  50  pf.  poin*  les 
versements  effectués  de  midi  à  (piatre  heures,  et  de  M.  1, 
jvmr  ceux  effectués  de  ([uatre  à  cin<[  heui*es. 

Si  les  sommes  à  virer,  au  lieu  d'être  versées  à  Tune  ('e 
ses  caisses,  lui  sont  adressées  ])ar  la  j) :)ste,  elle  peivoit  une 
cnmmissi(3n  de  M.  1  ])Our  M.  1.000,  ou  fraction  de 
M.  1.(0). 

siKCK-;  v:v  actKX  ^ks  dk  i.a  UKiuiisr, am\ 


lieilin. 

Aix-la-Chapelle. 

Alfed. 

Allenstein. 

Alt(Md)ouri^. 

Altona. 

A[)(d(la. 

Aschaffenbouri», 


Ascliersleben, 

AugslM)urg. 

Hamherg. 

Harmen. 

IJartii. 

Iliyreutii. 

Hautzen. 

HeUard. 


:ui 


Berri])(>iiri^. 

Beutlipu. 

Bielefeld. 

Bini»eii. 

Bociiolt. 

Bocluiiii. 

Bo  kenlieiiii. 

Bonn. 

Brandenhoui-i^. 

Braunscliweii^, 

l>reuipm. 

Breslaii. 

Brieg. 

BromI)eiii. 

Bi'uchsal. 

Buiizlaii. 

Casse  1. 

Celle. 

Cheninilz. 

Coblenz. 

Coloi^ni^ 

Coslin. 

Colberi;. 

Colniar. 

Cottbus. 

Creteld. 

Crinnnitscliau. 

Ciistriii. 

Dantzii^. 

Dannsladt. 

I3essau. 

Deutscli-Krone. 

Dillenhouii;. 

Dortnnind. 

Dresde. 

I)ineii. 

Diisseldoi-r. 

1  )iiislKmri;. 

l'IisfMiadi. 

MIImm-IVI.I. 

KIImii-. 

I^Hiden. 

p:it'ui-t. 

Kschwei'c. 


Esseu. 

Kupeii. 

Fiiisterwalde. 

FleHs])()uri(. 

Forst. 

Francfort-sur-.Meii  i . 

Francfort-sur-Gder. 

FraukentJial. 

Fri  ])ourg-en-Brisi<a  u 

Fulda. 

Fiii-th. 

(ieesteinuiide. 

Gelseukm-îien. 

Gei-a. 

Giessen. 

M.  Cdadhach. 

Cilauoluiu. 

Gleiwitz. 

Glogau . 

Schwab-Giiiiind. 

Gnesen. 

Gocli. 

(io|)})iHiiCll. 

Gorlitz.' 

Gottiiii^(Mi. 

Gotha.' 

(Traudenz. 

Greit'swakl. 

(ïi'eiz. 

Griinberi;. 

Gul)en. 

Gutcrsloli, 

Giinil)iiiiieii. 

Gnmnierslàach. 

Ilagen. 

Ilatberstadl. 

II;illo-snr-Saale. 

lIand>oui-iî. 

Ilaiiielii. 

Ilannn. 

Nanau. 

IlannoNer. 

Ibnluni;. 

I  leddcsiiort*. 
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Ileidelbei-i^. 
Ileilluonii. 
Ilerfoicl. 
lliUlen. 

llillleslKMIll. 

liii-sclilxM'i^. 

Ilof. 

Iiiowrashiw. 

liistei*l)Oiiri^. 

Iserlohu. 

Kaiserslaiitoni. 

Karlsrulie. 

Kattowitz. 

Kaufbeuren. 

Kenipteii. 

Kiel. 

Kitziiif^pu. 

Konigsbei'g. 

Konitz. 

Konstanz. 

Kreuznacli. 

Ki-()t<)S(îhiii. 

Kuliiil)acli. 

Lahr. 

Lanclau. 

Landeshut. 

Laiid8l)ei-i^. 

Langenbei-i^. 

Lauenboiirg. 

Leipzig. 

Lennep. 

Liegnitz. 

LiiuJ)Oii)'g. 

Lindau. 

Liiiden. 

Lippstadt. 

Lissa. 

Lorraoh. 

Ludwigsliafen, 

Liibeck. 

Ludenscheid. 

Lïinebourg. 

Lyck. 

Magdebourg. 


Mayencé. 

Manidieim. 

Marien  bourg. 

Marienwerder. 

Meerane. 

Meidericb. 

Meiiiel. 

Aleuiiiiingen. 

Meseritz. 

Metz. 

Miiiden. 

Miihlhaiisen.  [Thur] 

Mulbouse. 

Mulheim  s.  Rhin. 

Mullieim  s.  Ruhr. 

Munich. 

Muiistpr. 

Nauiiibourg. 

Neisse. 

Neul)randenb(>Lirg, 

Neuinunster. 

Neuss. 

Neustadt. 

Neustettin. 

Neuwied. 

Nordhausen. 

Noi'dlingen. 

Nurenberg. 

Oberhauseii. 

Ofteiibach. 

Offen bourg. 

Osnabriick. 

Osterode. 

Ostrowo. 

Ottenseii. 

Paderborn. 

Passau. 

Pforzheim. 

Pillkailen. 

Pirmaseus. 

Plaueu. 

Pleschen. 

Poessneck. 

Poseu. 
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Prenzlau. 

Preuss-Stai'i^ard. 

Quedlinboiirg. 

Rastenboiiri^. 

lîatibor. 

Ravensboui'i^. 

liawitscb. 

Kei^eiisbouri^. 

Ueichenl)acb  i.  Scbl. 

lleichenbacli  i.  Vgtl. 

Ilemscheid. 

Iieutlingen. 

llheydt. 

lîostock. 

Rottweil. 

Rubrort 

Saiiit-Jeaii-sur-Saar, 

Saarbrucli. 

Sagan. 

Scbneideiiiiil 

Schwedt. 

Scbwelni . 

Sclnviebiis. 

Siegen. 

Soest. 

Solingen. 

Sommerfebl. 

Sonderl)Ourg. 

Soraii . 

Sjjeyer. 


il. 


Spremborg. 

Stargard. 

Stettin. 

Stolp. 

S  t  rai  suri  d. 

Strasbourg. 

Stuttgard. 

Subi.' 

Tborn. 

Tilsit. 

Tonderu. 

Tiabeii. 

Trarbacb . 

Triei-. 

Ulm. 

Neu  Ului. 

Viersen. 

Waldenboui 

Weimar. 

Weisseiifels. 

Wesel. 

Wetzlar. 

Wiesbaden. 

Witten. 

Wonns. 

Wurzbourg. 

Zeitz. 

Zittau. 

Zweiln-iicken 

Zwickau. 
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ENCAISSEMENTS  PAR  LA  POSTE 

L'administration  des  Postes  en  Allemagne  se  cliarge  de 
rencaissement  des  effets  aux  conditions  suivantes  : 
Maximum  de  cliaque  effet  :  M.  600. 
Fi-ais  :  Pli  cbargé  0  M.  30  i)f.  si  l'efïet  est  de  M.  /*00,  ou 
au-dessous  ;  au-dessus  de  M.  /*00,  pli  cbargé  0  M.  60  pf. 
Conmiis^ion  :   jusqu'à   100  M.  —  0  M.   20  pf. 
300     »  —  0  M.  30     » 
JE»00 
500 
600 
i''actago  :  jus(prii  /»00 

Au-dessus  de  AOO 


—  0  M. 

;»o 

—  0  M. 

60 

—  0  M. 

70 

—  0  M. 

05 

—  0  M. 

10 
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fjes  effets  doivent  être  réduits  en  mark  avant  préstMita- 
t  inn  s'ils  sont  fournis  en  d'antre  monnaie. 

La  poste  tait  protester  en  cas  de  non-payemeut  sur  lu  de- 
mande expresse  du  <iéposant  et  si  celui-ci  a  constitué  une 
provision  suffisante  au  i)réaial)le 

Le  service  des  encaissements  ])ar  la  poste  s'étciul  à  tout 
l'Mmi)ire,  c'est-à-dire  y  compris  l' Alsace-Lorraine  et  it 
I  iiixend)Ouri^  allemand. 


PAPII*:!!  MONNAIIO 

(Connue  monnaie  tidnciaire,  il  y  a  lieu  de  citer  tout 
d'abortl  les  billets  du  Trésor  de  THnipire,  dont  la  circu- 
lation s'élève  à  M.  iâO,(0),O(X),  lesquels  sont  représentés 
par  une  sonnne  égale  en  or,  déposée  dans  la  Juliusthurm 
de  Si)andau  et  qui  constitue  le  Tiésor  de  guerre. 

Les  coupures  sont  de  5,  ^  et  50  mark. 

l^]n  deliors  de  ces  billets,  circulent  ceux  de  la  Reichslxink 
ainsi  que  ceux  de  7  autres  banques  privées  ayant  également 
le  privilège  d'émission, 

l^es  coupures  sont  de  100,  500  et  1,000  mark. 

La  limite  de  l'émission  totale,  ])Our  circulation  non  cou- 
verte, est  fixée  à  385,000, (K)().  mark  répartis  comme  suit  : 

Pour  la  Reiclisbauk .AP  393.09:3.000 

Badische  iiank lO.aXD.OU) 

Bayerische  NotenJjank :î:2.U)0.a)0 

Bank  fur  Sudde ut schland 10.000.000 

Francfurter  Bank 10.000.000 

Saclisische  Hank  zu  Dresdcii .  .  1(3,771.000 

Wurttendjergisclie  Notenbank  10. (MX). 000 

Braunscliweigische  Bank â. 839. 000 

K<jmmunalstandische  Bank  fiir 

d.  preuss.  Oberlausitz 1  .307.000 

Si  la  circulation  d'une  l)an(pie  d'émission  (|uelconque 
vient  à  s'élever  à  nn  cliiffi-e  supérieur  à  celui  de  son  encaisse 
métalli([ne,  augmenté  du  montant  maximum  d'émission 
{sans  couverture)  (fui  lui  est  alloué  d'après  le  tabl«au  ci- 
dessus,  elle  paye  sur  l'excéilent  un  impôt  annuel  de  5  0/0, 
à  verser  à  la  caisse  de  l'bjujiire. 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  des  I)illets  en  circulation 
ne  doit  pas  dépasser  trois  fois  l'encaisse  m('"talli(pie  ;  cette 
(k'rnière  peut  se  composer  de  monnaie  allemande  ayant 
cours  légal,  de  Bons  sur  la  caisse  de  TJiîknpii'^  d'or  en  barres 
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•  t  (le  monnaie  d'or  étrangère  estimée  à  â,78A  mark  le  kilog. 
iin. 

Les  autres  2/3  de  la  circulation  doivent  être  représentés 
]>ar  un  portefeuilU'  d'effets  de  conmierce  ayant  au  }>lus  trois 
mois  à  courir  et  numis  de  trois  signatures  ou  tout  au  moins 
de  deux  reconnues  solvables. 

Les  billets  des  diverses  Bani£ues  n'ont  pas  cours  légal 
dans  le  pays,  mais  ils  sont  reçus  par  toutes  les  caisses  de 
l'Etat.  Les  billets  du  Trésor  seuls  ont  cours  légal. 
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ANGLETERRE 


La  monnaie  légale  est  la  livre  sterling^  ({ui  se  subdivise 
comme  suit  : 

1  Livre  sterling  =  30  shillings  ; 

1  Shilling  =  12  pence. 

Le  pays  est  à  Tétalon  uni(|ue  d'or  et  la  monnaie  d'argent 
n'a  pas  force  libératoire.  Nul,  en  effet,  ne  peut  être  obligé 
à  recevoir  plus  de  AO  shillings  (â  livres)  en  monnaie 
d'argent.  Les  monnaies  de  bronze  peuvent  être  refusées  à 
partir  de  1  shilli^l,^ 


MONNAIES    D  OR 

1  livre  sterling  =  Sou- 

verain  

10  shillings  =  1/â Souve- 
rain   

MONNAIES    d'argent 

5  shillings  =  Couronne. 
'1  shillings,   6  pences  = 

1/2  Couronne 

h  shillings  =  2  florins  .  . 

2  shillings  =  tlorin  .  .  .  . 
12  i)ence  =  shilling 

6  »  

A     »  


POIDS  LEGAL 


TITllK  LEGAL 


^^-^^^         916mill.2.3 


mh 


28      276 


1/i 

188 

22 

(320 

11 

310 

5 

055 

0 

828 

1 

885 

\)'X^ 


La  valeur  intrinsèque  de  la  livre  sterling  est  de  25  f.  2215. 
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USAOES  DE  PLACE 

La  Bourse  (stock  excliaiige)  esi  ouverte  tiins  les  jours  non 
teriés,  de  11  heures  à.  h  heures,  sauf  le  samedi,  où  elle  l'enut* 
à  1  lïeure.  Le  samedi,  |)res<[ue  tous  les étiihlisseuient s  finan- 
ciers ferment  aussi  à  une  îieure,  d«  sorte  que  les  affaires 
sont  coiiiplètement  sus|»en(Ui«*s  en  Angleterre,  du  samedi  à 
1  heure  de  Taprès-midi,  jns<|u';'U  lundi  mutin. 

La  Boui*se  des  changes  n  a  lieu  (|ue  le  mardi  et  le  jeudi, 
de  l  h.  1/2  à  3  h.  \/'X  Les  |>ayeiiieuts  ont  lieu  le  lendemain. 
Cependant,  Tesocnipte  de  [)lace  se  traite  tfuis  les  jom*s. 

Pour  le  calcul  des  intérêts,  <^n  compte  Tannée  pour  305 
jours,  et  les  mois  jxiur  le  nond)re  exact  de  joiu-s  dont  ils  se 
composent . 

Il  n'y  a  pas  de  cote  ot'ricielle  à  Londres  pour  les  changes; 
les  banques  et  les  principaux  banquiers  euYoient  des  cotes 
pîirticulières  à  leurs  clients. 

D'après  la  cote  ci-dessus,  les  cours  sont  cotés  à  vue  et  h 
3  laiois  et  ont,  suivant  les  pliîces,  la  fomie  du  certain  (;u  de 
l'incertain. 

Les  cours  à  trois  mois  s'entendent  pour  du  papier  ayant 
exactement  trois  mois  à  courir,  de  sorte  que  le  vendeur  ré- 
clame à  l'acheteur  les  intérêts  au  taux  pîHvé  de  la  place 
étrangère  pour  les  jours  (jue  le  papier  livré  a  de  moins  à 
courir  que  le  trimestre. 

Pour  l'Espagne  et  le  Portugal,  les  intérêts  sont  calculés 
en  tout  temps  au  taux  de  h'O/O. 

En  ce  qui  concerne  le  papier  sur  France,  le  Paris  chèque 
et  le  Paris  court  sont  cotés  à  part.  Le  Paris  chèipie  se  traite 
au  cours  coté  tel  quel,  le  Paris  ayant  moins  de  trente  join's 
à  courir,  se  négocie  au  taux  coté  pour  le  papier  court  avec 
bonification  des  intérêts  à  courir  au  taux  de  la  Banque  de 
France,  tandis  <|ue  le  Paris  plus  long  se  traite  sur  la  base 
du  coui's  à  trois  mois,  avec  réclamation  par  le  vendeur,  des 
joui's  courus  sur  le  trimestre  au  taux  [)rivé  p>ratiqué  à  Paris, 
taux  qui  est  indiqué  sur  la  cote  elle-même. 

Le  courtage  sur  la  négociation  des  devises  étrangères 
est  de  1  0/(X),  mais  il  est  en  j-éalité  réduit  souvent  à 
1/5  0/00  et  (piel<piefois  uioins.  Le  courtage  est  habituel- 
lement ])ayé  par  l'acheteur  et  le  vendeur  pour  l'Espagne  et 
le  Portugal.  Pour  les  autres  devises,  il  est  payé  par  le 
vendeur  seulement. 

Le  papier  est  vendu  non  thnhré,  sans  bonification  ; 
quand  le  papier -est  timbré,  le  vendeur  réclame  le  montant 
des  t indurés  apposés.  Pour  le  Portugal,  notamment,  le  ven- 
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deur  réclame  le  timbre,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  verse- 
ment. Comme  il  en  est  de  même  pour  (|uel(|ues  autres  de- 
vises, il  est  l)on,  pour  éviter  toute  surprise,  (piaud  on 
achète  à  Loudi^s  tles  versements  sur  Téti'anger,  de  faire 
une  stipulation  t'raneo  timbre.  La  stipulation  franco  tout 
s'entend  franco  timbre  et  franco  courtage. 

Les  verse-ments  à  l'étranger  sont  vendus  sur  la  base  du 
clièque,  c'est-à-dire  (pie  dans  les  deux  cas  le  [»ayement  à 
Londres  a  lieu  le  lendemain  delà  négociation,  mais  cpie 
le  ]>ayement  à  Téti^anger  n'a  lieu  <pie  le  jour  où  le  chèque 
ipii  aui*ait  été  délivré  jx>urrait  y  être  préseaté. 

Pour  les  versements  ou  chèques  sur  Paris^  il  n'y  a  pas  de 
perte  d'intérêts  pour  l'acheteur,  puisque  le  p-jyement  à 
Paris  p3ut  s'effectuer  le  lendemain  de  l'opération,  c'est-à- 
dire  le  même  jour  <|ue  le  règlement  à  Londres  ;  mais  poul- 
ies autres  places,  l'acheteizi*  doit  tenir  compte,,  dans  le 
calcul  de  son  prix  de  revient,  de  la  perte  d'intérêts  (|ue  lui 
occasionnent  les  jours  de  routo. 

C'est  à  Londres  ([ue  se  tient  le  marché  des  changes  pour 
rOi'ient  (Indes,  Chine,  Japon;. 

Les  banques  qui  sont  établies  dans  ces  [wxys  et  ([ui  ont 
une  suc(*ursale  ou  leur  s'îège  à  Londi*es,  se  mettent  cFaccord 
pour  établir  la  cote  des  changes,  indiquant  les  prix  dVchat 
pour  les  traites  à  vue,  à  *K),  ()0  et  90  jours  de  vue,  et  les 
prix  de  vente  [)Our  les  traites  à  vue. 

Pour  rescomj)te  de  place,  les  appoints  doivent  être  de 
£  KHI  .'.  HU  moins  et  avoir  30  Jouis  à  courir  au  mini- 
muiu. 

L'escompte  privé  est  j)rati({ué  juscpi'à  six  mois 
d'échéance,  et  le  taux  est  coté  pour  le  papier  à  trois  mois  et 
pour  le  })apier  à  six  mois. 

J^e  papier  à  échéance  moyenne  est  traité  à  un  tnux  pro- 
jiortionnel  à  son  échéance. 

Les  domiciliations  de  Pétranger,  payables  a  Loiuht^s,  ne 
sont  pas  habituellement  négociables  au  taux  i)rivé,  et  s'il 
arrive  ]);irfoi.^  qu'ini  taux  ])rivé  soit  ai)pli([ué  pour  de  tels 
ap|)()ints,  il  est  toujours  Iveaucoup  plus  élevé  <pie  cebii  pra- 
tiqué pour  les  ai-<-ept  1 1  i(  .1  is  directes.  11  en  est  de  même  piMir 
les  traites  foui-nies  sur  des  maisons  tle  bampie  étrangères 
ayant  une  succursale  à  Londres,,  msiis  dont  le  siège  social 
est  à  l'éti'aijger. 

PHKTS  **  ON  CALL  " 
Les  prêts  on  call  (c'est-à-dire  contre  dép<>t)    j>euiîîCîiÉ 
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être  restitués  ou  i-éclamés  au  jour  le  jour  sur  un  avis  donné 
dans  la  matinée. 

Ces  prêts  se  font  contre  dépôts  de  valeurs  publiques  au 
porteur,  ou  d'effets  de  conunerce  ;  ces  derniers  étant  sus- 
«•eptiM»'^  <r«'*fi'o  l'oiidiK  l«*  N'iidcninin,  sont  (Mid<»ss«'*s  <mi 
blanc. 

L'ai'ijeiil  un  call  est  pintois  dit'lij-ilc  u  placei-  a  (Umim,  «m 
nienie  <{uart  pour  cent  Tan  ;  il  n'en  est  pas  moins  vjai  (pie 
c'est  une  source  de  profits  assez  importante  pour  les 
Banques  de  Dépôts,  <pii  sont  obligées  d'avoir  constannnent 
des  tlisponibilités  très  importantes  pour  faire  face  aux 
demandes  de  l'etraitsde  fonds  de  leurs  déposants. 

LETTRES  DE  CHANGE 

il  y  a  3  jours  de  grâce  pour  le  payement  des  lettres  de 
cliange  (pii  ne  sont  j)as  créées  à  vue,  et  l'usage  est  telle- 
ment établi  maintenant  <pie  les  effets  ne  sont  pas  présentés 
le  jour  réel  de  l'écliéance,  mais  bien  le  troisième  jour  qui 
suit,  à  moins  <{ue  le  troisième  jour  ne  soit  un  dimanclie, 
le  Vendredi  Saint,  le  jom'  de  Noël,  ou  un  jour  de  réjouis- 
sances publiques  ou  de  deuil  national  ;  dans  le(|uel  cas,  le 
payement  est  exigible  la  veille  (soit  le  deuxième  jour  de 
gi'â<-e). 

Mais,  si  deux  jours  fériés  se  suivent,  les  effets  dont  le 
3mo  JQ^^j.  (_|ç  gi..\ce  coïncide  avec  le  \"  jour  férié  sont  i)ré- 
sentés  la  veille,  tandis  que  les  effets  dont  le  3"' jour  de 
grâce  coïncide  avec  le  â™"  jour  férié  ne  sont  jn'ésentés  (pie 
le  lendemain. 

Outre  le  V^endredi  Saint  et  le  jour  de  Noël  sont  (mk-oiv 
fériés,  en  Angleterre,  les  jours  suivants  : 

Le  lundi  de  Pâ({ues  | 

Le  lundi  de  la  Pentecôte  /  Bank    Holidays. 

Le  1"  lundi  d'août  L 

Le  26  décembre  ) 

De  plus,  le  1"  mai  et  le  1"  novembre,  jours  de  «  Stock 
Exchange  Holidays  »,  le  Stock  Exchange  est  fermé,  mais 
toutes  les  15an(|ues  restent  ouvertes. 

Conmie  en  France  l'échéance  d'une  lettre  de  change  créée  : 
A  un  ou  plusieurs  jours  de  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs 
mois  de  vue,  est  fixée  par  la  date  de  raccejjtation,  ou  à 
défaut  par  celle  du  noting  ou  du  protêt  faute  d'acceptation. 
l'Une  sinqde  signature  sur  l'effet  ou  un  visa  suivi  d'une 
signature,  n'a  aucune  valeur.) 
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On  ne  lève  de  protêt  faute  de  payement  <pie  sur  la 
demande  expresse  tlu  porteur,  du  tireur  ou  de  Tun  des 
endosseurs  :  pour  les  eftets  impayés  on  se  contente  du 
u  noting  ». 

La  formalité  du  «  noting  »  consiste  à  faire  constater  par 
un  notary  et  deux  témoins  cj[ue  la  lettre  de  change  a  été 
régulièrement  présentée  et  que  le  tiré  a  refusé,  ou  de  l'accep- 
ter ou  de  la  payer  ;  une  petite  ticlie  au  nom  tlu  notary  est 
collée  à  Teffet  impayé,  et  en  représentant  cette  fiche  et 
l'effet  on  lève  le  protêt  plus  tard  s'il  y  a  lieu. 

La  formalité  du  noting  doit  être  remplie  le  jour  même 
de  l'échéance  ou  le  lendemain  matin  au  plus  tard. 

Le  noting,  ainsi  que  le  piotêt  pour  non-acceptation  ou 
n(>n-j)ayement  peut  être  dressé,  en  l'absence  d'un  notary 
dans  la  ville  sur  laquelle  est  tiré  l'effet,  par  le  porteur  ou 
son  agent,  assisté  de  deux  témoins. 

Les  frais  de  noting  à  Londres  sont  habituellement  de  : 

1  shilling  6  pence,  lors<pie  l'effet  est  payable  dans  les 
limites  de  la  City,  mais  (juand  le  domicile  du  tiré  se 
trouve  en  dehors  de  la  City,  le  coût  du  noting  varie  sui- 
vant la  distance  ;  il  est  parfois  de  ^  sh.  6  pence,  3  sh. 
0  j)ence,  5  sh.  et  de  6  sh.  6  pence. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  : 


Sur  un  effet  au-dessous  de  £g      20  ./. 

—  5  sh.  6  pence 

de  £g     20  à  dgg     100  .  /. 

—  0  sh.  6     » 

de  ig  100  à  ig    500  .A 

—  7  sh.  6     » 

de  £g  500  à  ig  2000  ./. 

—  lOsh. ./.   » 

et  ensuite  un  shilling  supplémentaire  pour  clia([ue  #g  1000. 

Le  protêt  devant  être  dressé  sur  papier  timbré,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  à  ces  frais  le  coût  du  timbre.  Le  coût  de  ce  timbre 
est  le  même  que  celui  des  lettres  de  change  pour  les  ijrotêts 
d'effets  de  £g  100  -/-  et  au-dessous.  Pour  effets,  au-des- 
sus de  ig  lOC)-/-,  le  timl)re  du  protêt  est  de  1  sliilling  fixe. 

Les  effets  présentés  à  l'acceptation  doivent  être  renchis 
dans  les  2A  heni'es. 

Le  retard  <jui  pourrait  se  jiroduire  dans  la  présentation 
d'un  effet  à  l'acceptation  ne  frappe  pas  le  porteur  de  la 
déchéance  de  ses  droits,  si  la  cause  du  retaril  est  justifiée 
et  <  pi 'elle  soit  relatée  sur  l'effet. 

Tout  retai'd  a[)porté  à  la  mise  en  règle  d'un  effet  déposé 
à  raC/<*Hpfa1  io!i  est  considéré  <'oiimi(*  nii  r<'fns  de  la  part  chi 
tiré. 

Une  <'ii<Mir  dr  date  ou  l'omission  de  la  date  de  l'échéance 
il'un  effet  ne  rend  pas  nulle  la  lettre  de  cliange,  le  porteur 
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j)t*iit  lui-iaèiue  réjxirer  ruiiiissioii  «m  l\ri*tMir  faite  par  It* 
tireur. 

],t-  tiré  peut  i*e]X>usser  la  condition  ou  la  restriction  faite 
par  un  endos  (la  fiiathn  du  clia/tr/e,  par  cre/ziplej. 

Si  i*on*lition  il  y  a,  elle  n'  iii;ai;e  «jue  les  en<losseui*s  et 
le  tireiu*. 

L'usiige  autorise  ratrepteur  (l'un  etl'et  tire  en  monnaie 
étrangère  à  sti|)uler  tlans  son  acceptation  le  cours  au* fuel  il 
en  ett*e<'tuera  le  payentent  àréchéance.  Cependant  le  change 
lixé  doit  «'tre  celui  du  jour  ile  Ta^'c^ptation.  A  defiiut  de 
stipulation^  S4)it  dansTact-eptation^soit  dans  l'un  des  endos, 
les  elVets  en  inoiniaie  étrangère  s^jut  présentés  au  payement 
réduits  au  change  du  jour  tle  la  pi*éseutation. 


GllKQl  FJS 

Les  chèques  et  les  effets  à  vue  «  on  tlemand  »  ne  payent 
<|u'un  (ht)it  de  tim])re  de  un  denier,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

Le  chèque  |)ostdaté  est  légal  et  le  ])an(piier  qui  en  effec- 
tue le  payement  avant  la  date  indiquée,  est  i*es|M>ns;d)Ie 
envers  son  ayant  compte. 

Le  chèijue  doit  être  daté,  eii  chiffres  ou  en  toutes  IrlUes, 
indifféremment,  mais  il  n'^est  pas  indispensable  <ju'il 
[»orte  l'indication  du  lieu  de  création. 

Il  y  a  deux,  sortes  de  chèipies  en  Angleteri-e  :  les  clièques 
libres  et  les  chèipies  croisés. 

Les  pi*emiers  peuvent  être  encaissés  directemeni  par  le 
bénéticiaire  ou  par  le  porteur  aux  guichets  de  la  Ixinifue 
siu'  hiquelle  ils  sont  tii-és. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  chèques  croisés 
(crossed  chèques)-^  ceux-ci,  (|ui  j>oi*tent  en  travers  les  mots  : 
And  Company  ou  toute  abiéviation  de  ces  tleux  ïiK>ts, 
entre  deux  barres  parallèles,  ne  peuvent  être  encaissés  di- 
i-ectement  par  le  l)énéfiriaire. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  n^aurait  t)as  île  conipte  ouvei  t 
à  une  l>an(pie,  il  serait  oldigé  de  s'adresser  à  u!i  ami  ayant 
un  coia})te  ;  le  chè<]ue  croisé  p^ut  être  renn"s  en  compte  à 
une  Banque  ou  négocié,  maïs  en  atKîun  eas  il  ne  peut  êti-e 
acîpiitté  en  espèces  sonnantes. 

\\n  effet,  tout  clièi] ne  croisé  d4)it  être  nwnj>e'i>sé  pu- le 
Clearitfy  HoH.se  (diambre  d(*  compensation;  au  piel  il  ne 
j>eut  être  remis  que  par  un  banquier  clearer  ('niend)re  du 
Clearing  House) y  àe^^rt^^l^^  tontes  les  banques  et    ban- 
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.[iiiers  de  Londres  qui  ne  font  i^as  li^trtiednCleajHng Bouse 
-ont  forcés  (le  ce  fait  d'avoir  nn  compte  chez  Tun  on  Fautr'e 
des  clearer. 

Qnel([uefois  même,  les  clièijues  croisés  j>orteut  enti'e  les 
deux  ])aiTes  parallèles,  la  désignation  entière  de  la  maison 
par  r intermédiaire  de  laquelle  ils  doivent  être  négociés  ou 
[)résentésau(^/^ar/;?<7^0t<s^,  et  dans  ce  casilsdoivent  néces- 
saiiement  jjasser  par  Tentremise  de  cette  maison. 

Le  ci'oisement  ou  «  crossing  «  faisant  ainsi  disparaître, 
en  grande  j^ai-tie,  les  risques  de  perte  ou  de  vol,  est  d'un 
usage  général  et  le  banquier  <pii  reçoit  un  cliè([ue  libre 
s'empresse  toujours  de  le  croiser  avant  de  l'adresser  à  son 
corres]  Mandant. 

Toutefois  les  comptes  du  Clearing  House  n'étant  arretés 
souvent  ({u'après  cin<{  heures,  il  est  préférable  de  ne  j^as 
croiser  les  chèijues  sui*  le  sort  desquels  on  a  intérêt  à  être 
iixé  })iCHnptement,  afin  depouvoir  les  présenter  directement 
dans  la  journée  à  la  caisse  de  la  maison  de  banque  sur   la- 

•  pielle  ils  sont  tirés,  et  de  la  sorte  être  fixé  innnédiatement. 

Les  chèques  tirés  sur  det^  Hampies  de  la  Province  et  por- 
tant  la  mention   «  Agents  à  Londres   :  Messieurs «ce 

<{ui  les  fait  désigner  généralement  sous  le  nom  de  «  Lon- 
don  Agents»  sont  })arfois  considérés  à  tort,  comme  payables 
à  Londres. 

La  susdite  mention  est  indi(|uée  simplement  pour  facili- 
ter le  travail  des  employés  à\x  Countrij  Clearing  House 
'Chambre  de  Compensation  des  Banques  de  la  Province), 
par  l'intermédiaire  duquel  passent  les  dits  chècpies,  mais 
ils  doivent  être  adressés  en  réalité  aux  Banques  de  Province 
sur  les<|uelles  ils  sont  tirés. 

11  est  nécessaire  d'apporter  une  grande  attention  à  la  ré- 
i^ularité  des  endossements  des  chè(£ues  (comme  des  autres 
effets,  d'ailleurs)  car  les  banques  anglaises  sont  très  minu- 
t  ieuses  sur  ce  |K^int. 

Ainsi  j>ar  exemj)le  l'endos  d'un  chè(pie  ou  d'un  effet  créé 
à  l'ordre  de  A.  J.  I^eniaire,  devra  être  signé  A.  J.  Leiuaire; 
lin  endos  signé  seulement  S.  Lemaire,  ou  A.  Lemaire  serait 
iirégulier  et  le  ]»ayemenl  en  serait  im])itoyablement  refusé. 

l)'autre  part,  d'après  la  loi  anglaise,  toute  signature 
«ioit  être  précédée  au  moins  d'une  initiale  indi([uant  la  pre- 
mièi'e  lettre  du  prénom  ;  ainsi  donc,  l'endos  d'un  chè((ue 
ou   d'un  effet  créé  à   Tordre     de   Marchand     doit,     pour 

•  'Ire  régulier,  être  signé  A  ou  X.  Marcband  ;  l'endos  signé 
simplement  Mai-clian<I,  serait  encoi'e  irrég\dier. 

Lnfin  la  signature  de  l'en<losdoit  toujoiu-sêtreortliogi'a- 
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j)lnée  de  manière  à  conespoiulre  exactement  à  l'oi-die  in- 
iliqué  i>ar  le  tireur,  tant  en  ce  <|ui  concerne  le  nom  de 
famille  <|ne  le  ])rén<)m,  car  nne  seule  lettre  ajoutée  ou 
retranchée  entraînerait  Tirrégularité  du  chècpie  ou  de  Tef- 
tet. 

T  R  AITES  DO  JUM  EXT  Al  I  i  I OS 

Dans  pres({ue  tous  les  pays,  les  effets  accompagnés 
de  documents  à  ne  délivrer  (jue  contre  jjayement  sont 
livrés  au  tiré  avant  l'échéance,  s'il  le  désire,  contre  paye- 
ment de  l'effet  sous  escompte  au  taux  officiel  de  la  Ban<pie 
d'Etat  du  pays.  En  Angleterre,  il  n'en  est  pas  de  même,  le 
Stock-Exchange  fixe,  à  chaque  variation  du  taux  officiel  de 
la  Bancpie  d'Angleterre,  le  taux  auquel  les  eff'ets  documen- 
taires devront  être  escomptés.  Ce  taux  est  généralement 
1/â  0/0  à  1  0/0  au-dessous  du  taux  officiel,  suivant  ([ue  ce- 
lui-ci est  i)lus  ou  moins  élevé. 

DU  TIMBRE 

Les  effets  créés  et  payables  en  Angleterre,  créés  en  An- 
gleterre et  i)ayables  à  l'étranger,  créés  à  Tétrangei'  et 
payables  en  Angleterre,  doivent  être  tind^rés  suivant  Té- 
clielle  ci-dessous  : 

Jusqu'à  £       r>-/- 

Au-dessus  de  i,    5  et  ne  dépassant  pas  £     10-/- 

10  2.5-/- 

^  50-/- 

50  75-/- 

75  100-/- 

100  300-/- 

et  ensuite  1  shilling  par  100  £  ou  fraction  de  100  £. 

Si  la  lettre  de  cluuige  est  tirée  en  ])lusieui s  exemplaires, 
l'un  d'eux  seulement  doit  porter  le  tind)re  entier. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur  l'Angle- 
terre et  envoyées  à  l'acceptation  n'exigent  pas  le  timbi-e, 
il  est  apposé  seulement  lorsque  le  premier  endos  anglais 
y  est  mis,  ou  avant  l'actjuit. 

Les  effets  créés  en  Angleterre  doivent  être  émis  sur  une 
vignette  tindjrée.  La  date  du  tindjre  sec  ne  doit  pas  être 
postérieure  à  celle  de  l'émission.  On  ne  doit  se  servir  de 
timbres  mobiles  <jue  pour  les  effets  tirés  de  l'étranger. 

L'annulation  des  timbres  mobiles  peut  se  faire  ])ar  l'ins- 
cription à  la  main  de  la  date  de  l'annulation. 


1 

den. 

2  den. 

3 

— 

6 

— 

9 

— 

1 

s'.i. 

2 

sh. 
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Toute  -personne  à  qui  incombe  le  devoir  d'annuler  le 
timbre  mobile  et  qui  s'y  refuse  est  passible  d'une  amende 

dedilO-/- 

Tout  effet  payable  à  vue  (on  demand)  ne  sujiporte  que 
1  penny  de  droit  de  timbre. 

L'amende  encourue  pour  infraction  à  la  loi  est  de  £  10  ; 
de  plus,  toute  personne  qui  reçoit  en  payement  ou  en  ga- 
rantie, une  lettre  de  change,  ou  un  billet  à  ordre  non 
timbré,  n'est  pas  admise  à  poursuivre  sur  ce  titre. 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ou  au  por- 
teur, émis  par  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  d'Ir- 
lande sont  exemptés  du  timbre. 

Les  mandats,  délégations  et  lettres  de  crédit  sont  par- 
fois payés  sans  timbre,  s'ils  sont  à  l'ordre  direct  de  celui 
(pii  touche  l'argent  ;  la  loi  exige  pourtant  qu'ils  soient 
considérés  comme  lettres  de  change  et  assujettis  au  timbre 
proportionnel. 

BANQUE  D'ANGLETERRE 

La  Banque  d'Angleterre  admet  à  l'escompte,  de  ses  pro- 
pres clients  réguliers,  sans  déduction  aucune,  en  de- 
hors des  intérêts  à  courir,  les  effets  payables  aux  caisses 
de  ses  différentes  succursales.  Quant  aux  effets  payables 
dans  les  villes  où  elle  a  des  sièges,  elle  compte  une  perte 
variable,  suivant  les  circonstances,  la  nature  du  compte 
(jui  doit  être  crédité,  le  montant  de  l'effet,  etc  ;  en  un  mot 
elle  n'a  pas  de  tarif  fixe. 

.  La  Banque  d'Angleterre  achète  sur  place  par  l'intermé- 
diaire de  brokers  (courtiers),  du  papier  long  sur  Londres, 
négociable,  à  un  taux  inférieur  à  son  taux  officiel;  mais  elle 
l)eut  aussi  si  elle  le  juge  convenable,  ou  plutôt  afin  de  pro- 
téger son  encaisse  métallique,  n'escompter  le  papier  de  ses 
clients  (pi'à  un  taux  supérieur  à  son  taux  officiel.  En  un 
mot,  ce  dernier  est  son  taux  normal,  mais  en  tout  temps 
elle  peut,  suivant  son  gré,  acheter  le  papier  à  un  taux  supé- 
rieur ou  inférieur. 

La  Ba  m  [lie  d'Angleterre  n'a  des  succursales  qu'en  An- 
gleterre et  pas  en  Ecosse  ni  en  Irlande. 

Elle  a  des  succursales  à  Birmingham,  Bristol,  Ilull, 
Leeds,  Liverpool,  Manchester,  Newcastle,  Plymouth  et 
Portsmouth. 

La  Bancpie  d'Angleterre  ouvre  assez  facilement  des  comp- 
t  es  courants  à  tles  particuliers,  mais  ces  derniers  doivent 
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toujours  laisser  à  la  Banque  un  solde  créditeur  de  H  oOO 
niiniiiiuui. 

Ces  comptes  sont  tenus  franco  commission,  mais  la  Ban- 
que ne  bonifie  aucun  intérêt;  de  plus,  quand  un  compte  a 
un  mouvement  important  et  (pie  sa  tenue  donne  lieu  à 
plus  de  50()  entrées  par  an,  sans  que  pour  cela  le  solde 
ci'éancier  augmente,  il  est  prélevé  uiu^  roinuiîssioii  «1<-  r> 
peiice  par  enti'ée  supplémentaire. 

La  Banque  d'Angleterre  n*accepte  aucun  i\e>>  tirages 
émis  sur  sa  caisse  par  sa  clientèle  ou  ses  succursales  ;  ces 
tîi*ages  sont  d'ailleurs  toujours  libellés  "  non  acceptables  >'. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Banque  d'Angleterre  ne  possède  pas  le  piivilci^e 
exclusif  d'émettre  des  billets  en  Angletei-re,  ce  monopole 
est  aussi  accordé  à  des  banques  privées  et  à  des  Joint 
Stocks  Banks. 

En  Ecosse,  toutes  les  Banques  qui  existaient  avant  le 
1*'  mai  18^5,  ont  le  monopole  d'émission  ;  elles  sont  au 
nombre  de  10,  parmi  lesquelles  se  trouve  la  Banque  d'E- 
cosse qui  est  la  principale. 

En  Irlande,  la  Banque  d'Irlande  jx>ssède  le  même  ])rivi- 
lège  ainsi  que  5  autres  petites  banques. 

La  Banque  d'Angleterre  fondée  en  169A,  e>t  rcgit?  par  la 
loi  de  18^4^,  dite  acte  de  Robert  Peel,  qui  en  est  l'auteur. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  Banque  d'Angleterre  est  au- 
torisée à  émettre  des  billets  sans  aucune  obligation  d'en- 
caisse jusqu'à  concurrence  de  £  16.Ar)0.0(K}  (Primitivement 
ce  cliilîre  avait  été  fixé  à  H  IJ^.OOO.OOO,  mais  il  a  été 
augmenté  j^ar  la  suite).  Tout  le  surplus  de  l'émission  doit 
être  couvert  par  un  stock  d'or  et  d'argent,  ce  dernier  métal 
ne  pouvant  entrer  toutefois  (|ue  dans  la  proportion  d'un 
cinquième  de  l'encaisse  totale. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  liant,  outre  la  UaïKpie 
d'Angleterre,  un  certain  nombre  de  Ban<|ues  privées  et  de 
Joint  Stock  Banks  possèdent  également  le  privilège 
d'émission. 

Toutefois  le  privilège  de  ces  dernières  est  limité  et  il  ne 
leur  est  pas  j)ermis  de  dépasser  la  limite  fixée,  alois 
même  que  le  montant  excédant  de  la  circulation  sei*ait 
couvert  ])ar  un  équivalent  en  or  ;  nous  ajouterons  d'ailleurs 
que  la  loi  de  l8J!*/4,  a  été  élaborée  de  manière  à  faire  dispa- 
raître progressivement   les    banques   d'émission  existant 
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encore  actuellement  pour  réserver  le  droit  exclusif  d'émis- 
sion à  la  Ban(£ue  d'Angleterre. 

Tous  les  billets  des  Banques  en  question,  ainsi  que  ceux 
de  la  Banque  d'Angleterre  sont  remboursables  en  or  à  pre- 
mière réquisition. 

La  limite  totale  de  circulation  sans  couverture  métalli- 
que, pour  les  banques  écossaises  possédant  le  privilège 
d'émission,  a  été  fixée  à  £  2.(576.350. 

Au  delà  de  ce  chiffre, le  montant  des  billets  émis  doit  être 
couvert  par  un  stock  d'or  et  d'argent,  et  ce  dernier  métal 
ne  peut  figurer  dans  l'encaisse  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième  du  total. 

Les  billets  de  ces  banques,  émis  pour  la  plupart  en 
coupures  au-dessous  de  5  ^,  sont  acceptés  et  échangés  par 
chacune  d'elles  et  par  leurs  succursales  ;  toutefois,  le 
remboursement  en  espèces  n'est  exigible  qu'aux  guichets 
de  leurs  sièges  sociaux. 

La  Banque  d'Irlande,  fondée  en  1783  est  actuellement 
au  capital  de  i,  3.000.000,  elle  peut  émettre  jusque 
i,  3.788. J!*^  de  Banknotes,  sans  couverture  métallique  ; 
le  montant  autorisé  pour  les  cinq  autres  petites  banc[ue3 
s'élève  à  i  2.616.066. 

Il  est  permis  à  toutes  les  banques  d'émission  d'Irlande 
de  porter  leur  circulation  au  delà  du  chiffre  autorisé,  à  la 
condition  toutefois,  que  le  montant  excédant  soit  couvert 
par  un  stock  d'or  et  d'argent,  ce  dernier  métal  n'entrant 
que  dans  la  proportion  d'un  cinquième  du  total. 

L'émission  des  banknotes  au-dessous  de  ^  1  ./•  leur  est 
interdite. 

Les  billets  de  toutes  ces  banques  ont  cours  forcé  en  Ir- 
lande, mais  ils  sont  remboursables  en  or  et  à  présentation 
non  seulement  aux  guichets  du  siège  social,  mais  aussi 
aux  guichets  de  toutes  les  succursales  de  la  banque  qui  les 
3l  émis  ou  simplement  donnés  on  payement. 
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AUTRICHE-HONGRIE 


La  monnaie  légale  dans  tout  l'Empire  est  la  couronne 
qui  se  subdivise  en  100  hellers. 


MONNAIES    d'or 

Quadruple  ducat 

Ducat 

POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉGAL 

13 
3 
6 
3 
6 
3 

13 
5 

SO 

81' 
)) 
)) 
» 
)) 
» 

)) 
)) 

» 

960 
A90  . 
775  ' 
387  ( 
hryl  { 
ââ(3  ^ 

3i»5 

000 

075 

98(>  111 
>  ^.XM) 

900 
835 

833 

ill.  19 

» 

»   1/3 

20  couronnes 

10        —         

8  florins  ou  30  francs. .  .  . 
h     —       ou  10     —    .... 

MONNAIES    d'argent 

1  florin 

1  couronne  (100  hellers) . 

Maria  -  Tlieresien  -  Thaler 

1780,     dits     Levantins, 

monnaie  de  commerce  .  . 

L'ancien  système  monétaire  de  rEm})ire,  basé  sur  l'éta- 
lon d'argent  qui  était  désigné  sous  le  nom  de  florin  (pièce 
d'argent  de  11  gr.  11  de  fin),  a  été  réformé  complètement 
par  la  loi  du  3  août  et  l'ordonnance  du  8  août  1893. 

Voici  les  princij)aux  articles  de  cette  loi  relatifs  au  nou- 
veau système  monétaire  : 

Art.  1*'. —  Au  lieu  et  place  du  système  monétaire  de  va- 


—  389  — 

leur  autricliieniie  jusqu'à  présent   en  vigueur,  est  adopté 
l'étalon  d'or  avec  la  couronne  comme  unité  monétaire. 
Art.  h.  —  On  frapjDera,  comme  monnaies  nationales: 

A.  Des  pièces  de  ^  couronnes; 

B.  —  1^         T 

Dans  un  kilograuuue  d'or  à  900  millièmes,  on  taillera 
lit7,6pièces de  :20couronnes  ou  â95,3pièces  de  10 couronnes, 
et,  dans  un  kilogrannue  d'ortin,  16i*  piècesdeâO  couronnes 
ou  3^  de  10  couronnes. 

La  pièce  de  âO  couronnes  aura  un  poids  brut  de 
6,7750(37  grammes,  dont  6,09756  grammes  d'or  fin;  la 
pièce  de  10  couronnes  aura  un  poids  brut  de  3,3875338  gr., 
dont  3,0J^878  d'or  fin. 

Art.  9.  —  En  dehors  des  monnaies  nationales  d'or  ci- 
dessus  désignées,  il  sera  frappé  comme  précédemment,  et  à 
titre   de   monnaie   commerciale,  des  ducats  autrichiens,    à 

189 
i-aison  de  81  ^^  ducats  j^ar  marc  viennois  (0,^80.668  kilo- 

gramme)  d'or  fin,  au  titre  de  23  carats  8  grains  (  -7:777"  )• 

Il  ne  sera  plus  frappé  de  j)ièces  d'or  de  8  et  A  florins  du 
type  créé  par  la  loi  du  9  mars  1870. 

Art.  10.  —  Les  monnaies  nationales  d'argent  de  2  florins, 
1  florin  et  \/h  de  florin  (valeur  autrichienne)  frappées  en 
vertu  de  la  loi  du  19  septemln-e  1857  resteront,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  en  circulation.  Il  ne  sera  plus  frappé  de 
monnaies  nationales  d'argent  (valeur  autrichienne),  si  ce 
n'est  avec  les  lingots  d'argent  qui  sont  déjà  dans  les  caisses 
de  l'administration  des  finances  ou  qui  ont  été  déjà  ac({uis 
par  cette  administration  pour  être  monnayés. 

Tant  que  les  monnaies  nationales  d'aigent  ci-dessus  dé- 
signées ne  seront  pas  démonétisées,  elles  seront  admises 
dans  tous  les  payements  (|ui  légalement  devront  se  faire  en 
couronnes  par  toutes  les  caisses  publùpies  et  par  les  parti- 
culiers, d'après  les  équivalences  suivantes  : 
Pièce  de  '},  florins  =  h  couronnes 
Pièce  de  1  florin  =  â  couronnes 

Pièce  de  \/h  de  florin  =  50  hellers 

Art.  11.  —  En  dehors  des  monnaies  nationales  d'or,  on 
frapj)era,  conformément  au  système  monétaire  de  la  cou- 
ronne, les  monnaies  suivantes  : 

1.    MONNAIES    d'argent 

Pièces  de  1  couronne. 
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â.     M0NNA1FS    ^^K    MrKF!. 


a.  Pi^îceH  de  30  lielkrH. 
/,.         _        10      — 

:).    MONNAIES    DE    BRONZE 

a.  Pièces  de    â  hellers. 

b,  —  l  heller. 

Art.  19.  —  Les  i)ièces  «le  J  «-ourouiie  et  le.s  ]ii(niiiiiies  Je 
nic'kel  et  àe  Lroiize  division uaires  de  la  couronne  seront 
acceptées  |>ai'  toutes  les  caisses  de  Ti^^tat  et  toutes  les  autres 
caisses  publi([ues  pour  les  payements  de  toute  espèce,  les 
pièces  de  1  couronne  eu  ((iiautité  illimitée,  et  les  pièces  de 
nickel  et  de  bronze  jiLsqu'à  concurrence  de  10  couronnes 
seulement. 

En  outre,  ces  monnaies  seront  écliangée.s  contre  des 
monnaies  nationales  fart,  h  et  10)  aux  caisses  taisant  fonc- 
tion de  bureaux  de  change,  dans  des  conditions  à  détermi- 
ner par  Toîe  d'ordonnance. 

Dans  les  transactions  entre  particuliers,  personne  ne 
sera  tenu  de  recevoir  plus  de  50  couronnes  en  ]»ièces  de 
1  couronne^  plus  de  10  couronnes  en  monnaie  de  nickel  et 
plus  de  1  couronne  en  monnaie  de  bronze. 

Art.  ^1.  —  Les  monnaies  d'argent  et  de  cuivre  (valeur 
autricliienne)  frappées  en  vertu  des  lettres  patentes  impé- 
riales du  19  septem])re  1857,  de  l'ordonnance  impériale  du 
21  octobre  18(50,  des  lois  du  1"  juillet  1868,  du  30  mars 
1875,  du  m  avril  1878,  du  36  févri'er  1881,  du  10  mars  1885 
et  du  10  juin  1891^  continueront  à  rester  dans  1:«  .n-mbi- 
tion  jusqu'à  ce  que  le  retrait  en  soit  ordonné. 

Les  disj^ositions  relatives  à  ce  retrait  seront  i)roniul- 
guées  j)ar  voie  d'ordonnance  lors  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  On  fixera  également  par  voie  il'ordonnance  le 
dernier  délai  qui  seraacvîordé  pour  le  retrait  de  ces  monnaies 
par  les  caisses  de  l'Etat  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  tout 
droit  de  recours  contre  l'Etat  jiour  le  remboursement  de 
ces  monnaies  sera  éteint. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  on  acceptera  en  payement,  confor- 
mément aux  dîsi)()sîli()ns  de  l'ait îcle  X  de  la  loi  du 
1"  juillet  1868  : 

Les  pièces  de  20  kicnzcis  pour  ./*0  hellers  ; 

Les  pièces  de  10  ki-euzei-s  pour  20  hellers  ; 

Les  pièces  de    5  kreuzers  ])Our  10  hellers  ; 

Les  i)ièces  de  cuivre  de  A  kreuzers  |X)ur  8  hellers  ; 
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Les  pièces  de  cuivre  Je  1  kreuzer  pour  â  liellers  ; 
Les  pièces  de  cuivre  de  5/10  de  la-euzer  j^our  1  lieller. 
Article  ââ. —  Les  pièces  dites  thalers  levantins,  portant 
l'effigie  de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  de  glorieuse 
mémoire,  et  le  millésime  de  178(),  continueront  à  être 
frappées  à  l'ancien  titre  comme  monnaie  commerciale,  à 
raison  de  \'l  thalers  par  maïc  viennois  (0,380,668  kilogr.) 

d'argent  fin  au  titre  de  13  loths,  6  grains.  (  ^  J 

Voici  également  les  deux  princij^aux  articles  de  la  loi 
du  â  août  189:^,  concernant  la  transformation  des  dettes 
payables  en  florins  or,  en  obligations  payables  en  mon- 
naies nationales  d'or  du  nouveau  système. 

Article  premier.  — Conformément  à  la  loi  par  laquelle  le 
Ministère  des  Royaumes  et  Pays  rej^résentés  au  Reichsrath 
aura  été  autorisé  à  conclure  un  traité  monétaire  avec 
le  Ministère  des  Pays  de  la  Couronne  de  Hongrie,  et  con- 
formément à  la  loi  qui  fixe  la  valeur  de  la  couronne,  les 
dettes  }^ya])les  en  florins  d'or  autrichiens  et  hongrois 
pourront  au  gré  du  débiteui*  être  acquittés  autrement,  en 
substituant  à  ces  monnaies,  d'après  les  équivalences  de 
valeurs  établies  par  l'article  3  de  la  présente  loi,  des  mon- 
naies nationales  d'or  du  système  de  la  couronne,  à  l'effigie 
autiichienne  ou  hongroise. 

Article  2.  —  Dans  les  payements  de  cette  nature,  con- 
formément au  pi  inci^)e  établi  par  l'article  989  du  Code  des 
obligations  d'après  le(piel  la  valeur  intrinsèc|ue  de  l'enga- 
gement doit  être  maintenue,  l'équivalence  de  A5  florins 
d'or  autrichiens  ou  hongrois  sera  représentée  \^v  100  cou- 
ronnes en  monnaies  nationales  d'or. 


A  l'Jieui-e  oîi  nous  écrivons,  les  réformes  contenues  dans 
le  progrannue  de  189^  n'ont  j)as  encore  été  menées  à  bonne 
lin  et  voici  la  situation  actuelle  en  Autriche-Hongrie. 

Si,  en  princi])e,  le  pays  est  doté  de  l'étalon  d'or,  en  fait 
les  seules  monnaies  qui  circulent  dans  rKnq)ire  sont 
l'argent  et  le  j>apier  inconvertible. 

D'îuitre  part,  bien  <{ue  la  couronne  soit  légalement 
l'unité  monétaue,  on  compte  toujours  en  florins,  même 
dans  les  })ièces  officielles,  tels  que  budgets  et  bilans  de  la 
Banque.  Seulement,  on  compte  en  florins  nouveaux,  c'est- 
à-dire  valant  an  pair  *^  fr.  î(>. 
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Les  cours  des  changes  cotés  à  la  cote  officielle  s'enten- 
dent en  florins.  Il  en  est  de  niêaie  sur  les  autres  places. 

USAGES  COMMUNS  A  TOUTES  LES  PLACES 

Les  o[)érations  en  changes  se  traitent  tous  les  jours. 

Toutes  les  devises  sont  cotées  à  vue,  par  suite  les  inté- 
rêts, poui*  le  papier  à  échéance,  sont  toujours  déduits  aux 
taux  ofticiels  des  places  étrangères  ;  cependant  lorsqu'il  y 
a  lieu  (le  tenir  compte  d'uii  écart  entre  le  taux  officiel  et 
le  taux  privé  prati«pié  à  l'étranger,  le  cours  «  Argent  » 
(demandé)  s'entend  pour  le  papier  court  et  le  cours 
€  Marchandises  "  (offert)  }>our  le  paj^ier  long.  D'ailleurs  le 
taux  d'escomi^te  est  indiqué  dans  les  bulletins  de  Bourse 
pour  chaque  devise. 

Pour  la  négociation  des  devises  étrangères,  on  fait  partir 
les  intérêts  du  3"  jour  pour  le  Saint-Pétersbourg,  du  len- 
demain de  la  livraison  pour  l'Allemagne,  et  pour  les  autres 
devises  du  2°  jour  après  la  livraison. 

Pour  les  versements  ou  chèi|ues  sur  Londras,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte,  Sur  le  cours  à  vue,  des  3  jours  de  giâœ 
qui  sont  réclamés  par  le  vendeur.  Mais  on  traite  aussi,  eu 
dehors  des  cours  cotés,  des  versements  Londres,  à  des  cours 
tek  <(uel8  dan*  le^jueU  sont  compensés  les  intérêts  des 
jours  de  ^râce. 

Pour  le  papier  sur  Londres  à  échéance,  les  3  jours  de 
grâce  sont  également  bonifiés  par  l'acheteur. 

Les  payements,  (ju'il  s'agisse  de  papier  à  échéance  ou  de 
%'ersements,  se  font  le  jour  même  de  l'opération. 

Les  cours  s'entendent  pour  des  devises  timbrées  ;  le  ven- 
deur d'effets  non  timbrés,  doit  donc  toujours  bonifier  le 
coût  du  timbre  étranger. 

Pour  kl  livraison  des  devises  on  entend  : 

Par  papier  long  :      75  jours  à  1  trimestre, 
Pa*^  pajjier  moyen  :  W     —   à  2  mois. 
Par  papier  court  :       5     —    à  15  jours. 

L'acheteur  a  droit  de  refuser  les  broches  et  les  appoints 
sui:»érieurs  à  3.000  £,  oO.OQO  fr.,  AO.DOOmarcs,  ou^îO.OOOflo- 
rins*  de  Hollande.         •  • 

En  ce.  qui.  concerne  l'e^conlpte  ûu  papier  long  il  est 
(rusage-d  Vienne  de  livrer,  sauf  stipulation  spéciale, 
des  àppoints'de  fT.oOO))»  minimimi,  payables  dans  les  villes 
bancables,  et  ayant  au  moins  73  jours  à  courir. 

Nous  ajouterons  toutefois  qu'en  général,  lorsqu'il  s'aigit 
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cFime  transaction  assez  imf)ortante  on  demaiide  de  pré- 
férence de  gros  appoints  sur  Vienne. 

A  Vienne,  ce  genre  d'affaires  se  traite  deux  fois  par 
semaine,  les  mardi  et  vendredi,  et  il  est  très  rare  de  voir 
des  transactions  un  autre  jour.  En  tout  cas,  les  oj>érations 
qui  sont  traitées  un  autre  jour,  sont  réglées  le  mardi  ou  le 
ven^li-edi  (piî  suit. 

Cela  tient  à  ce  <pie  les  payements  pour  les  affaires  en 
fonds  publics  ayant  lieu  ces  jours-là,  lesvendeurs  crescompte 
ont  la  faculté,  s'ils  y  ont  convenance,  de  réemployer  leur 
argent  en  achat  de  valeurs  de  Bourse,  et  cela  sans  aucune 
perte  d'intérêts. 

Le  courtage  pour  la  négociation  des  devises  étran- 
gères est  de  A/10  0/00,  payé  par  le  vendeur  et  par  l'ache- 
teur. 

Pour  Tescompte  de  phixîe  et  les  re})orts  de  2  à  3  mois  il 
est  de  1/â  0/00. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce,  le  pi'otêt  faute  de  payement 
doit  être  levé  au  plus  tard  le  lendemain  de  l'échéance. 

Les  effets  échéant  un  dimanche  ou  un  jour  férié  ne  sont 
présentés  au  payement  que  le  lendemain. 

Les  jours  fériés  légaux  sont  : 


Le  1"  janvier, 

Le  (3  janvier, 

Le  '2  février. 

Le  â5  mars. 

Le  Lundi  de  Pâques. 

L'Ascension. 

Le  Lundi  de  Pentecôte. 

La  Fête-Dieu. 


Le  â9  juin. 
Le  15  août. 
Le  8  septembre. 
Le  1"  novembre. 
Le  15  novembre. 
Le  8  décembre. 
Le  â5  décembre. 
Le  âG  décembre. 


La  Bourse,  en  dehors  de  ces  jours-là,  est  fermée  le  Ven- 
dredi Saint,  qui  n'est  pas  cependant  considéré  comme  jour 
de  fête. 

Le  coiït  d'un  ]>rotêt  est  généralement  : 

Pour  les  effets  jusqu'à  florins     300 florins  i,  »  » 

de  florins     âOO  à  LOIH)  _  .S,»» 

de  florins  1 .000  à  Ji.m)  —  /i,  »  » 

au  dessus  de  florins  /*.0()() —  5^ s» 

Il  est  dû  en  sus  pour  chaque  présentation 

((  au  besoin  » —  i)  \n 
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Pour  les  effets  payables  hors  des  centres  im|>or<;nit  s  il 
est  encore  réclamé  des  frais  de  course. 

Pour  les  retours  d'effets  impayés,  chaque  endosseur  a  le 
droit  de  réclamer,  conune  en  Alleniai^no,  une  commission 
de  1/3  0/0. 

Nous  ajouterons  que  les  autres  usages  en  Autriche,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  change,  sont  les  mêmes  qu*en 
Allemagne. 

DU  TIMBRE 

Le  droit  de  timbre  est  maintenant  le  même  en  Autriche 
et  en  Hongrie,  il  est  établi  comme  suit  : 


Echelle  I 

Jusqu'à  florins. 

75 

fl.    0.05 

De  florins  .... 

75  à 

florins.  . 

150 

0.10 

— 

150 

— 

300 

0.20 

— 

300 

— 

;450 

0.30 

— 

A5) 

— 

(m 

OM 

— 

(500 

— 

750 

0.50 

— 

750 

— 

900 

0.60 

— 

900 



1.050 

0.70 

— 

1.050 

— 

1.200 

0.80 

— 

i.^m 

— 

i.aoo 

0.90 

— 

1.350 

— 

1.500 

1.  » 

— 

1.500 

— 

3.000 

2.  y 

— ■ 

3.000 

— 

A.500 

3.  » 

— 

A.500 

— 

6.000 

h.  » 

— 

6.000 

— 

7.500 

5.  » 

— 

7.500 

— 

9.000 

6.  » 

— 

9.000 

— 

10.500 

7.   » 

— 

10.500 

— 

lâ.OOO 

8.  » 

— 

12.000 

— 

13.500 

9.  » 

— 

13.500 

— 

15.000 

10.  » 

— 

15.000 



16.500 

11.  » 

— 

16.500 

_ 

18.000 

12.  » 

— 

18.000 

«— 

19.500 

13.  » 

— 

19.500 

— 

21.000 

U.  » 

— 

âl.OOO 

— 

22.500 

15.  » 

et  ainsi   de  suite,   en   augmentant   le   droit  de  fl.  1.  par 
11.  1.500  ou  fraction  de  cette  somme. 
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Echelle  II 


= 

DROIT 

TAUX 

ADDITIOKNEL 

TOTAL 

EXTRAORDINAIHB 

fl. 

kr. 

tl.      kr. 

20 

0 

05 

0 

02 

0 

07 

hO 

0 

10 

0 

03 

0 

13 

60 

0 

15 

0 

OA 

0 

19 

100 

0 

2.5 

0 

07 

0 

32 

âOO 

0 

m 

0 

13 

0 

63 

300 

0 

75 

0 

19 

0 

9h 

/*00 

1 

n 

0 

25 

1 

25 

800 

2 

5) 

0 

50 

2 

50 

1.200 

3 

» 

0 

75 

3 

75 

1.600 

h 

n 

1 

u 

5 

» 

2.000 

5 

V 

1 

2i5 

6 

25 

2.ii00 

6 

» 

1 

50 

7 

50 

3.200 

8 

n 

2 

» 

10 

n 

A.oa) 

10 

»> 

2 

50 

12 

50 

A. 800 

12 

» 

3 

n 

15 

n 

5.600 

U 

» 

3 

50 

17 

50 

6.Aœ 

16 

>5 

h 

M 

^20 

n 

7.200 

18 

» 

h 

50 

22 

50 

8.000 

%) 

» 

5 

» 

25 

» 

Jusqu'à  fl. 
De  fl.         ::iO  à  II. 

—  M)     — 

—  60    — 

—  lœ  — 

—  200  — 

—  300  — 

—  AOO  — 

—  800  — 

—  1.200  — 

—  1.6(X)  ^ 
._  2.000  — 

—  2./i00  — 

—     3.2œ  — 

—  A.OOO    ^ 
_       j^.800    — 

__     o.eaj  — 

—  6.A00    — 

—  7.200    — 

Au-dessus  de  fl.  8.000  :  1  fl.  25  pour  cliaque  AOO  fl.  ou 
fraction  de  cette  somme.  (Taux  1  fl.,  droit  additionnel 
Ofl.  25,  total  1  fl.  25;. 

Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  suivant  Té- 
chelle  I  : 

V  Les  effets  créés  en  Autriche-Hongrie,  soit  à  vue,  soit 
à  un  certain  délai  de  vue,  soit  à  échéance  fixe,  ne  dépas- 
sant j)as  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  création; 

2"  Les  effets  créés  à  l'étranger  et  payables  en  Autriche- 
Hongrie  dans  un  délai  de  12  mois  à  compter  de  la  date  de 
création. 

Sont  assujettis  au  ch'oit  (hi  tindjre  établi  suivant  l'é- 
chelle II  : 

1"  Les  effets  créés  en  Autriche-Hongrie  à  plus  de  6  mois 
d'éc/héance  ; 

2°  Les  effets  créés  à  l'étranger  et  payables  en  Autriche- 
Hongrie,  ayant  à  leur  création  ])lus  de  12  mois  à  courir. 

Les  effets  créés  et  payables  à  l'étranger  mis  en  circulation 
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dans  rEiiipire  sont  passibles  d'un  droit  de  2  kreutzer  par 
chac|ue  il  100  ou  fraction  de  cette  somme. 

La  loi  prescrit  que  les  du]>Ucatas  (seconde,  troisième; 
ainsi  que  les  copies  endossées  sont  soumis,  comme  Torigi- 
nal,  au  timbre  prop4>rti()nnel.  On  jieut,  cependant,  s'affran- 
chir du  di*oit  pour  l'exemplaire  ({ùe  l'on  emploie  seulement 
pour  l'acceptation,  en  le  nmnissant  d'une  observation 
comme  :  «  Nur  zum  luicept  bestimmt  «,  et  eu  rayant  le  dos 
de  cet  exemplaire  poui*  empêcher  les  endossements.  Ceci 
n*a,  cependant,  i-apport  qu'aux  effets  créés  en  Autriche- 
Hongrie,  et  dont  les  tii'és  sont  domiciliés  en  dehors  de 
l 'Km  23  ire. 

Ceux  créés  à  l'étranger  doivent  être  munis  du  timbre 
avg^nt  la  présentation  à  l'acceptation,  et  s'il  y  a  un  dupli- 
cata émis  ensuite  et  qu'on  en  fasse  usage,  il  exige  un  nou- 
veau timbre. 

Les  effets  à  vue,  à  joui^  ou  mois  de  vue  doivent  être 
timbrés  conformément  à  l'échelle  11  lorsqu'il  s'est  écoulé 
6  mois  avant  la  présentation  au  i^ayement  pour  ceux  créés 
dans  l'Empire,  et  là  mois  pour  ceux  ci*éés  à  l'étranger.  Le 
droit  est  acquitté  en  ajoutant  la  différence  entre  l'échelle  1 
et  l'échelle  II. 

Lorsqu'un  tel  effet  est  endossé  après  le  délai  de  6  mois 
(ou  de  1:2  mois)  le  droit  doit  être  ac<|uitté  avant  cet 
eadossement. 

Toute  proi'ogation  d'un  effet  payable  en  Autriche-Hon- 
grie ol)lige  au  payement  d'un  nouveau  droit  de  timbre, 
basé  d'après  l'une  ou  l'autre  des  échelles  ci-dessus,  suivant 
que  l'effet  est  prorogé  j^our  un  délai  de  i^lus  ou  moins  de 
6  mois  pour  les  effets  créés  en  Autriche,  et  de  plus  ou  moins 
de  là  mois  pour  ceux  créés  à  l'étranger. 

Le  délai  de  prorogation  est  à  compter  du  jour  de  l'an- 
cienne échéance  et  non  du  jour  de  la  déclaration  de  proro- 
gation, et  le  droit  de  timbre  de  prorogation  est  à  ])ayer 
sans  avoir  égard  au  droit  primitivement  payé. 

Les  mandats,  lettres  de  crédit,  et  délégations,  (|-ui,  sui- 
vant te  texte  original,  sont  payables  à  une  échéance  fixe  vn^ 
dépassant  pas  8  jours,  à  conq^ter  du  jour  de  leur  émission, 
sont  soumis  à  un  timbre  de  0,05  florin  (juel  (]ue  soit  le 
montant  du  mandat. 

Les  chèques  doivent  être  munis  du  liinbre  de  5  kreuUei-, 
mais  il  faut  qu'ils  portent  la  mention  ;  payables  dans  le^ 
S  jours  de  leur  date. 

Vax  dehors  des  droits  de  timbre  à  payer  ;qir  les  effets 
eux-mêmes,   chaque   endossement  apposé    <  ii     Autriche- 
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Hongrie,  pour  des  effets  créés  à  plus  de  6  mois  dans  l'Em- 
pire, ou  créés  à  plus  de  It^  mois  hors  de  FEmpire,  est  pas- 
sible du  timbre  suivant  réclielle  n"  1,  et  l'acquit  des  effets 
en  ([uestion  est  passible  lui-même  du  droit,  d'après 
l'échelle  n"  i^. 

Pour  les  effets  autres  tju'en  valeur  autrichienne,  le 
timbre  est  calculé  de  la  manière  suivante  : 

â  reichsmarck  sont  comptés  pour  1.00  fl. 

10  francs  (français,   italiens,  belges, 

suisses),  —  h.OO 

1  livre  sterling,  —  10.00 

1   dollar,  —  3.00 

1  rouble,  —         IM 

là  florins  hollandais,  —  10.00 

Pour  les  effets  de  commerce  créés  en  Autriche-Hongrie, 
le  droit  doit  être  acquitté  avant  l'apposition  d'aucune 
signature.  Pour  ceux  tirés  de  l'étranger,  les  timbres  doi- 
vent être  apposés  dis  qu'ils  sont  mis  en  circulation  dans 
l'Empire  ;  ou  dans  les  15  jours  de  leur  réception,  à  moins 
toutefois  qu'ils  soient  payables  à  l'étranger. 

Les  (.U-oits  de  timbre  peuvent  être  acquittés  de  la  manière 
suivante  : 

V  Par  l'emploi  des  vignettes  timbrées  par  le  fisc  ; 

3°  Lorsque  le  droit  de  timbi'e  payé  sur  la  vignette  est 
insuffisant,  en  lé  complétant  par  l'emploi  de  timbres 
mobiles  ; 

3**   Par  l'emploi   exclusif   de   timbres  mobiles. 

Les  t  illibres  mol jiles  doivent  être  collés  au  verso  de  l'effet, 
avant  rai)i>osition  d'aucune  signature,  et  annulés  par  un 
fonctionnaire  autorisé. 

La  date  est  à  inscrire  sur  cha(|ue  timbre,  à  moins  que  la 
griffe  sen'ant  à  l'annulation  ne  la  relate. 

L'annidation  ne  peut  plus  avoir  lieu  lorsque  l'effet  est 
revêtu  d'une  signature  ;  tout  effet  dont  1<^  droit  de  timbre 
aura  été  iu-quilté  d'une  inanièi'e  autre  que  celles  prescrites 
ci-de.ssu»,  ou  dont  le  timbie  aura  été  annulé  parmi  particu- 
lier ou  un  fonctionnaire  non  autorisé,  sera  co!isid('M-é  comme 
étant  fion  timl)ré. 

Pour  les  effets  créés  à  l'étrai»ger,  le  timl)re  est  à  apposer 
au-dessous  du  dt;rnier  endossement  étranger,  de  façon 
«pi'aucun  endossement  ou  clause  quelcon<{ue  ne  puisse  plus 
être  inscrite  entre  rendossement  étranger  et  le  timbre. 

F/annulatiou  doit  se  taire  conformément  aux  paragraphes 
jnécédents  et  en  temps  utile. 
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L'admiiiistratioii  des  liiiances  pourra  taire  imprimer  des 
vignettes  particulières  pour  certaines  maisons. 

Ces  vignettes  sont  soumises  aux  mêmes  dispositions  que 
les  vignettes  ordinaires. 

Toute  personne  ayant  apposé  sa  signature  sur  un  effet 
de  commerce,  ainsi  que  le  porteur,  sont  redevables  du 
droit  auquel  cet  effet  est  soumis.  11  en  est  de  même 
])Our  une  personne  (pii,  aux  fins  de  protêt,  produit 
un  effet  en  justice. 

En  cas  de  contravention,  l'amende  sera  de  50  fois  le 
montant  fraudé  pour  les  effets  assujettis  à  l'échelle  I  ;  et 
de  10  fois  le  montant  fraudé  pour  les  effets  devant  être 
timbrés  d'après  l'échelle  II. 

On  remai*quera  que,  d'après  la  législation,  il  n'est  pas 
possible  de  faire  régulariser  en  Autriche-Hongrie  un  effet 
mal  ou  insuffisamment  timbré,  sans  payer  l'amende  encou- 
rue. Il  n'y  a  que  le  moyen  consistant  à  créer  un  nouvel 
effet  en  annulant  l'ancien  dont  les  timbres  seront  perdus. 

BANQUE    AUSTRO-HONGROISE 

Toute  personne  désirant  se  faire  ouvrir  un  compte  à  la 
Banque  Austro-Hongroise  doit  faire  sa  demande,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  à  l'établissement  dont  dépend  sa 
résidence. 

Lorsque  la  demande  est  acceptée,  le  requérant  doit 
fournir  un  acte  authentique  par  lequel  il  déclare  accepter 
les  conditions  et  règlements  de  la  Banque. 

L'importance  du  crédit  est  à  débattre  avant  Touverture 
du  compte. 

Toute  personne  demeurant  dans  une  ville  où  la  Banque 
a  une  succursale,  peut  présenter  des  effets  à  l'escompte,  à 
condition  toutefois  qu'elle  possède  un  Giro-Conto  à  la 
Banque. 

Toute  personne  présentant  pour  la  première  fois  des 
effets  à  l'escompte  doit  fournir  à  la  Banque  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  sa  situation,  ses  moyens,   etc. 

Le  comité  de  censure  (comité  d'escompte)  décide  s'il  y  a 
lieu  d'admettre  ou  de  refuser  ces  effets  à  l'escompte. 

Les  effets  doivent  être  revêtus  d'au  moins  deux  sigatures 
solvables,  et  être  endossés  en  blanc,  ou  à  l'établissement 
dans  la  ville  duquel  l'effet  est  payable. 

Les  effets  sont  escomptés  sans  avoir  égard  à  l'importance 
de  la  somme,  mais  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  9^  jom^s 
à  courir. 
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Les  effets  non  acceptés  ne  sont  admis  que  s'ils  sont  tirés 
sur  une  autre  ville  que  celle  où  a  lieu  la  présentation  à 
l'escompte  ;  en  cas  contraire,  ils  sont  rigoureusement 
refusés. 

Le  produit  des  effets  acceptés,  admis  à  l'escompte,  est  payé 
(le  suite,  ou  porté  aussitôt  au  Giro-Conto.  Le  montant  net 
des  effets  non  acce[)tés  n'est  mis  à  la  disposition  du  client 
<pie  lorsque  ces  effets  sont  acceptés.  Il  peut,  à  ses  frais,  de- 
mander qu'on  lui  donne  l'avis  d'acceptation  par  le  fil. 

Les  intérêts  sont  calculés  depuis  le  jour  de  la  présenta- 
tion jusqu'à  l'échéance  {maximum  ^îl  jours).  Le  jour  de  la 
présentation  n'est  pas  compris. 

Le  minimum  est  de  5  jours  pour  les  effets  payables  dans 
la  ville  même,  et  de  10  jours  pour  les  autres. 

Pour  les  effets  payables  dans  la  ville  de  Podgorze,  il  est 
perçu  en  outre  des  intérêts,  un  droit  de  distance  de 
50  kreutzer  par  effet,  quelle  que  soit  la  somme. 

Les  sièges  de  Vienne  et  de  Budapest,  les  succursales  de 
Bre^genz,  Krakau,  Lemberg,  Saaz  et  Trieste  acceptent  à 
l'escompte  les  warrants  émis  par  les  entrepôts  publics,  à 
condition  qu'ils  portent  la  signature  de  deux  personnes 
solvables. 

Ils  sont  escomptés  au  même  taux  que  les  effets  de  com- 
merce. 

Le  comité  de  censure  accepte  ou  refuse  l'escompte  des 
warrants  sans  être  obligé  de  donner  le  motif  du  refus.  Les 
frais  de  visite  ou  d'estimation  de  la  marchandise  sont  à  la 
charge  du  client. 

Les  warrants  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  3  mois  à 
courir. 

Pour  les  effets  protestés  faute  de  payement,  la  Banque 
réclame  outre  les  frais  de  protêt  ;  une  commission  de 
1/3  0/0,  les  intérêts  de  retard  à  6  0/0,  les  ports  de  lettres, 
etc. 

Les  effets  protestés  faute  d'acceptation  sont  frappés  d'une 
commission  de  1  /8  0/0,  minimum  30  kreuzer  par  effet, 
mais  il  n'est  pas  compté  de  ports  de  lettres. 

Le  client  peut  obtenir  l'autorisation  de  faire  domicilier 
par  le  tiré  l'effet  à  la  Banque.  Dans  ce  cas,  celui-ci  doit  cou- 
vrir à  temps  la  banque  du  montant  de  l'efiet,  plus  une  com- 
mission de  domiciliation  de  1/â  0/00,  minimum  10  kreuzer. 
Tous  les  établissements  de  la  Banque  prennent  à  l'en- 
caissement, moyennant  une  commission,  des  effets  de  toute 
nature,  acceptés  ou  non  accei)tés,  et  quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant. 
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Les  effets  d  »iveiit  être  réi^uliers  et  payables  en  monnaie 
légale,  ou  en  ilorbis  aiitricliiens  or,  marcs,    francs  ou   lires. 

Ils  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  deux  jour^  à  courir  s'ilsJ 
sont  j)ayal)l('s  dans  la  vilh^  même,  et  i)as  pins  de  15  j(jurs 
s'ils  sont  payables  dans  une  autre  ville. 

S'ils  sont  paya])les  dans  la  ville  même,  ils  doivent  être 
acquittés  et  non  pas  endossés  ;  ceux  ]).iyabb*s  «laiis  d';nitres 
places  doivent  être  endos^^és  en  blanc 

En  cas  de  non-|)ayement  (relîets  remis  ii  l'fucaissfiiH'ut, 
la  Banque'  fait  dresser  protêt  aux  frais  du  cédant  si  les 
effets  sont  payables  dans  une  autre  [)lace  «{ue  celle  de  la 
remise,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mentionné  sur  le  bordereau 
({ue  le  cédant  ne  voulait  pas  faire  protester  faute  de  paye- 
ment. 

Toutefois,  la  Banque  décline  toute  responsabilité  au  su- 
jetdes  protêts. 

Quant  aux  effets  payables  dans  la  ville  même  du  cédant, 
la  Ban(|ue  ne  se  charge  pas  de  les  faire  protester. 

Le  cédant  peut,  sur  sa  demande,  obtenir  à  ses  frais  l.tx  is 
télégraphi<|ue  d'encaissement. 

Si  le  cédant  n'est  pas  possesseur  d'un  compte  courant 
(Giro  Conto)  il  reçoit  contre  dé})ôt  de  ses  effets  un  récé- 
])issé. 

Toute  persoinie  porteur  de  ce  récépissé  est  considérée  \yM- 
la  Banque  comme  jx^uvant  toucher  le  montant  des  effets 
encaissés. 

Dès  iiwii  les  effets  sont  encaissés,  le  montant  moins  la 
coininissiou,  est  payé  au  cédant  ou  porté  au  crédit  de  son 
compte. 

Les  effets  encaissés  en  or  ou  en  argent  sont  imyés  en 
même  valeur  (vahtta). 

La  Ikmcpie  accepte  en  jmyement  d'effets  en  marcs,  francs 
ou  lires,  des  billets  de  la  Banque  Impériale  Allemande,  des 
Juillets  de  la  Bancpie  de  France,  ou  des  billets  italiens. 

La  Banque  décline  toute  responsabilité  pour  la  présen- 
tation et  le  protêt  à  bonne  date  en  ce  qui  concerne  les  eff'ets 
sur  succursales,  qui  lui  seraient  remis  à  l'encaissement 
ayant  moins  de  (5  joui*s  à  (!Ourir,  ou  les  effets  sur  villes 
rattachées  ([ui  lui  seraient  i-oniis  ayant  moins  d(^  IH  jrjnrs 
à  courir. 

La  coujinissiou  (r«;ii<aiss«MiitMiL  est  lixee  comme  suit  : 

P  Potfr  les  titulaires  de  compte  : 

Si  les  eff'ets  sont  tirés  sur  la  lian<fue  elle-même  ou  sur 
un  établissement  avec  leipiel  elle  est  en  rap|X)rts  par  la 
Chambre  de  Compensation  :  aucune  commission. 
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Pour  les  ellets  payables  sur  la  ville  même,  ou  sur  une 
place  pourvue  d'une  succursale  :  Commissiœi  1/A  0/00  ; 
minimum  âO  kreuzer  par  effet. 

Pour  les  effets  sur  les  villes  rattachées  :  1/5  0/0;  mini- 
mum 50  kreuzer  par  eff'et. 

Les  effets  payables  à  Podgorze  sont,  en  plus  de  la  com- 
mission d'encaissement,  frappés  de  frais  de  course  :  50 
kreuzer  par  effet. 

â*  Pour  les  personnes  n'ayant  pas  de  compte  à  la 
Banque  Austro-Hongroise  ; 

Poiu-  les  villes  pourvues  d'une  succursale  :  1/2  0/00; 
mininmm  30  kreuzer  par  effet  ; 

Pour  les  villes  rattachées  :  1/A  0/0;  minimum  60  kreuzer 
par  eff'et. 

Les  effets  payables  à  Podgorze  sont,  en  plus  de  la  com- 
mission d'encaissement,  frappés  de  frais  de  course  :  50 
kreuzer  par  effet. 

La  Banque  se  charge  de  faire  accepter  les  effets  remis 
à  l'encaissement  lorsque  les  tirés  n'habitent  pas  la  ville  de 
la  pi-ésentation. 

En  cas  de  non-acceptation,  les  effets  sont  rendus  «  sans 
lu'otét  »  ou  «  avec  protêt  »  suivant  l»  demande  du  cédant, 
la  commission  d'encaissement  restant  acquise. 

Pour  la  présentation  des  effets  à  l'accej^tation  qui  ne 
sont  pas  en  même  temps  remis  à  l'encaissement,  la  Banque 
perçoit  une  connnission  de  60  kreuzer  par  effet,  quelle 
qu'en  soit  la  somme. 

Des  personnes  <{uel(;onques  peuvent  verser  des  sommes 
pour  le  compte  d'un  possesseur  de  giro-conto.  Si  ces  per- 
sonnes n'ont  pas  elles-mêmes  de  giro-conto  à  la  Banque, 
les  versements  ne  {>euvent  être  inférieurs  à  50  florins,  et  la 
commission  pi-élevée,  dans  ce  cas,  pour  ces  opéi*afcions  est 
de  1/A  0/00,  mininnnn  5  kreuzer. 

Les  versements  {>euvent  être  effectués  en  billets  de 
banque,  papier  d'Etat,  or  ou  argent  ayant  cours  légal. 

Les  titulaires  de  compte  peuvent  disposer  sur  la  Banque, 
par  le  débit  de  leur  compte,  mais  seulement  par  chèques 
détachés  d'un  carnet  délivré  par  la  Banque. 

Toute  autre  dis[)osition  ne  serait  pas  honorée. 

Les.disjK)«itions  au  conq^tant  se  font  sur  des  chèques 
blancs  poitant  U  mention  :  «  ou  au  porteur  ». 

La  Banque  verse  alors  le  montant  (hi  ch^Mpie  au  porteur, 
sans  s'informer  de  son  identité,  ni  de  la  valeur  des  endos. 

Lorsque  le  chèffiie  ne  doit  pas  être  payé  en  espèces,  et 
<{ue  son  montant  tloit  seulement  être  porté  au  Giro-Conto 


}m 


du  poi"tt-iir,  il  tiuil  die  n  (j»c  par  lui  de  la  iiieiilioii  —  Srule- 
lemeiit  en  compte  —  inscrite  en  travers. 

Les  virements  de  compte  se  t'ont  sur  des  chè<pies  rouijes 
ipii  ne  peuvent  être  ni  cédés  ni  endossés,  ni  être  à  ordre. 

Les  chèques  mal  rédigés,  raturés  ou  surchargés  ne  sont 
pas  honorés  par  la  Ban({ue. 

Les  comptes  courants  ouverts  par  la  Banque  ne  portent 
pas  intérêts. 

Cha([ue  possesseur  de  compte,  à  la  Ban<[ue  austro-hon- 
groise, peut  faire  opérer  des  virements  de  son  avoir  à  la 
Banque  d'épargne  postale  (à  un  C07npte  dêsigyiè  par  le 
numéro,  le  nom  et  le  domicile), 

La  Banque  délivre  aussi  des  mamlats  ;  ces  mandats  ont 
pour  but  de  faire  virer  des  versements,  ou  des  sommes  dis- 
ponibles provenant  d'opérations  de  Banque,  de  l'un  de  ses 
établissements  à  un  autre. 

Les  mandats  peuvent  être  à  ordre  ou  nominatifs,  à  vue 
ou  à  échéance. 

Le  service  des  mandats  est  gratuit  poui*  les  titulaires  de 
giro-conto  ;  pour  les  non-titulaires,  la  Bauffue  prend  une 
conmiission  de  1/A  0/00,  quelle  que  soit  la  sonnne,  mini- 
mum 5  kreuzer  par  mandat. 


SUCCURSALES 
DE  LA  BANQUE  AUSTRO-HONGROISE 


Agram. 

Arad. 

Bielitz. 

Bozen. 

Brcgenz. 

Briinn. 

Budapest  (siège). 

Budweis. 

Cracovie. 

Czernowitz. 

Debreczin. 

E^er. 

Essegg. 

Fiume. 

Funfkirchen. 

Graz. 

Grosz  Becskerek. 

Grosz  Kanizsa. 

Groszwardein. 


Hermannstadt, 

Innsbruck. 

Jaigerndorf. 

Kaschau. 

Klagenfurt. 

Klausenbourg. 

Kœniggrtetz. 

Kolin. 

Kronstadt. 

Lai])ach. 

Lemberg. 

Linz. 

Miskolcz. 

Oendenbourg. 

Olmutz. 

Pilsen. 

Prague. 

Presbourg. 

Przemysl. 
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llaal). 

Szsgedin. 

Rnclienbpi'g. 

Tamopol. 

Reicheiiberg. 

Tariiow. 

Rzeszow. 

Teinesvar. 

Saaz. 

Teplitz. 

Salzbourg. 

Tetschen-Bodenbach. 

Spalato. 

Trieste. 

Stanislaii. 

Troppau. 

Szabadka. 

Vienne  (siège). 

Szatmar. 

Warnsdorf. 

VILLES   RATTACHÉES 

Alt-Becse. 

Graslitz. 

Ascb. 

Grosz  Kikinda. 

Aussig. 

Grosz  Szt  Miklos. 

Baja. 

Gyerg  yo-  Szent-Miklds 

Balassa  Gyarmat. 

Gyœngyœs. 

Bekès-Csaba. 

Hatzfeld. 

Beregszasz. 

Hodmezo  Vasarhely. 

Bistritz. 

liohenmauth. 

Bœhmisch  Leipa, 

Iglau. 

Brodv. 

Jaroslaw. 

BrUxl 

Jaszbereny. 

Carlsbad. 

Jicin. 

Carlstadt. 

Jungbunzlau. 

Chrudim. 

Kalocsa. 

Cilli. 

Kaposvâr. 

Csakathurn. 

Karansebes. 

Czegled. 

Kecskeinet. 

Dees. 

Kézdi-Vâsârhely. 

Detta. 

Kis-Varda. 

Deutsch  Bogsàn. 

Klattau. 

Drohobycz. 

Kolomea. 

Dukla. 

Komorn. 

Dunafœldvar. 

Komotau, 

Eperies. 

Krems. 

Erlau. 

Kremsier. 

Feldkircli. 

Laun. 

Fogaras. 

Leitmeritz. 

Friedek. 

Lippa. 

Gablonz. 

Lîpto  Szt  Miklds. 

Gœrz. 

Lugos. 

Gorlicc. 

Miehr  Ostrau. 

G  rail. 

Miehr  Schœnberg. 
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Ma  ko. 

MarJuii-t;. 

M.  Szii^'«ît. 

Maios  Vasarhely. 

Mezditur. 

Mitrovitz. 

Miinkàcs. 

x^aijy  iMiyed. 

Nai^y  Karoly. 

Neubidschow. 

Neuliaiijsel. 

Neunkii-chen. 

Neu  Sandec. 

Neusiiitz. 

Neusohl. 

Neutitschein. 

Nentra. 

Nicolsboui'i». 

Nyiregylu'iza. 

Oravîcza . 

Oroshâza. 

Orsova. 

Pancsova. 

Piipa . 

Partlubitz. 

Pettau. 

Pisek. 

Prerau . 

Prosznitz. 

Radna. 

Rauclnitz. 

Riva. 

Roveredo. 

Rumburg. 

Sanok. 

S.-A.-Ijbely. 

Scbieszlnirg. 

Schlan.     ' 

Schoenliiide. 

Semlin. 

Siofok. 


Sissek . 

Sfciiiamanger. 

Stcrnberg. 

Stiakuiiitz. 

Stuhhveiszenljurg. 

Suczawa. 

Szasz-Régen. 

Szegszard. 

Szentes. 

Szilagy  Soralvi'». 

Szohiok. 

Tapolcza. 

Taus. 

Tescbeii. 

Torda. 

Tœrœk  Becse. 

Trautenau. 

Trebitsch. 

Trencsin. 

Trient. 

Tur-Sz,-Marton . 

TjTTaau. 

Ung  Altenburg. 

Ung  Hradisch. 

Ung  AVeiszkiiT'hen . 

Ungvâr. 

Veszprim . 

ViRacb. 

Vinkovce. 

Vukovar. 

Warasdin. 

Werscbetz. 

Wiener  Nenstadt. 

Wi(  .selburg. 

Wolin. 

Zala  Egerszeg. 

Zara. 

Zen ta. 

Znaini. 

Zonibor. 

Zwittau. 


ENCAISSEMENTS  DES  EFFETS  PAR  LA  POSTE 
La  poste  austro-hongroise  se    charge  de  rencaissement 
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(les  effets  de  commerce,    payables  en   Autriche-Hongrie 
dont  le  montant  n'excède  pas  : 

FI.  ;*00.  —  ou  M.  800.  —  ou  fr.  1.000.  — 

Les  effets  doivent  porter  la  mention  «  sans  frais  »  ou 
toute  autre  analogue,  la  poste  ne  se  chargeant  pas  de  faire 
lever  le  protêt. 

Les  montants  encaissés  sont  payés  aux  expéditeurs  sous 
déduction  de  : 

V  Une  taxe  fixe  de  0  il.  05  par  effet. 

â°  Des  mêmes  frais  que  pour  les  mandats-poste  ;  savoir  : 

Jusqu'à     fl.       10 fl.  0.05 

50 »  0.10 

»      150 »  0.^0 

"      300 »  0..30 

M      hOO »  0.50 

3°  De  fl.  0.005,  coût  du  bordereau  délivré  par  la  Poste 
pour  l'inscription  des  effets  qui  lui  sont  remis  pour  l'en- 
caissement. 

D'autre  part,  les  effets  doivent  être  déposés  sous  pli 
recommandé. 

Ainsi  l'encaissement  d'un  effet  de  û.  300,  par  exemple, 
coûterait  : 

Coût  du  pli  recommandé. ........  tl.  0.15 

Coût  du  bordereau »  0.005 

Taxe  fixe »  0.05 

Frais  d'encaissement »  0.30 

Soit  au  total fl.     O.oO  1/â 

PAPIER-MONxNAIE 

Le  privilège  de  la  Banque  Austro-hongroise  qui  expirait 
en  1887,  a  été  renouvelé  Cette  même  année  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1897.  Ce  renouvellement  a  apporté  quelques  modi- 
fications aux  règles  qui  régissaient  la  circulation  des  billets 
de  la  Banque,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  proj^ortion 
de  l'encaisse  à  la  circulation. 

Aux  termes  des  statuts  de  1878,  la  circulation  non 
couverte  par  un  stock  métallique,  ne  pouvait  dépasser 
florins  ^^.000.000,  et  encore  ce  montant  devait-il 
être  représenté  par  :  un  portefeuille  d'effets  de  Commerce, 
des  coupons  échus,  des  valeurs  de  nantisscnicMif  on  des 
lettres  de  gage. 

Depuis  le  1"  janvier  1883,  les  2/5  de  la  ciindation  doi- 
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veut  être  couverts  par  une  encaisse  métallique  {or  et 
argent  monnayé  ou  e7i  bar^res)  ;  les  autres  3/5  doivent 
être  garantis  par  le  Portefeuille,  les  prêts  sur  métaux  ou 
effets  publics,  les  couf)ons  échus  et  les  lettres  de  change 
étrangères  {payables  en  or). 

La  Banque  est  autorisée  à  comprendre  dans  son  encaisse 
métallique  les  Billets  de  l'Etat,  mais  pour  un  chiffre  maxi- 
mum de  30  millions  de  florins. 

De  plus  la  circulation  non  garantie  par  l'encaisse  peut 
maintenant  dépasser  âOO  millions  de  florins,  mais  dans  ce 
cas  la  Banque  doit  payer  sur  le  montant  de  l'excédent  une 
taxe  de  5  0/0  à  l'Etat.  Sur  cet  impôt  70  0/0  reviennent  à 
l'Autriche  et  30  0/0  à  la  Hongrie.  Cet  impôt  devait,  dans 
l'esprit  du  législateur,  faciliter  l'amortissement  des  dettes 
de  l'Etat  envers  la  Banque,  en  même  temps  qu'il  servirait 
de  frein  aux  émissions  inconsidérées  de  billets. 

Outre  les  billets  émis  par  la  Banque,  il  existe  toujours 
des  billets  d'Etat  dont  la  circulation  peut  s'élever  jusqu'à 
h\^  millions  de  florins. 

Les  coupures  des  billets  de  la  Banque,  sont  exclusive- 
ment de  10,  100  et  1000  florins,  tandis  que  les  coupures  des 
Billets  d'Etat  sont  de  1,  5  et  50  florins.  Ils  ont,  les  uns  et 
les  autres,  cours  forcé  dans  l'empire  d* Autriche-Hongrie. 
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BELGIQUE 


La  monnaie  légale  dans  tout  le  royaume  est  le  franc, 
qui  se  subdivise  en  100  centimes. 

Le  royaume  de  Belgique  faisant  partie  de  l'Union  latine 
a  le  même  système  monétaire  que  la  France. 

La  Bourse  se  tient  tous  les  jours,  à  Bruxelles  de  midi  et 
demie  à  3  heures,  et  à  Anvers  de  1  heure  à  3  heures. 

A  Bruxelles  et  à  Anvers  tous  les  changes  se  cotent  à  vue  ; 
mais,  dans  presque  toutes  les  cotes  j^articulières,  oh  trouve 
le  cours  à  3  mois  coté  en  regard  de  celui  à  vue. 

Cote  officielle  des  changes  à  Bruxelles  du  âl  juin 


H    ^ 

C-    r. 

o  ^  î 

O    -a 

^n 

W    J 

2  1/2 

2  1/2 

3  0/a 

3  0/0 

3  0/0 

2  0/0 

2  0/0 

2  0/0 

/.  0/0 

5  0/0 

0  0/0 

5  0,0 

3  0/0 


CHANGES 


Amsterdam C,  J. 

Rotterdam d» 

Berlin d» 

Francfort d*» 

Hambourg d» 

Londres «l** 

—         viio 

Paris C.  J. 

Vkmiu.! d» 

Madrid do 

Italie «l« 

Saint-I'étorsbourg    ...  d» 

DilleU  Uoublos d» 

Genève I» 


XQl  85 
%n  80 

123  35 


208  /»5 

208  UO 


à  123 


25  20  1/2  à 
22  1/2  à 


25  2.'»  1/2 
25  26  1/2 


100  12  1/2  à  100  'X'I  1/2 


207 
430  50 

1>5  25 
272  50 
272  50 

m)  80 


208 
UÀW   50 


à  on  25 
5\  275  50 
ji  275  50 
à  lOi) 
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Cote  officielle  des  changes  à  Anvers  du  21  juin 


5  I 


2  1/2 
2  1/2 
h  0/0 

U  0/0 
A  0/0 
h  0/0 
5  0/0 

2  0/6 
2  0/0 
2  0/0 

5  1/â 

2  ï/2 


(MiANMJKS    COURTS    JOURS 


Ainstord.uM p.  100  fl. 

Rottordaiii tlito 

Htu-lin p.  100  Marcs 

("oIoiiiKi dito 

Fraiicforl-s-M  .    .    .  dito 

Ilainlioury dito 

Vieil  11» p.  KX)  fl. 

Stockbolni p.  100  kr. 

Londres  on  demand  p.  l  € 

dito  courts  jours.  d» 

Paris p.  lOOfr. 

Italie p.  lOJ  lires 

Suisse  (pi.  de  Banq.)  p.  100  fr. 

l}idgi([ue       dito       .  dito 


208 

à  208  ^0 

208 

à  208  ;.o 

123  /.5 

à  .  .  . 

l'Zi  u:i 

123  !,r> 

123  hr* 

25  22 

lli 

à  25  27 

2")  20 

à  25  2G 

100  10  1/2 

à  100  25 

99  85 

à   — 

99  87  1/2 

à  .  .  . 

USAGES  COMMUNS  AUX  DEUX  PLACES 

Le  courtage  sur  la  négociation  des  devises  est  de  1/âO/OO^ 
à  la  charge  du  vendeur. 

Celui-ci  bonifie  le  timbre  étranger  sur  les  devises  non 
timbrées,  le  Londres  excepté. 

Dans  le  calcul  des  intérêts,  l'année  est  comptée  pom'  360 
jours  et  les  mois  j^our  leur  nondjre  exact  de  jours. 

Le  jour  de  la  négociation  est  compté  pour  la  I)onification 
des  intérêts.  Quoique  cela,  les  paiements  ont  lieu  le  len- 
demain, s'il  s'agit  de  papier  sur  l'étranger. 

L'escompte  privé  ne  se  prati(|ue,  en  général,  que  pour 
les  appoints  acceptés  ayant  : 

50  jours  à  courir, 
s'ils  sont  payables  à  Bruxelles  ou  Anvers,  et  : 

75  jours  à  courir, 
s'ils  sont  payables  dans  une  autre  place  de  Banque. 

Pour  les  effets  sur  Bruxelles  et  Anvers,  il  n'est  pas  tenu 
compte  de  jours  de  Ban(|ue,  mais  jjour  les  effets  sur  les 
autres  succursales  négociés  à  Bruxelles  et  à  Anvers,  le  ven- 
deur boiiifi»'  10  jom-s  (rintérêfs  an  t;m\  nflirîol. 


LETTRES  DE   ClIAxNGE 
11  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 
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Les  eiï'ets  payables  uu  jour  de  fête  ou  un  diniaiiche  sont 
présentés  la  veille. 

Les  jours  fériés  légaux  sont  : 

21  juillet  (fête  Nationale). 

15  août. 

1®**  novembre. 


l®*"  janvier. 
Lundi  de  Pâques. 
Ascension. 
Lundi  de  Pentecôte. 


25  décembre. 


Outre  ces  jours  fériés,  la  Bourse  est  aussi  fermée  un  cer- 
tain nombre  d'autres  jours  qu'elle  fixe  d'avance  après 
délibération  de  ses  membres  ;  par  exemple,  un  jour  d'élec- 
tions, de  fête  nationale,  etc. 

Une  lettre  de  change  déposée  à  l'accej^tation  doit  être 
rendue  acce^Dtée  ou  non  acceptée  dans  les  ûh  heures  de  la 
présentation  ;  passé  ce  délai,  celui  qui  l'a  retenue  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change  ; 
elle  s'exprime  par  le  mot  accpetéj  ou  2^ar  d'autres  termes 
équivalents 

Toutefois,  la  simple  signature  du  tiré  vaut  acceptation. 

Si  la  signature  est  précédée  d'énonciations,  elle  vaut  en- 
core comme  acceptation,  à  moins  que  ces  énonciations  n'ex- 
priment clairement  la  volonté  de  ne  pas  accepter. 

Si  la  lettre  de  change  est  : 

A  un  ou  plusieurs  jours  ] 

A  un  ou  plusieurs  mois  [     de  vue, 

A  une  on  plusieurs  usances     ) 

la  date  de  l'échéance  est  fixée,  soit  par  la  date  de  l'accepta- 
tion, soit  par  celle  du  protêt  faute  d'acceptation,  soit  enfin 
par  celle  du  visa  apposé  sur  la  lettre  par  le  tiré. 

L'usance  est  de  trente  jours,  comme  en  France. 

Si  le  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  ou,  à  défaut 
d'acceptation,  s'il  refuse  d'apposer  sur  la  lettre  un  visa 
ilaté,  le  porteur  fait  cx^nstater  la  présentation  et  le  refus 
]iar  un  exploit  d'huissier  dont  la  date  fait  courii*  le 
délai  de  l'échéance. 

A  défant  d'nn  tel  acte,  et  lorsque  le  tiré  a  omis  de  dater 
son  axxîeptation  ou  son  visa,  le  jour  de  l'échéance  est  calculé 
en  partant  du  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  pi-ésenter 
la  lettre  de  change.  Les  délais  pour  la  présentation  des  let- 
tres (le  cliange  sont  les  mêmes  ({u*en  France.  (Voir  article 
160  du  Code  de  commerce  fran(;ais.) 

La  clause  de  retour  .sans  fi*ais,  insérée  d<ins  l'effet  par  le 
tireur,  dispense  le  porteur  de  robligation  de  faire  prêtes- 
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ter.  Toutefois,  ce  dernier  est  tenu  d'informer  du  non-paye- 
ment de  l'effet,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'échéanre,  ceux 
contre  (jui  il  veut  conserver  son  recours,  et  ceux-ci  ont  la 
même  obligation  à  remplir  vis-à-vis  de  leurs  garants  dans 
la  quinzaine  de  la  réception  de  l'avis. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  levé  au  plus  tard 
le  surlendemain  de  l'échéance  (les  jours  fériés  légaux  ne  sont 
pas  comptés  dans  ce  délai). 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont 
faits  par  les  huissiers. 

Dans  les  communes  où  il  ne  réside  aucun  huissier,  ou  en 
cas  d'empêchement  des  huissiers  de  la  résidence,  les  pro- 
têts peuvent  être  faits  par  un  agent  des  postes. 

L'agent  des  postes  ou  l'huissier  qui  dresse  un  j)rotêt  laisse 
au  domicile  du  tiré  un  bulletin  d'avis.  Les  émoluments  sont 
fixés  : 

Pour  les  huissiers  à S  fr.     »    j        ,        -a. 

—    les  agents  despostes  à     1  fr.  50  '  ^      ^ 

La  loi  fixe,  tant  en  ce  qui  concerne  les  luiissiers  que 
les  agents  des  postes,  à  quatre  jours  le  délai  de  rigueur 
pour  l'enregistrement  des  actes  de  protêt. 

Le  droit  d'enregistrement  est  fixé  comme  suit  : 

Effets  de  moins   de        500  francs 0  fr.  50 

—  de       500  fr.  à    â,(300   —  exclusivement  1  fr.     >» 

—  de    2,000  fr.  à  10,000    —  exclusivement  S  fr.     » 

—  de  10,000fr.  et  plus 3  fr.     - 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  peuvent 
être  remplacés  par  une  déclaration  qui  constate  le  refus 
de  la  personne  requise  d'accepter  ou  de  payer. 

La  déclaration  du  refus  de  jmyement  doit  être  faite  au 
plus  tard  la  veille  du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt; 
soit  sur  l'effet  lui-même,  soit  par  acte  séparé  ;  elle  doit 
être  datée  et  signée  par  la  personne  requise  d'accepter  ou 
de  payer,  être  enregistrée  dans  les  quatre  jours  de  sa  date, 
et  elle  supporte  le  même  droit  d'enregistrement  «pie  les 
protêts. 

La  déclaration  ci-dessus  n'est  pas  admise  pour  les  effets 
dont  l'acceptation  ou  l'encaissement  est  confié  à  la  poste. 

DL   TIMBRE 

Les  diècpies  ou  délégations  ne  payent  pas  de  timbre. 
Les  chèfpies  ne   peuvent,   après  l'expiration  des  délais 
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dans  les(|uels  le  payement  doit  être  réclamé  (6  jours  pour 
ceux  tirés  de  place  en  pltu*e  et  H  jours  pour  ceux  tirés  d'une 
place  sur  la  même  place)  faire  l'objet  d'une  cession  par  en- 
dossement ou  autrement,  sans  avoir  été  préalablement 
timbrés  ou  visés  pour  timbre  au  droit  j^roportionnel,  sous 
peine  d'une  amende  du  vingtième  de  la  somme  exprimée 
pour  chaque  endossement  ou  cession. 

Le  tireur  c[ui  émet  une  disposition  assimilable  au 
chèque,  non  datée,  ou  revêtue  d'une  fausse  date,  ou  qui,  par 
une  contre-lettre,  altère  le  caractère  de  la  disposition, 
est  passible  d'une  amende  égale  à  10  0/0  de  la  somme 
exprimée. 

Celui  qui  dispose  sans  une  provision  préalable  encourt 
la  même  amende,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois 
pénales  s'il  y  a  lieu. 

Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  proportionnel  :  les 
billets  à  ordre,  lettres  de  change  ou  mandats  à  ordre,  les 
lettres  de  change  tirées  par  11°  et  llh  ou  1V%  les  retraites 
et  tous  effets  négociables  ou  de  commerce  créés  ou  payables 
en  Belgique. 

Les  letties  de  c]iangestii)ulées  secondes,  troisièmes,  etc., 
sont  exem^^tées  du  droit  de  tind^re,  à  condition  (jue  la  pre- 
mière, revêtue  du  timbre  prescrit,  ou  du  visa  pour  timbre, 
soit  jointe  à  l'exemplaire  mis  en  circulation  et  destiné  à 
recevoir  les  endossements  et  l'acquit. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  est  fixé  comme  suit  : 

Jus(pi'à  5.00  francs  inclusivement     0. 10 

—  500  —  0.35 

—  l,aX)  —  0.50 

—  3,(X)0  ^^  1.   » 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  0.50  par  1,000  francs  ou  frac- 
tion. 

Le  droit  est  réduit  de  moitié,  sans  fraction,  pour  les 
effets  de  commerce  qui  sont  créés  à  l'étranger  et  payables 
à  l'étranger,  il  est  apj)liqué  comme  suit  : 

Jusiprà     300  francs  inclusivement     0.10 

—  5(X)  —  0.15 

—  1,000  —  0.35 

—  3,(XK)  —  o.m 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  0.35  par  1 ,000  francs  ou  fraction. 
Les   effets  créés  en  Helgicpie  doivent  être  émis  sur  une 
vignette  timbrée  à  l'extraordinaire,  ou  sur  une  feuille  préa- 
lablement timbrée  à  l'extraordinaire. 
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Les  vii^iiettes  timbrées,  clesliuées  à  la  vente  publique, 
sont  revêtues  treiiipreintes  pour  tous  les  droits  jus(|u'à 
lUi'v,  50,  correspondant  aux  valeurs  de  25,000  francs  et  au- 
dessous,  et  ix>iir  les  droits  de  'lOy  25  et 50  francs  correspon- 
dant aux  valeurs  de  J*0,U(JO,  50,000  et  1(XJ,000  tVancs. 

Lors<pi'il  s'agit  de sonunes intermédiaires,  ou suj)éjieures 
à  100,000  francs,  la  vignette  est  revêtue,  pour  le  supplé- 
ment du  droit,  d'un  timbre  à  l'extraordinaire  ou  du  visa 
pour  timbre. 

Les  ft'uiliesqui  sont  soumises  au  timbrage  à  l'extraordi- 
liaire  reçoivent  des  empreintes  (en  rouge^  indiquant,  en 
langue  fran(;aise  et  en  langue  flamande,  le  i)rix  et  l'espèce, 
ainsi  (pie  la  somme  pour  laquelle  elles  peuvent  être  em- 
ployées. 

le  droit  proiX)rtionnel  de  timl)re  sur  les  effets  venant  de 
l'étranger,  est  ac(piitté  pai  l'un  des  modes  suivants  : 

1°   Le  visa  pour  tind)ie; 

'^  Le  timbrage  à  l'extraordinaire,  sauf  j^our  les  effets  de 
commerce  créés  et  i>ayables  à  l'étranger; 

3°  L'application  de  timbres  adbésifs  par  le  premier 
signataire  dans  le  royaume,  pour  les  effets  de  conunerce 
payables  en  Belgique,  ou  poui-  ceux  payal)les  à  l'étranger 
qui  reçoivent  au  moins  une  signature  en  Belgique. 

Les  effets  de  commerce  venant  de  l'étrangei',  et  sur  lis- 
(|uels  aucune  signature  n'a  été  ap})Osée  en  l^lgique,  }>eu- 
vent  être  soumis  au  visa  jjour  tim])re  en  même  lenqjs  qu'on 
présente  à  l'enregistrement  la  déclaration  ou  le  protêt 
auquel  le  défaut  d'acceptation  ou  de  payement  a  donné 
lieu. 

L'emploi  du  timbre  adlié^f  pour  les  effets  de  commerce 
créés  à  Tétranger  n'est  pas  autorisé  après  Tai^position  d'une 
signature  en  Belgique. 

Le  tinil)re  adhésif  est  collé  immédiatement  au-dessous 
de  la  partie  libre  du  verso  de  l'effet  à  l'exclusioji  de  iouie 
autre  partie. 

Il  est  annulé,  soit  a  la  main,  soit  au  moyen  d'une  grille, 
par  Fauteur  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  rendossem<'nt 
ou  de  l'acfpiit  qui  rend  le  timbre  nécess  are. 

L'annulation  faite  à  la  main  a  lieu  par  rinscrii)ti(»ii  de 
la  date  de  l'apposition  du  rimbre,  avec  l'indication  du 
mois  en  toutes  lettres,  et  par  la  signature,  le  tout  écrit  en- 
tièrement sur  le  timbre  au  moyen  d'une  encre   indélél)ile. 

En  cas  d'inol)servation  de  l'une  des  dis|X)sitions  ci- 
dessus,  l'emploi  du  timbre  est  réputé  non  avenu. 

Le  modèle  de  la  griffe  devant  servir  à  l'annulation  des 
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timbres  doit  être  agréé  préalablement  par  le  directeur  de 
l'eiiregistremeiit.  A  défaut,  l'emploi  du  timbre  est  réputé 
non  avenu  à  l'égard  de  celui  qui  a  apposé  la  griffe. 

Ainsi,  le  tiHd)re  mobile  ne  peut  plus  jamais  être  collé 
sur  le  recto  de  l'effet,  il  doit  l'être  sur  la  première  partie 
non  écrite  du  verso  et  il  ne  doit  rien  recouvrir  de  la  signa- 
ture du  dernier  endosseur  étranger,  le  cas  échéant. 

Pour  l'annulation  à  la  main,  l'emploi  d'encre  à  base 
d'aniline  est  rigoureusement  interdit.  L'écriture  et  la 
siguatui-e  de  l'annulation  doivent  être  l'œuvre  de  la  même 
personne. 

La  signature  ne  peuc  être  remplacée  par  un  simple  pa- 
raphe ou  par  la  lettre  initiale  du  nom. 

Si  l'annulation  a  lieu  au  moyen  d'une  griffé,  la  date  ne 
])eut  être  écrite  à  la  main  ;  la  griffe  doit  être  à  dates  mo- 
biles. 

Les  effets  de  commerce  venant  de  l'éti'anger  ne  peuvent 
être  négociés,  acceptés  ou  accpiittés  en  Belgicpie,  sans  être 
revêtus  du  tindjre  prescrit,  ou  visés  pour  timbre. 

Tout  endossement,  acceptation,  aval  ou  acquit,  s'il  est 
placé  sur  un  effet  négociable  ou  de  connnerce  non  revêtu 
du  tindjre,  doit  indiquer  le  lieu  et  la  date  de  souscription. 

A  défaut  de  cette  indication,  le  signataire  résidant  en 
Belgi(pie  est  censé  avoir  souscrit  dans  le  royamne. 

Il  est  encouru  une  amende  du  vingtième  de  la  somme  ex- 
primée pour  les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  ou  man- 
dats à  ordre  et  autres  effets  négociables,  faits  en  Belgique 
et  écrits  sur  papier  non  timbré. 

Lorsqu'un  billet,  mandat,  obligation  ou  effet  souscrit 
en  Belgi<{ue  a  été  écrit  sur  papier  revêtu  d'un  timbre  pro- 
portionnel inférieur  au  taux  prescrit,  l'amende  du  ving- 
t  ième  n'est  i>erçue  que  sui*  le  montant  de  la  somme  excé- 
dant celle  «pii  aurait  jui  être  expj-imée  sans  contravention. 

La  même  amende  du  i(>  de  la  sonnne  exjorimée  est  en- 
courue individuellement  et  sans  recours,  par  tousceux  qui, 
à  quel<jue  titre  <|ue  ce  soit,  ont  ai>posé  leur  signature  sur 
des  effets* négociables,  billets  à  ordre,  lettres  de  change  ou 
mandats  à  ordi-e,  même  venant  de  Tétranger,  non  revêtus 
du  tiinjtre  prescrit  ou  non  visés  |)our  tind)re. 

La  même  amende  est  aussi  encouriu^  par  tout  agent  de 
change  ou  courtier  qui  a  })rété  son  ministèie  à  des  négocia- 
tions relatives  aux  dits  effets. 

Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  so<iét es,  à 
tous  établissements  publi<s,  d'encaisser  ou  de  faire  encais- 
ser  [»(»in-    Iriir   coiiiidc   ou  poiu' le  compte  d'autruî,  même 
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sans  leur  a<vpiit,  des  effets  de  foinnieire  créés  en  Heli^ique 
ou  à  l'étrani^er,  non  revêtus  du  timbre  pres(n-it  ou  non  vi- 
sés pour  timbre,  sous  j^eine  d'une  amende  du  vingtième  du 
montant  des  effets  encaissés. 

Chaque  amende  encourue  ne  jieut  être  inférieure  à 
5  francs. 

Lors(|ue  des  effets  négociai  des,  billets  à  ordre,  lettreo  de 
change  ou  mandats  à  ordre  non  i*evêtus  du  timl)i-e  prescrit, 
souscrits  ou  endossés  en  li^lgique  par  un  habitant  du 
royaume,  ont  été  datés  d'un  lieu  situé  en  pays  étranger, 
l'auteur  de  cette  supposition  de  lieu  sera  puni  d'une 
amende  égale  au  dixième  de  la  sonuue  exprimée,  sans 
(pi'elle  puisse  être  inférieure  à  HOC)  franc-s. 

La  poursuite  est  exercée  comme  en  matière  correction- 
nelle. 

BANQUE  NATIONAL?: 

Pour  obtenir  un  compte  d'escompte  à  la  Banipie  natio- 
nale, il  faut  en  faire  la  demande  par  écrit  au  gouverneur, 
en  indiquant  les  noms  de  deux  maisons  aux(pielles  on  i)eut 
s'adresser  pour  obtenir  des  renseignements. 

Les  titulaires  de  compte  courant  sont  seuls  admis  à  pré- 
senter des  effets  à  l'escompte  ou  à  l'encaissement. 

La  Banque  admet  à  l'escompte  les  effets  sur  toutes  les 
villes  ou  communes  du  Pays,  échéant  au  plus  tard  dans 
les  cent  jo\u*s,  exempts  de  toute  irrégularité  et  ne  portant 
pas  la  mention  «  sans  frais  «  ;  de  plus  ils  doivent  être 
garantis  par  trois  signatures  solvables.  Les  mandats  et 
les  traites  i)ortant  la  mention  ft  non  accei)table  »  ne  sont 
pas  admis  à  l'escom^ite. 

Les  effets  présentés  à  l'escompte  doivent  avoir  au  moins 
à  courir  : 

5  joui's        [)()ur  ceux  pa\al)les  a  Ihiixelles  ; 

6  —         pour  ceux  })ayables  dans  toutes  les  villes  où  la 

Han(pie  a  une  succui-sale  ; 

7  —         sur  toutes  les  autres  localités. 

Les  jours  fériés  ne  comptent  pas  ilans  la  com]jutation 
des  délais  ci-dessus. 

11  est  i)rélevé  un  minimum  de  lU  jours  d'escompte. 

Les  l)ordereaux  présentés  à  l'esi-ompte  l'après-midi  sont 
considérés  jxjur  les  délais  connue  remis  le  lendemain. 

L'es(;ompte  se  perc^oit  sur  le  jour  de  la  présentation  et 
sui"  celui  de  l'échéance. 
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Pour  pouvoir  être  négociés  à  la  Banque  Nationale,  les 
effets  sur  les  localités  postales  où  cette  dernière  n'a  pas  de 
succursales  doivent  porter,  en  timbres-jDOste  non  oblitérés, 
la  taxe  d'encaissement  prélevée  par  l'Administration  de  la 
poste  belge. 

La  Ban({ue  admet  aussi  à  l'escompte  les  warrants, 
échéant  au  i)lus  tard  dans  les  100  jours,  garantis  par  deux 
signatures  solvables. 

Elle  se  charge  aussi,  mais 'seulement  encore  pour  les 
tituhiires  de  comjjte  courant,  de  l'encaissement  des  effets, 
<piittances,  etc.,  payables  dans  les  villes  où  elle  a  une  suc- 
cursale. 

Le  dépôt  des  effets  à  l'encaissement  ne  peut  être  effec- 
tué plus  de  8  jours  avant  l'échéance. 

Pour  les  effets  payal)les  dans  les  villes  où  ils  sont  dépo- 
sés, elle  perçoit  10  centimes  par  effet,  plus  1/8  pour  mille 
calculé  sur  le  montant  du  bordereau.  Le  dépôt  doit  être 
fait  au  moins  3  jours  avant  l'écliéance,  à  midi  au  plus  tard. 

Pour  les  effets  payaldes  dans  une  ville  autre  (jue  celle 
où  ils  sont  déposés,  elle  perçoit  âO  centimes  par  effet, 
plus  1/8  pour  mille  calculé  sur  le  montant  du  bordereau. 
Le  dépôt  doit  être  effectué  au  moins  5  jours  avant  l'é- 
chéance, et  à  10  heures  du  matin  au  ]A\\s>  tard. 

Les  jours  fériés  ne  comptent  point  dans  la  com^^utation 
des  délais  ci-dessus. 

Les  effets,  quittan.îes,  etc.,  doivent  porter  l'acquit  de 
Payant-compte,  précédé  de  la  mention  :  «  à  encaisser  par 
l'entremise  de  la  Banque  Nationale  ». 

Ces  effets,  quittances,  etc.,  accompagnés  d'un  bordereau 
<lélivré  ])arla  BaïKpieet  signé  par  le  déposant,  sont  présentés 
au  guichet  des  comptes  courants  sous  enveloppe  fermée 
poi'tant  le  nom  du  dé[)Osant,  le  noml)re  et  le  montant  to- 
tal des  effets  remis,  la  date  de  l'échéance,  le  coût  de  l'en- 
<*aiss('mpnt  ainsi  (pie  l'une  des  trois  indications  suivantes  : 

''  Mlfcts  à  l'encaissement  sur.  .  .  "  (nom  de  la  ville  où  ils 
sont  déposés  et  payables;  ; 

"  lOffets  **  sans  fiais  "  à  l'encaissement  sur  une  autre 
place  »  ; 

M  Effets  '*  pi'otestables  "  à  rencaissement  sur  une  autre 
place  M. 

Les  effets  de  chacune  de  ces  catégories  doivent  être  ac- 
comp  Ignés  d'un  bordereau  spécial. 

C<*  b«>r<lereau  ne  peut  comprendre  que  les  effets  à  une 
seule  échéance. 

Les  effets  de  place  en  place  doivent  être  gi^oupés  par 
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lieu  de  payement  et  inscrits  pai-  oïdie  iilj>lial>éti<HM;  des 
locnlités. 

Les  valeurs  remises  à  l'encaissement  tloivent  porter  une 
ii(li*esse  coni}>lète,  et  le  domicile  indi<{iié  doit  se  trouver 
diins  le  rayon  trencaissement. 

Le  montant  du  bordereau,  déduction  faite  du  di*oit  d'en- 
raissement,  est  )>orté  provisoirement  au  ci-édit  du  d<'*[)osiint. 

La  Baiiijue  ne  répond  de  raccoiiijjlissement  (rancune  t*or- 
Uiaiité  ou  dilii^ence;  elle  ne  se  charité  pas  défaire  piotester 
les  effets  |)îiyal)les  dans  la  localité  ou  le  dé})  »sant  est  domi- 
cilié, qu'ils  soient  remis  à  l'escompte  ou  à  l'encaissement. 

Ija  Ban([ue  fait  protester,  à  défaut  de  ])ayement,  les  ef- 
fets protestables  remis  de  place  en  place,  soit  à  rescom[)te 
soit  à  l'encaissement,  mais  elle  n'admet  pas  les  elîets  ]>or- 
t^int  un  besoin  dans  un  lieu  autre  ([ue  celui  ou  ils  sont 
IKiyables.  Les  actes  de  protêt  sont  dressé*^  à  la  i'e<piéte  tlu 
titulaire  de  compte  courant  ;  celui-ci  s'engai^e  à  jmyer  les 
frais  de  j)rotét,  ainsi  (pie  les  droits  de  tindu-e  et  d'enre- 
gistrement, de  même  ([ue  les  amendes  aux<pielles  les  eft'ets 
pourjaient  donner  lieu. 

La  HaïKjue  ne  faisant  pas  protester  les  ch(^([ues,  ceux-ci 
ne  |)euvent  lui  être  renn's  ([ue  ])Our  l'encaissement,  ils 
doivent  être  compris  dans  les  bordereaux  destinés  aux  ef- 
fets **  sans  frais  ". 

La  Han(pie  n'autorise  le  retrait  des  effets  escomptés, 
avant  l'échéance,  <pie  dans  des  cas  exceptionnels,  connue  le 
décès  ou  la  faillite  du  tiré,  pni-ce  «[u 'a lors  !»*  iinn-j>M\  «Minant 
n'est  pas  douteux. 

La  Han<[ue  Nationale  a  toujours  deux  taux  d'escompte. 

L'un  (le  })lus  bas)  est  apj)lical>le  indistinctement  à  tout 
le  pa})ier  accei)té  escomj)tal)le  à  la  Bancpie,  tant  sur  les  pla- 
ces où  elle  a  des  succursales  <pie  sur  les   localités  postales. 

L'autre  taux  d'escompte  {toujours  plus  élevé  de  i/!2  0/0 
Van)  s'appli(fue  à  tous  les  effets  non  ac(;ej)tés  et  aux  pro- 
messes, soit  sur  les  succursales,  soit  sui*  le  détourné. 

La  Han([ue  Nationale  fait  le  service  de  virements  i^ra- 
tuits  (iOO  francs  minwium)y  entre  ses  divei-s  sièi^es,  à 
tout  le  judjUc,  mais  les  l)énéticiaires  de  ces  virements  doi- 
vent être  en  compte  avec  elle.  Les  mandats  délivrés  pai*  la 
I)an<pie  à  Bruxelles  sont  passés  en  compte  le  lendemain 
non  férié  par  la  succui*side  sur  lai[uelle  ils  ont  été  tirés  ; 
tandis  (pie  ceux  délivrés  par  les  succursales  ne  sont  jiassés 
en  compte  dans  une  autre  succui-sale  que  le  surlendemain 
(jour  férié  non  cowprh). 

li»  Ban([ue  délivre   aussi   ^gratuitement    dç<>  accréditifs 
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(minimum  iOO  francs)  sur  ses  succursales,  piiyables  eu 
espèces  dans  les  mêmes  délais.  11  n'est  pas  nécessaire  alors 
<pie  le  ])énéficiaii*e  soit  lui-même  titulaire  d'un  compte. 

La  Banque  Nationale  fait  aussi  le  service  de  vire- 
ments et  d'aa-réditifs  par  express  entre  toutes  ses  suc- 
<ursales,  les  frais  à  payer  sont  simplement  de  ^  poi*ts  par 
express  (fr.  0.70  en  tout),  l'un  pour  l'avis  à  la  succursale, 
l'autre  pour  le  titre  lui-même. 

Le  pli  contenant  la  lettre  d'avis  est  cacheté  }>ar  la  ban- 
<pie  et  le  tout  est  mis  à  la  poste  par  les  toins  du  client. 

Les  transferts  en  question  sont  réglés  le  jour  même  pur 
la  succursale  sur  laquelle  ils  sont  tirés,  à  condition  que  le 
pli  |)uisse  ])arvenir  avant  3  lieures  à  destination,  les  Lu-' 
leaux  de  la  Banque  fermant  à  cette  heure  là. 

La  Ikuique  Nationale  achète  tant  à  Bruxelles  (|u'à  l'é- 
tranger du  i>apier  baui-able  sur  l'étranger  (gros  appoints) 
aux  taux  des  pays  respectifs  et  à  un  change  (|ui  est  à  fixer. 

l^lle  achète  aussi,  à  un  taux  })rivé,  (hi  papier  long  né- 
i^ocialde  sur  la  I>elgi(jue,  mais  celui  (]ui  lui  est  adressé  de 
l'étranger  ne  doit  porter  aucun  endossement  belge,  ni  être 


<iéé  en  Belgi((ue 


La  Ban(pie  Nationale  londjarde  le  j)apier  l)ancable  sur 
les  pays  de  l'Union  latine  et  sur  ceux  qui  sont  à  l'étalon 
d'or.  Les  effets  doivent  portei*  le  timbre  de  passage 
<  1/i  0/00)  et  être  convertis  à  un  change  de....,  change  au- 
«[uel  ils  sont  rendus  parla  banque  ;  elle  prélève  un  intérêt 
miniminn  de  10  jours. 


SUCCURSALES  DE  LA  lîANQUE  NATIONALE 
DE  BELGIQI E 

Siège  :  BRUXELLES 

Marche. 


Alost. 

Anvers. 

Ailon. 

Atli. 

Audenaidc 

Boom. 

Bruges. 

Charleroi. 

Courtrai. 

Dinant. 

l'iecloo. 

Furnes. 

(îaiid. 


Mons. 

Nanmr. 

Neufchâteau. 

Nivelles. 

Ostende. 

Beruwclz. 

Bhillippevilh' 

Ilenaix. 

Uoideis. 

Soignies. 

Saint-Nicolas, 

Termonde. 
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Grammont. 

llasselt. 

Iluy. 

Liège. 

Louvaiii. 

Louvière  (La), 

Mali  nés. 


Tirleinoiit. 
Ton  i;  l'es. 
Tom-nai. 
Tiirnhoiit. 
\'erviers. 
Wavre. 
Y près. 


CONDITIONS  D^ENCALSSEMENT  DE  LA  POSTE 

L'adiuiiiistratiou  de  la  Poste  admet  à  renraisseiiient, 
de  kl  part  de  tout  établissemeut  et  de  toutes  personnes 
indistinctement,  les  effets  avec  ou  sans  protêt,  sur  toutes 
les  localités  du  Royaume. 

Le  droit  d'encaissement  à  lui  payer  est  de  0  fr.  10  c.  par 
sommes  indivisibles  de  100  francs  jus(pi'à  l.(/)0  francs  ; 
minimum,  0  fr.  25  par  appoint.  Au  delà  de  1.000  francs,  il 
est  ajouté  0  fr.  50  par  1.000  francs  ou  fraction. 

Ce  droit  est  acquitté  au  moyen  de  timln-es-poste  ([ue  les 
déposants  apposent  au  recto  de  l'effet,  avant  la  remise  à  la 
poste,  en  ayant  soin  de  ne  pas  couvrir  les  empreintes  du 
timbre  proportionnel. 

Pour  être  admis  à  l'encaissement  par  la  ix)ste,  les  eff'ets 
de  commerce  doivent  : 

V  Etre  réguliers  et  avoir  été  soumis  au  droit  de 
timbre  ; 

â°  Exprimer  en  monnaie  belge  la  somme  à  recevoir, 
lorsque  l'effet  a  été  créé  en  monnaie  étrangère  ; 

3°  Porter  l'acquit  du  dernier  porteur  qui  le  rtiuti  ;i  l;i 
poste. 

Les  effets  doivent  être  déposés  au  guicliet  au  plus  lot 
15  jours  et  au  plus  tai-d  A  jours  avant  l'échéance.  Après  ce 
dernier  délai,  la  2^oste  reçoit  encore  les  effets,  mais  elle  ne 
gai-antit  i)lus  la  présentation  et  le  protêt  à  bonne  date. 

Les  eff'ets  payables  à  vue,  ou  sans  échéance  déterminée, 
peuvent  être  déposés  à  toute  éi)0(pu^. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Banque  Nationale  de  Belgi((ue,  fondée  en  1850,  au 
capital  de  fr.  35.œ0.(K30,  divisé  en  â;5.(XX)  actions  de  1.000 
francs  chacune,  possède  seule  la  faculté  d'émettre  des 
billets. 

Ce  privilège  ({ui  lui  avait  clé  concédé  au  moment  de  sa 
création  jxjur  une  période  de  il5  années,  a  été  proroge  en 
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vertu  de  la  loi  du  "âO  mai  187â,  pour  une  nouvelle  période 
de  30  années. 

L'émission  des  billets  n'est  pas  limitée,  mais  la  Banque 
est  tenue  d'avoir  une  encaisse  métallique  égale  au  1/3  du 
montant  de  ses  billets  et  de  ses  autres  engagements  à  vue  ; 
néanmoins,  l'encaisse  peut  descendre  au-dessous  du  1/3, 
sur  autorisiition  spéciale  du  Ministre  des  Finances. 

Le  montant  des  billets  en  circulation  doit  être  repré- 
senté par  des  valeurs  facilement  réalisables. 

Les  billets  sont  remboursables,  à  vue  et  au  porteur,  en 
or  ou  en  écus  belges,  au  bureau  de  la  Banque  nationale  à 
Bruxelles  et  dans  ses  agences  en  province  ;  toutefois  le 
payement  dans  les  agences  peut  être  ajourné  jusqu'à  ce 
«qu'elles  aient  reçu  les  fonds  nécessaires  pour  le  rembourse- 
ment. 

Les  coupures  des  billets  sont  de  Fr.  1 .000,  500, 100  et  50. 
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BDLGARIE 


L'unité  Je  monnaie  est  le  Lew  (ou  franc)  a    KM)  Stutin- 
kis.  La  pièce  de  ^  Leva  s'ai)i)elle  Alexandra  d'or. 


MONNAIES    d'or 

lOOJeva 

POIDS  LÉGAL 

TITKK  LK(;AL 

m  i^r.  258 
6    «    AÔ2 
3    >,    226 

25  i^r.  000 

10    .   000 

5    »   000 

2    >.   500 

!    900  mill. 

) 

900  niilL 
•     835  mill. 

I 

20  leva 

10  leva 

monnaies  d'argent 
5  leva 

2  leva 

1  lew 

50  stotinkis 

Le  pays  ne  possède  j^as  encore  une  quantité  de  monnaie 
d'or  suffisante  pour  les  besoins  de  la  circulation,  et  les 
monnaies  d'or  de  différents  pays  d'Europe  y  circulent  sur 
les  bases  fixes  suivantes. 


1     Souverain                               =     2.^  h' m 

20  iMark                                       =     ^h 

.M) 

20  francs                                    =     20    — 

1/2  impériale  ancienne  russe  =     20    — 

50 

1   £  turque                                    ==     22    — 

70 

1  Ducat  autrichien                    =11    — 

m 

cours  auxquels  il  y  a  lieu  d*ajouter  la  prime  sur  l'or. 
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Cote  de  Sopliia  du  lA  mars 

Paris 99.90  à  100,^5 

Agio  sur  Tor 5.75  à  6  0/0 

LETTRES  DE  CHANGE 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  féri-é  sont  payables  le  lendemain. 

Poui*  que  le  portem*  conserve  son  recours  contre  les  pré- 
cédents endosseurs,  le  protêt  faute  de  payement  doit  être 
levé  au  plus  tard  le  lendemain  de  l'échéance  à  h  heures  de 
l'après-midi. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  : 

V  Four  les  effets  de  Leva  â.OOO  et  au-dessous  : 

Honoraires  du  notaire Leva  5,80 

Timbre  sur  pétition »       1,00 

—  3  exemplaii^s. ...        >'       3,00 


Total. Leva  9,80 

•â"  Pom'  les  effets   dont    le  montant  est    supérieur    à 

leva  â.OOO,  les  frais  augmentent  de  lew  1,  pu-  mille  leva, 

Comme  en  Russie  le  calendrier  vieux  style  est  en  vigueiu*. 


Del 


Di: 

TIMBRE 

, 

Jusqu'à 

'300 

Leva 

0,âO 

eva             :>00 

» 

AOO 

)) 

0,30 

»                h(X) 

» 

800 

y> 

0,i*0 

»                800 

)) 

l.âOO 

)) 

0,60 

y,           l.âOO 

» 

1.600 

)> 

0,80 

»            1.600 

y> 

â.OOO 

» 

1  y> 

»           â.OOO 

y> 

3.000 

)) 

1,50 

1           3.000 

y> 

h.OOO 

» 

•2  » 

»           À. 000 

» 

6.000 

)) 

3  y> 

»           6.00(3 

» 

8.000 

» 

h  » 

1           8.000 

» 

10.000 

» 

5  > 

I          10.000 

» 

15.000 

)) 

7,50 

»          15.000 

» 

iîO.OOO 

)) 

10  » 

)>      .  ^0.000 

)) 

30.000 

» 

15  » 

)»         30.000 

» 

A0..000 

» 

^  > 

»         AO.OOO 

y> 

60.000 

y> 

30  > 

n         60.000 

» 

80.000 

)) 

hO  » 

»         80.000 

» 

100.0  0 

» 

50  y, 

»      100. oa) 

»» 

1.50.  oa^ 

75  „ 

»        150.000 

» 

iOO.(JOO 

,, 

100  » 

»        ^).000 

» 

300.000 

T> 

150  V 

Et  ainsi  de  suite,  soit  J^eva  50  de  plus  par  Leva  1(X).000  ou 
traction  de  Leva  100.000. 

I^'aniuilation  du  timbre  doit  avoir  lieu  : 

V  Pour  les  effets  ri-éés  et  ]>ayables  en  l>nli;arie  :  au 
moment  de  la  création,  soit  par  la  si^^nature  du  tiré,  soit 
par  une  ligne  du  texte  de  Teffet  ; 

â"  Pour  ceux  tiiés  de  l'étranger  :  j)ai'  la  signature  du 
premier  porteur  bulgare,  ou  s'ils  sont  susceptil)les  d'être 
acceptés,  j)ar  l'inscrijjtion  de  la  da(«"  (rarcepfation  et  la 
signature  du  tiré. 

BANQUE    NATIONALE    lULGARi: 

La  Banque  Nationale  Bulgare  dont  le  siège  social  t-^i  i 
Sojjhia  a  des  succursales  à 

Roustchouk,  Tirnova. 

Pliilippopoli,  Varna. 

La  Banque  escompte  à  sa  clientèle,  sans  montant  mini- 
mum, les  lettres  de  change,  billets  et  autres  effets  paya- 
bles dans  les  villes  où  elle  a  des  succursales  ou  des  coiTes- 
l)ondants,  garantis  au  moins  j)ar  deux  signatures. 

Ces  eff'ets  ne  peuvent  avoir  plus  de  3  mois  à  courir  et 
doivent  être  munis  du  tind)re  nécessaire. 

La  Banque  2:)erçoit  un  minimum  d'escompte  de  10  jours 
pour  les  effets  ])lus  courts;  elle  prélève  en  outre  pour  les 
effets  qui  ne  sont  pas  payables  dans  la  ville  où  se  trouve  le 
siège  qui  escompte  : 

1°  Une  commission  de  1/8  0/0,  pour  les  effets  payables 
dans  les  villes  où  la  Ban(pie  a  une  suc<îursale; 

^  Une  connnission  de  3/8  0/0  pour  ceux  paya!>lt'>  dans 
les  villes  où  la  Banque  a  des  correspondants. 

Le  taux  de  rescom])te  pour  le  siège  de  Soi)liia  et  les 
succursales  de  la  Ban(pie,  est  fixé  chaque  semaine  \ydv  le 
Conseil  d'administration,  approuvé  par  le  Ministère  des 
Finances  et  imblié  dans  le  Jom^nal  officiel. 

La  Banque  Nationale  Bulgare  achète  et  vend  pour  son 
propre  compte  et  ])Our  le  compte  de  tiers,  des  niétaux  pré- 
cieux en  lingots  ou  en  monnaies,  ainsi  <jue  des  traites 
locales  ou  éti-angères. 

La  Ban(|ue  Nationale  Bulgare  passe  en  compte  courant 
les  sommes  qui  lui  sont  versées  et  le  produit  des  effets  qui 
lui  sont  remis,  soit  j^ar  des  particuliers,  des  maisons  de 
commerce  ou  sociétés,  soit  j)ar  des  établissements  de  l'Etat. 
La  Banque  fait  des  payements  ou  des  transfei'ts  à  un  autre 
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compte,  sur  des  chèques  émis  par  les  titulaires  de  comptes 
courants  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  se  trouvent 
M  leur  disposition. 

La  Ban(pie  Nationale  Bulgare  délivre  moyennant  une 
connnission  variable,  des  traites,  des  chèques  ou  mandats 
payables  (Uuis  les  autres  villes  de  la  Principauté  (soit  aux 
«•aisses  de  ses  succursales,  soit  à  celles  de  ses  correspon- 
dants), ou  à  Tétranger. 

La  Ban<pie  Nationale  Bulgare  fait  encore  couramment 
un  grand  nomJn'e  d'autres  opérations,  comme  prêts  sur 
hypothèques;  avances,  pour  un  terme  de  6  mois  au  plus 
sur  :  marchandises,  fonds  publics,  obligations  et  connais- 
sements, et  sur  lingots,  monnaies  d'or  et  d'argent  et 
autres  matières  précieuses;  dépôts  de  titres;  achat  et  vente 
de  fonds  publics,  etc.. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Banque  Nationale  Bulgare  a  le  privilège  exclusif 
d'émission  ;  ses  billets  sont  reçus  en  payement  dans  les 
caisses  de  tous  les  établissements  de  l'Etat. 

Lé   ca})ital  de  la  Banque  est  de  10,000,000  Leva  en  or. 

La  Banque  est  tenue  d'avoir  constamment  une  encaisse 
métallique  «  or  »  égale  au  tiers  de  la  valeur  des  billets 
émis. 

Dans  tous  les  cas,  la  valeur  des  billets  en  circulation 
doit  être  représentée  dans  la  caisse  de  la  Banque  par  l'en- 
caisse ou  par  des  valeurs  facilement  réalisables. 

La  Ban([ue  ne  peut  cependant  émettre  des  billets  pour 
un  montant  sui)érieur  à  '2  fois  son  capital  et  le  fonds  de 
réservt^. 

Les  billets  de  la  Ban([ue  sont  payables  à  vue,  au  pf  rteur 
et  en  or,  tant  dans  le  siège  central  (pie  dans  les  succursales. 

Dans  les  villes  où  la  Banque  n'a  pas  de  succursale,  les 
caisses  de  l'Etat  sont  tenues  d'échanger  les  billets  contre 
de  l'or,  pour  conq)te  de  la  Banque. 

Si  le  cas  se  présentait  ([ue  les  succursales  ouïes  caisses  de 
l'Etat  ne  dis})Osassent  pas  suffisamment  d'or,  le  payement 
des  billets  pourrait  être  ajourné  jusqu'à  l'arrivée  des  fonds 
nécessaires. 

Les  coupures  des  billets  sont  de  :  ^,  50,  100  et  500 
Leva  «  or  ». 
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DANEMARK 


La  monnaie  légale  du  pays  est  le  kronor,  qui  se  subdi- 
vise en  100  ôre. 

Le  pays  est  à  Té  talon  d*or. 


MONNAIES     d'or 

20  krouors            

POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉGAL   | 

8  gr.  960 
h         ii80 

15        000 
7        500 
5        000 
h        000 
'1        J^âO 
1        ^50 

900  mill.     1 

800    —      1 

GOO    — 

hQO    — 

10  kronors 

MONNAIES    d'argent 

â  kronors 

1   kronor  (lUO  ôi'e) 

50  ôre    

hO  ôre 

â5  ôre 

10  ôre 

La  monnaie  d'argent  n'a  force  libératoire  que  jusqu'à 
concurrence  de  : 

:âO  kr.  pour  les  ])ièces  de  â  et  1  kr. 

5  kr.  —  d'une  valeur  inférieure. 

La  monnaie   de  bronze  n'a  force  lil)ératoire  que  jusqu'à 
concurrence  de  1  kr.  seulement. 

La  valeur  intrinsèqiie  du  kronor  or  est   de 
75^  kronor  =i=  100  fraïK.'s 
d'où  100  kronor  =  1:38  fi-.  888 


Cote  des  changes  à  Copenhague  du  SI  juin  lS9o 


Londres 

Berlin 

Hambourg.... 

Paris 

Anvers 

Amsterdam... 


Cliè<|ue 


Kr 


18,  U 

88,90 
88,œ 
71,95 
71,9.5 
150,10 


pouj' 


1  liv.  ster. 
100  mark 
100  mark 
100  francs 
100  francs 
lOOfl.  hoU. 


USAGES  DE  PLACE 


La  Bourse  de  Coi^enhagiie  se  tient  tous  les  jours  de  ^  à 
3  heures. 

Les  changes  sont  cotés  officiellement  les  mardi  et  ven- 
dretii,  mais  on  fait  des  affaires  en  changes  tous  les  jours. 

Tous  les  cours  s'entendent  pour  du  papier  à  vue,  les 
jours  à  courir  sont  déduits  aux  taux  officiels  des  places 
étrangères. 

Le  coiuta^e  est  de  1/5  à  1  0/00. 

Dans  le  calcul  des  intérêts,  les  mois  sont  comptés  pour 
'¥)  jours  et  l'année  pour  .360  jours. 

LETTRES  DE   CHANGE 

La  loi  sur  les  lettres  de  change,  en  vigueur  en  Dane- 
mark, est  commune  aux  trois  États  Scandinaves  et  a  beau- 
coup d'analogie  avec  le  code  de  change  allemand. 

Il  n'y  a  j^>âs  de  joui-s  de  grâce. 

Les  eft'ets  payables  en  Scandinavie,  dont  l'échéance 
tombe  ini  dimanche  ou  un  jour  férié,  sont  jiayables  le  len- 
demain. 

La  présentation  à  l'acceptation  n'est  obligatoii'e  jiour  le 
purteur  que  s'il  s'agit  d'efî'ets  à  jours  ou  mois  de  vue.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  eifets  doivent  être  présentés  à  l'accepta- 
tion dans  le  laps  de  temps  indiqué  dans  le  texte  de  l'effet 
ou,  faute  d'une  telle  indication,  dans  le  délai  de  6  mois  à 
dater  du  jour  de  rémission  pour  les  effets  créés  d'un  pays 
d'Europe,  et  d'une  année  ])ourceux  créés  d'un  pays  d'outre- 
mer. 

Le  porteur  d'un  «ffet  à  jours  ou  mois  de  vue,  potir  conser- 
ver son  recours,  doit  en  (^as  de  refus  d'acceptation,  tîiire 
protester  avant  Pexpii-ation  des  délais  ci-dessus  men- 
tionnés. L'échéance  est  alors  déterminée  par  la  date  du 
protêt. 


—  jm  — 

Les  effets  déjjosés  i»()wi-  Tacceptation  doivent  être  remhis 
acceptés  ou  non,  dans  les  ^4  heures. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  levé  ;mi  plus  f;n'd 
le  second  jour  non  férié  a^n-ès  l'échéance. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  : 

1°  Pour  les  effets  payables  à  Copenhague 

jusqu'à    1000  Kr Kr.     h.U 

de   lOOO  Kr.  à    ;*000  Kr. . . .         —      6.8â 

JiiU)  Kr.  à  10000  Kr. . . .         —       8.17 

au-dessns  de     10000  Kr. ...         —       9.52 

2®  Pour  les  effets  payables  hors  du  «  city  rayon  »  les  frais 
sont  établis  sur  une  échelle  un  peu  ]>lus  élevée. 

Dans  les  villes  de  province,  les  frais  varient  ;  en  i^eneral 
ils  montent  à  Kr.  3.70  pour  les  effets  d'un  montant  de 
Kr.  1000  maximum. 

Pour  les  effets  protestés  faute  de  i^ayement,  chaque  por- 
teur Scandinave  a  le  droit  de  réclamer,  lors  du  i-etour  en 
ses  mains  des  traites  impayées,  les  intérêts  de  retard  au 
taux  de  6  0/0  l'an  et  une  commission  de  1/3  0/0.  Toutefois 
le  montant  total  des  commissions  prélevées  i)ar  les  endos- 
seurs en  Scandinavie,  ne  doit  pas  dépasser  Û  0/0  du  mon- 
tant de  l'effet. 

Le  délai  de  prescription  vis-à-vis  de  l'accepteur  est  de 
3  ans  à  compter  du  jour  de  l'échéance  ;  vis-à-vis  du  tireur 
et  des  endosseurs,  il  est  de  6  mois  à  compter  également  du 
jour  de  l'échéance. 

DU  TIMBRE 

Les  traites  à  vue,  celles  à  1  jour  jusipi'à  \h  jours  de  date 
et  celles  à  1  jour  jusqu'à  8  jouj  s  de  vue  ne  payent  que 
kr.  0,20  de  timbre.' 

Toutes  les  autres  traites  doivent  être  timbrées  d'après 
l'échelle  ci-dessous  : 

Jusqu'à  Kr.   1.000      Kr.    0,-:0 
De  Kr.  1.000  —  â.OOO      —    0,:r) 

—  2.000  —  /t.OOO      —    0,70 

—    ;*.ooo  —      6.000    —  i,œ 

—  6.000  —         8.000      —    1,35 

—  8.000  —        lO.œO      —    1,70 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  Kr.  0,35  par  Kr.  ^2.000  ou  frac- 
tion de  Kr.  2.000. 

Les  premières,  ainsi  (jue  les  secondes,  doivent  être  tim- 
brées. 


—  Aâo  — 

Les  copies,  ainsi  que  les  chèques,  quittances  et  reçus  sont 
exemptés  du  timbre. 

Les  effets  tirés  de  l'étranger  et  payables  à  l'étranger, 
circulant  seulement  dans  le  pays  par  voie  d'endossement, 
sont  également  exemptés  du  timbre. 

Le  timbre  doit  être  apposé  par  le  tireur,  s'il  s'agit  d'ef-. 
fets  émis  dans  le  royaume,  et  i^ar  le  premier  porteur  da- 
nois, s'il  s'agit  d'effets  tirés  de  l'étranger. 

L'oblitération  des  timbres  a  lieu  par  l'inscription  de  la 
date  sur  le  timbre  même,  et  la  signature  du  tireur  ou  du 
jjremier  porteur,  moitié  sur  le  timbre  et  moitié  sur  l'effet. 

L'amende  encourue  en  cas  d'infraction  à  la  loi  est  de 
cent  fois  le  montant  du  timbre  dû  (minimum  Kr.  hO). 

BANQUE  NATIONALE  DE  DANEMARK 

La  Banque  Nationale  a  des  succursales  à  Aalborg,  Aarlius, 
Nykjo])ing-sur-Falster  et  Flensburg  (ancienne  ville  danoise, 
maintenant  allemande). 

La  Baufpie  escompte,  sans  montant  minimum,  les  effets 
à  3  mois  d'échéance  ou  moins  sur  ces  places  et  sur  d'autres 
villes  danoises  où  il  existe  des  Banques  ayant  un  capital 
d'au  moins  .300.000  kronors. 

Ces  villes  sont  actuellement  les  suivantes  : 


Hjorring. 

Kolding. 

Mariebo. 

Middelfort. 

Nestved. 

Odense. 


Randers. 
Salgelse. 
Svendborg. 
Thisted.  ' 
Veile. 


L'escompte  est  prélevé  pour  10  jours  au  moins,  avec  per- 
ception de  50  ôre  minimum  d'intérêt  par  appoint. 

La  Iian(pie  Nationale  a  deux  taux  d'escompte  qu'elle  ap- 
pli'jue  suivant  la  (pialité  des  effets;  ces  taux  servent  de 
base  à  tous  les  antres  établissements  financiers  du  Dane- 
mark. 

Le  siège  social  à  (/openliague  uinei  des  traites  appelées 
"  I>anksolaveksler  »  (seule  de  Banque)  dont  le  payement  est 
stiimlé  à  8  jours  de  date,  mais  qui  de  fait  sont  payées  à  pré- 
sentation par  toutes  les  fiu<-cursales.  Elles  sont  également 
acquittées  i)ar  tous  les  receveurs  généraux  du  pays  pourvu 
que  leur  encaisse  le  permette. 

Les  suc<;urs{iles  ne  peuvent  émettre  que  des  traites  sur  le 
siège  social. 


—  Jû^t  — 

La  Huin|ue  Nationale  et  ses  succursales  se  chari^eiil  en- 
core, à  des  conditions  à  débattre,  de  l'achat  et  de  la  vente 
des  effets  sur  les  ju'incipales  villes  de  l'étrani^er. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Bancjue  Nationale  de  Danemark  (Nationall>ankea)  a 
le  privilèi^e  exclusif  d'énietti'e  tles  hillets  (.onti-e  : 

1**  Sou  capital  et  son  fonds  de  réserve,  soit  Kr.  :K).(XXJ.(XJ0; 

2*  Son  encaisse  métallique,  y  compris  son  avoir  chez  les 
Haiiques  d'Etats  de  Norvège  et  de  Suètie. 

Toutefois,  l'encaisse  métallique  doit  toujours  re|M-ésenter 
au  moins  les  3/8  du  montant  des  billets  en  circ4ilation. 

Le  solde  qui  ne  se  trouve  pas  représenté  en  métallique 
doit  être  garanti  par  un  actif  facilement  réalisable  et  dans 
la  proi)ortion  de  15()  pour  1(3(). 

Cet  actif  doit  se  conq»oser  : 

1"  De  prêts  contre  déjMjts  ; 

â**  Du  portefeuille  d'effets  sur  le  Danen'ark  et  sur  l'éti-an- 
ger; 

3"  De  l'avoir  (réalisable  innnédiatement)  chez  les  corres- 
pondants à  l'étranger  ; 

h"  De  fonds  publics; 

5°  D'obligations  hypothécaires   pour   un  maximum   de 

cîœ.oooo  Kr. 


irll  — 


ESPAGNE 


La  monnaie  légale  du  pays  est  la  Peseta  à  100  cèn- 
iimos. 

L'ancienne  monnaie  était  la  Piastre  (ou  Buro)  divisée 
en  âO  réaux  à  100  centavos. 

Par  suite  :   1   i)iasti-e  =  5  pesetas. 
1   peseta    =  h  réaux. 

Les  transactions  ont  encore  lieu  quelquefois  en  piastres, 
mais  très  rarement. 


MONNAIES    D  OR 

'JT)  pesetas  (Alphonse  d'oi). 

:1()  pesetas 

10  pesetas 


MONNAIES    1)  ARGENT 


0  pesetas. 
•2  pesetas. 

1  peseta.. 
1/5  peseta  . 


POIDS  LEriAI. 


TITRE  LEGAL 


8  gr.  Œ)5     , 

G         hoU    i     900  mill 

3        â3() 


m 

)) 

900 

10 

» 

) 

5 

» 

>    835 

•) 

:>{  K  ) 

) 

Coles  (les  changes  de  Madrid  du    V/   jaiii 


Paris  vue 

Loue  1  l'es  vue. 

Pi-iiiW'  de  l'«>r 


15,50  à  15,60 

%)fi:)  à  â9,i() 
i.^>,r,o 


11  faut  lire  : 

iOOfr.  =  iOOP'^+  iriP^'50 
i  livre  st.  =  'J9P"U)^} 
iOO  P-  or  =  iOO  P^'^  papier] 
+  /;7  P^'  îiO  papier. 
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Cotes    des  chanf/rs  <Jr  BarccJono  du    V/  juin 


Il  faut  lire  : 

Paris  8  j.  de  vue 

15,75 

i()0fr.=i()0P^^+i5P^^75 

—     avue 

15,80 

100  fr,  =  iOOP^^'+  i:>P-8i 

Londres  à  vue.... 

39,15 

ilwrest,=WP'''15 

—      90  j.   de 

vue 

38,80 

i  livre  st.  =  '28  P^' 80 

Allemai^ne  8j.de 

vue 

i;i3,90 

i00maH'  =  i4'2P'^'90 
^1 

USAGES  DE  PLACE 

Les  cours  sont  cotés  tant  à  Madiid  (juà  Barcelone,  sous 
la  tonne  de  l'incertain.  Ainsi  qu'il  résulte  des  tableaux  ci- 
dessus,  seuls  les  changes  sur  Paris  et  Londres  sont  cotés  ; 
en  effet,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  aucune  transaction  en  au- 
tres devises,  sauf  pour  l'Allemagne  dont  le  cours  est  donné 
j>ar  quelques  cotes  particulières. 

Les  cours  à  trois  mois  s'entendent  pour  du  paj^ier  ayant 
exactement  trois  mois  à  courir,  de  sorte  que  le  vendeur  ré- 
clame à  l'acheteur  les  intérêts  au  taux  officiel  de  la  place 
étrangère  pour  les  jours  que  le  jjapier  livré  a  de  moins  à 
courir  que  le  trimestre. 

La  Bourse  a  lieu  tous  les  jours  :  à  Madrid,  de  1  h.  1/3 
à  3  h.  1  /3;  à  Barcelone,  de  3  h.  1/3  à  h  heures. 

Dans  le  calcul  des  intérêts,  on  prend  l'année  pour  360 
jours  et  les  mois  pour  leur  noml)re  exact  de  jours. 

Poin*  l'escompte  de  place  on  n'admet  pas  d'appoints  au- 
dessous  de  P"**  .:>.500. 

Le  taux  privé  n'est  pas  j^ratiipié  ;  toutes  les  transactions 
se  font  au  taux  officiel  de  la  Banque  d'Espagne,  et  souvent 
même  à  un  taux  plus  élevé,  particulièrement  s'il  s'agit  de 
papier  long. 

Comme  la  cii'culation  normale  actuelle  ne  se  compose 
(pie  de  monnaie  d'ai-gent  et  de  billets  île  lu  Banque  d'Es- 
pagne remboursables  seulement  en  argent,  la  prime  de  l'or 
est  régulièrement  cotée  chaque  jour,  de  sorte  que  les  pièces 
d'or  ont  force  libératoire,  non  seulement  pour  leur  valeur 
nominale,  mais  pour  cette  valeur  augmentée  de  la  prime 
au  jour  du  payement. 

Le  courtage  pour  la  négociation  des  devises  étrangères 
est  de  1  0/00  payable  par  l'acheteur  et  par  le  vendeur,  mais 


—  ^33  — 

ordinairement  le  courtier  ne  prélève  qu'un  courtage  qui 
est  payé  par  le  vendeur. 

Les  effets  dont  l'échéance  est  indiquée  en  chiffres  ne  sont 
l^as  négociables. 

Le  timbre  étranger  est  réclamé  par  le  vendeur  pour  les 
effets  timbrés. 


LETTRES  DE  CHANGE 

11  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  doivent  être  protestés  le  lendemain  de  l'éché- 
ance avant  6  heures. 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un  jour 
férié  sont  i)ayés  la  veille. 

Les  jours  fériés  légaux  sont  : 


1"  janvier 
6  janvier 
â3  janvier 
!â  février 
15  mars 
Jeudi  Saint 
Vendredi  Saint 
15  mai 
Ascension 


Fête-Dieu 
29  juin 
35  juillet 
15  août 
8  septembre 
P"^  novembre 
8  décembre 
â5  décembre 


Le  coût  d'un  protêt  simple  est  généralement  dans  les 
grandes  villes  de  P**  là,  auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter 
P**  2,50  par  chaque  course  spéciale. 

En  province  le  coût  d'un  protêt  est  très  variable. 

Les  effets  créés  de  l'Etranger  en  monnaie  étrangère,, 
sont  à  peu  près  régulièrement  acquittés  maintenant  au 
cours  du  jour,  mais  cependant  les  effets  en  francs  et  en 
livres  sterling  qui  sont  stipulés  «  Payables  au  cours  du 
change  à  8  jours  de  vue  »  sont  réellement  payés  à  ce  cours, 
de  sorte  que  pour  éviter  toute  perte  éventuelle,  les  effets 
doivent  être  stipulés  «  payables  au  cours  du  change  à  vue  ».. 
Autrefois  les  effets  en  francs  étaient  légalement  payés  au 
change  fixe  de  19  l'éaux  pour  cinq  fiancs,  soit  0  peseta  95  c. 
pour  1  franc,  et  ensuite,  pendant  quelque  temps,  à  raison 
de  1  peseta  pour  1  franc,  mais  ces  usages  paraissent  avoir 
complètement  disparu. 

Le  mode  d'acceptation  en  Espagne  consiste  à  écrire  sur 
l'effet  le  mot  «  acepto  »>  ou  «  aceptamos  »  ;  toute  autre  for- 
mule rendrait  nulle  l'acceptation. 


—  fù\U  — 

Pour  les  traites  domiciliées,  [a  clause  iucliquaut  <jue  la 
traite  est  domiciliée  (soit  la  raison  sociale  du  domicilia- 
taire,  et  le  lieu  de  payement)  doit  être  reproduite  en 
entier  dnns  r;H-('f^pt;itioii. 

DU  TIMBRK 

Loi  du  15  septembre  189^  promabjaée  par  la  Gazette  de 
Madrid  en  date  du  2  h  septembre  189â  et  en  vigueur  de- 
puis le  7"  octobre  de  la  même  année. 

Airr.  1.*^).  — Seront  considérés  connue  documents  privés 
■et  soumis  aux  effets  de  cette  loi  ceux  qui  seront  confec/- 
tionnés  par  des  particuliers  ou  des  associations,  quoique 
présentant  un  caractère  commercial,  s'ils  s:)nt  établis  sans 
l'intervention  d'un  fonctionnaire  public  ou  s'ils  ont  pour 
ol)jet  la  constitution,  la  reconnaissance,  la  novation  ou 
l'extinction  d'une  créance,  ou  ipi'ils  comprennent  des  actes 
dont  l'importance  ne  peut  être  évaluée,  mais  que  la  loi  a 
assujettis  à  l'impôt. 

Ces  documents  se  divisent  en  documents  commerciaux 
et  en  documents  civils  ou  particuliers. 

AiiT.  1-U.  — -  Sont  considérés  comme  document-  de  paye- 
ment et  assujettis  aux  effets  de  la  j^résente  loi  : 

V  Les  lettres  de  change  ; 

2**  Les  mandats  à  ordre  ; 

.3°  Les  valeurs  ou  pagarés  (billets  à  ordre  ; 

h°  Les  chèques  à  ordre  ; 

5**  Les  mandats  de  virement  émis,  par  les  banque.;  ou 
sociétés,  sur  leurs  succursales; 

(5°  Les  lettres  de  crédit  à  ordre  pour  des  montants  dé- 
terminés, ainsi  que  les  délégations,  accréditifs  et  tous 
autres  (h)cuments  au  moyen  desquels  on  effectue  un  vire- 
ment, un  payement  ou  une  ouvertui-e  de  crédit  en 
compte  courant. 

Art.  18:^.  —  Chaque  document  de  l'une  ou  l'autre  des 
espèces  ci-dessus  devra  avoir  payé  le  droit  correspondant  à 
la  quotité  du  montant  exprimé,  d'après  l'échelle  sui- 
vante : 

Jusqu'à.   .   .    .       T)0     pesetas.   ...      0,10 

—  .^)U)  0,:i*5 

—  l.(KK)  0,75 

—  -2.0{X)  -  1,00 

—  3.000  —  1,50 

—  5.000  —  :i,00 


um  — 


Jusqu'à. 


T.ax) 

pesetas.   . 

.  .     h,00 

10.000 

— 

o,a) 

lâ.oa) 



7,00 

15.000 

— 

9,00 

17.000 

— 

io,a) 

2Î0.000 

— 

u,œ 

ââ.œo 

— 

15,00 

*â5.0U0 

— 

18,00 

30.000 

— 

âo,œ 

35.000 

— 

Iî5,00 

AO.OŒ) 

— 

30,00 

ii5.000 

— 

35,00 

50.000 

— 

A0,00 

t>o.oa) 

— 

i*5,00 

80.œo 

— 

50,00 

100.000 

— 

75,00 

Pour  les  effets  J'uu  montant  supérieur  à  pesetas  100,000, 
on  eiuj:4oiera,  ou  bien  une  vignette  timbrée,  si  on  peut 
s'en  procurer,  ou  bien  le  timbre  mobile  de  pesetas  100,000, 
et  on  ajoutera  en  sus,  au  document,  les  timbres  mobiles 
nécessaij-es  ])our  compléter  le  droit  supplémentaire  à  rai- 
son de  }.)eseta  0,75  par  cliaque  1000  (1). 

Les  comptes  courants  et  cbèques  au  porteur  acquitteront 
seulenient  un  droit  de  peseta  0.10,  au  moyen  d'un  timbre 
mobile. 

Art.  13^3. — Les  lettres  de  crédit  sans  limite  de  somme 
acquitteront  un  di'oit  de  tindjre  de  peseta  1,  par  ra[)i)lica- 
tion  d'un  tind)i'e  mobile;  mais,  si  elles  viennent  à  être  uti- 
lisées j)our  un  montant  supérieur  à  i)esetas  1000,  le  por- 
teur du  document  devra  payer  la  différence  conformément 
à  Téchelle  de  l'art.  135,  au  moyen  de  timbres  mobiles 
qu'il  annulera  de  sa  signature. 

Quand  il  s'agira  de  lettres  de  crédit  d'un  montant  déter- 
miné, eHes  j>ayeront  au  moment  de  leur  création,  un  droit 
de  peseta  0.10,  acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile,  et 
on  ac(fuitteia  au  fur  et  à  mesure  des  payements,  le  droit 
correspondant  à  cliacun  d'eux  d'après  l'éclielle  ci-dessus. 

AuT.  13/*.  —  L'Ktat  délivrera  au  public  les  lettres  de 
change  et  |)agarés  n)illets  à  ordre)  estampillés  du  tind)re 
spécial  suivant  l'échelle  ci-dessus.  Les  autres  docunfents 


(!)  Ainsi  ]»oiir  lia  o(T<>td(>  p(>s«>(.aH  l(M).0<Kt  dr^ii    -le   timbre  pogelan  75 

—  —            -                —       100.000,01                  —                       —  l(H),75 

—  —            -                ~       101. OW                       -                        -  100.75 

—  —              —                  —        10I.(»(MI.  01                    —                           _  lOI.iV) 
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de  payement  qui  sont  sj^écifiés  dans  Tarticle  (jiii  précède, 
seront  libellés  sur  du  papier  ordinaire  et  le  droit  sera  payé 
au  moyen  de  timbre^  mobiles  selon  la  (juotité  exprimée. 

Art.  1.*^.  —  Les  lettres  de  cliange  cpii  sont  créées  dans 
le  Royaume  ne  j)euvent  être  négociées,  accej)tées  ou  ac- 
quittées qu'autant  (]u' elles  sont  lil)ellées  sur  le  j>apier  sj)é- 
cial  vendu  par  Tadministiation  du  tind)re  en  conformité 
de  l'art.  13D,  à  moins  que  le  tireur  n'ait  obtenu  l'autori- 
sation de  se  servir  de  ses  propres  imprimés;  il  ne  pourra 
s'en  servir,  toutefois,  (pi'aja-ès  avoir  acipiitté  le  droit  cor- 
respondant.11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  billets. 

Les  autres  documents  de  ])ayement  j)ouri-oiit  être  libel- 
lés comme  le  souscripteur  l'entendra,  pourvu  qu'il  acquitte 
préalablement,  au  moyen  de  timbres  mobiles,  le  droit  dû 
suivant  la  quotité. 

S'il  s'agit  d'un  payement  ou  d'un  virement  télégra- 
phique, on  joindra  à  l'original  du  télégramme  lui-même, 
un  exemplaire  de  Tordre  de  i)ayement  ou  de  virement,  li- 
bellé sur  le  papier  de  la  régie  estampillé  du  droit  de 
timbre  nécessaire,  et  les  deux  pièces  seront  remises  à  l'al- 
ministration  des  télégraphes. 

AiiT.  13G.  —  Les  documents  de  |)ayement  ou  de  vire- 
ments créés  à  l'étranger  ou  dans  lesj)rovinces  del'Kspagne 
non  assujetties  au  timbre  (1),  qui  sont  payables  dans  les 
])rovinces  (pii  y  sont  assujetties,  devront  acquitter  le  droit 
avant  de  pouvoir  être  négociés,  acceptés  ou  payés.  Ce  droit 
seraac<piittéau  moyen  d'une  vignette  del'Etat  comportant 
le  timbre  nécessaire,  vignette  qui  sera  collée  au  document 
et  sur  laquelle  sera  libellée  l'acceptation,  l'endos  ou 
l'acquit. 

A  défaut  de  cette  formalité,  les  effets  en  question  ne 
peuvent  être  produits  en  justice. 

La  même  formalité  sei'a  exigée  en  ce  qui  concerne  les 
documents  de  la  même  catégorie  (pii  seront  créés  en  faveur 
du  Trésor  ou  qui  seront  délivrés  j)ar  lui. 

Art.  137.  —  Les  lettres  de  change  et  autres  documents 
de  payement  qui  sont  créés  à  l'étranger  et  payables  à  l'é- 
tranger, ne  payent  aucun  droit  de  timbi-e,  même  s'ils  sont 
négociés  en  Espagne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  pro- 


1 .  Les  provinces  hasques  sont  exemptes  du  droit  de  timlire  sur  les  lettres  de  change. 
Ces  provinces  sout  let  suivantes  : 

VISCAYA        capitale  BILBAO; 
GUIPIZCOA        -        SAINT-SEBASTIEN: 
ALAVA  -        VICTORIA; 

NAVARRA  -       PAMPELUNE. 


—  mi  — 

duire  en  justice,  dans  lequel  cas  ils  acquitteront  le  tinîl)re 
proportionnel. 

Art.  l'SS.  —  Les  secondes,  troisièmes  et  autres  exem- 
plaires pourront  être  libellés  sur  papier  non  timbré,  mais 
ils  devj-ont  acquitter  le  droit  de  timbre  si,  au  moment  de 
l'acceptation  ou  du  payement,  la  première  dûment  tim- 
In'ée,  ne  s'y  trouve  pas  jointe,  (pielle  qu'en  soit  la  cause. 

Art.  139.  —  L'aval  donné  par  acte  séparé  de  la  lettre  de 
change,  sera  sujet  au  timbre  proportionnel  comme  la 
lettre  de  change  elle-même. 

Art.  1/*0.  —  Celui  (jui  reçoit  un  document  de  payement 
ou  de  virement  non  tind)ré  dans  la  forme  et  la  quotité 
prévue  par  les  articles  précédents,  sera  tenu  de  le  retour- 
ner au  tireur  ou  à  son  endosseur  pour  que  celui-ci  le  recon- 
fectionne dans  la  forme  légale.  Les  notaires  publics  doi- 
vent retuser  de  j)rotester  les  documents  en  (juestion  qui 
ne  sont  i)as  régulièrement  établis  au  point  de  vue  du 
timbre. 

Art.  Ihl.  —  Tout  document  de  payement  qui  ne  sera 
pas  libellé  sur  le  papier  de  l'Etat,  ou  qui  n'aura  pas  a:*- 
(piitté  le  droit  dû  dans  les  formes  prescrites  sera  nul  et 
sans  valeur,  et  il  ne  pourra  être  admis  par  aucun  tribunal 
ou  administration  publi<pie;  ceci  cependant,  en  réser^'ant 
l'action  civile  qui  peut  être  engagée  contre  le  souscrip- 
teur. 

Art.  IhX  —  Il  est  défendu  à  toute  personne,  bampie, 
société,  éta})lissement  ])u])lic  et  de  commerce,  de  conser- 
ver dans  son  portefeuille  poiu'  son  compte  ou  pour  compte 
d'autrui,  des  effets  de  commerce  qui  ne  seraient  pas  dû- 
ment tindjrés. 

Art.  18A.  —  Les  autorités,  tribunaux,  et  bureaux  de 
l'Etat,  des  provinces  ou  des  nninicipalités,  ainsi  que  les 
Sociétés  ou  les  particuliers  ne  pourront  admettre  aucun 
document  manquant  du  tim])re  nécessaire,  sous  peine  de 
la  même  amende  que  le  déliiHfuant,  et  du  payement  du 
droit. 

Art.  185.  —  Toute  faute  ou  omission  dans  l'application 
du  timl)re,  sauf  en  ce  ([ui  concerne  le  tind)re  mobile  de 
peseta  0. 10,  sera  frappée  d'une  amende  du  tripli^  du  droit 
de  timbre  non  payé  en  sus  de  ce  droit  lui-même. 

Art.  180.  —  L'omission  du  tim])re  mobile  spécial  de 
10  centimos,  sera  frappée  d'une  amende  de  2  pesetas  en 
sus  du  droit  ])ar  cha({ue  tind)re  omis,  sans  que  la  totalité 
des  amen<lrs  j)erc;ues  puisse  dans  aucun  cas  être  supérieure 
à  â 5.000  pesetas. 


—  J«:«  — 

AitT.  1H7.  —  La  responsabilité  adiuiuisti-ative  sera  La 
jiièinc  (juo  c<'ll(^  relatée  dans  les  articles  [)rérédents  lorg- 
(|a'il  aura  été  utilisé  des  tind>res  d'un  luillésiiue  autre  que 
celui  de  la  création  du  document  soumis  au  droit,  sans 
préjudice  des  jujursuites  judiciaires  qui  poui-raient  rfro 
exercées. 

Aht.  188.  —  Ceux  qui  ont  omis  de  ])ayer  le  droit  de 
tindire,  (►n  (|ui  l'auront  pavé  par  l'emploi  d'un  timbre 
d'une  catégorie  autre  que  celle  qui  aurait  dû  être  em- 
ployée sont  responsables  du  payement  dti  droit  et  df 
l'amende. 

Les  autorités,  fcMictionnaires,  corporations,  sociétés  ou 
particuliers  (jui  auraient  admis  des  documents  irrégulière- 
ment timbrés  seront  subsidiairement  r es j>on sables  du 
jiayement  du  droit  et  d'une  amende  égale  à  celle  appliquée 
au  premier  délinquant. 

BANQUE  D'ESPAGNK 

Pour  se  taire  pratiquer  l'escompte  du  papier  de  com- 
merce ijar  la  bancjue  d'Esjiagne,  il  faut  en  faire  la  demande 
au  Gouverneur,  et  si  cette  demande  est  agréée,  la  Banque 
tixe  à  l'intéressé,  le  chiffre  jusqu'à  concurrence  <lu«piel  elle 
le  consent. 

Elle  escompte  les  lettres  de  change  et  les  billets  tirés  sur 
les  places  où  elle  est  établie,  au  taux  officiel  fixé  par  le 
conseil  de  la  Banque. 

Les  effets  ne  doivent  pas  avoir  i>lus  de  90  joui's  à  cx>urir, 
être  réguliers,  et  comporter  au  moins  deux  signatures  de 
personnes  honorablement  connues  i)ar  la  l>anque.  Le  mini- 
mum d'escompte  pei(;u  est  de  5  jom*s  pour  les  eifets  plus 
courts, 

La  Banque  ne  reçoit  pas  directement  les  effets  de  ses 
client^,  ils  doivent  lui  être  présentés  accmnpagnés  d'un 
bordereau  i)ar  l'intermédiaire  d'un  agent  de  cliange  ou 
d'un  courtier.  Elle  se  réserve  la  faculté  de  retuser  tels  ou 
tels  des  effets  (|ui  lui  sont  présentés  sans  motivet*  son  refus. 
Le  bonlereau  et  les  effets  sont  ensuite  rendus  au  client  afin 
que  celui-ci  endosse  à  la  Ban<[ue  les  effets  qui  ontétéa^lmis 
et  établisse  un  bordereau  délinitit.  la  Bainpie  délivre  les 
fornuiles  nécessaires  à  ces  opérations. 

Les  effets  ne  tloivent  i)as  êti*e  inférieurs  à  ])esetas  àjO. 
Pour  les  effets  sur  les  sucx-ursales,  il  est  |)erçu  un  mininmm 
d'esconipte  de  peseta  0,tiO  pour  1(X),  si  le  produit  des  inté- 
rêts n'atteint  pas  ce  tantième. 
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Pour  les  effets  créés  à  jours  ou  mois  de  vue,  il  est  compté 
3  jours  de  courrier  pour  ceux  payables  sur  le  continent, 
5  jours  pour  Palma  de  Malloi-ca,  et  10  joui*s  poui»  Santa- 
Cruz  de  Téixériffe  et  Las  Palnias. 

Le  courtage  à  payer  à  l'intermédiaire,  agent  de  change 
ou  courtier,  est  de  1  0/00.  Ce  courtage  est  défalqué  sur  le 
boixlereau  d'escompte  et  porté  au  crédit  du  courtier  ou  de 
l'agent  de  change  sm'  les  livres  de  la  Banque.  Les  intermé- 
diaires bonitient  ce^^endant  assez  souvent  à  leurs  clients 
une  partie  du  courtage  qui  leur  est  alloué. 

La  Banque  d'Espagne  a;hète  aussi,  quand  elle  y  a  conve- 
nance, des  devises  étrangères.  Les  effets  lui  sont  alors  pré- 
sentés dans  la  même  forme  et  par  les  mêmes  in termédiah'es 
<]ue  les  effets  sur  l'Espagne.  Elle  fixe  chaque  jour  ses  con- 
ditions d'achat. 

Elle  vend  également  du  change  sur  l'étranger  quand  elle 
y  a  convenance  et  aux  conditions  qu'elle  fixe,  mais  elle  fait 
ce  service  )X>ur  tout  le  public,  sans  intermédiaire. 

L'achat  et  la  vente  des  devises  étrangères  ne  se  prati([ueiit 
<îei>endant  «pie  par  le  siège  de  Mailrid. 

Chacun  des  établissements  de  la  Bampie  délivre  en<jutre 
<iu  public  dei^  lettres  de  change  sur  les  autres  sièges  moyen- 
nant une  connaission  de  â  0/00,  le  minimum  de  chaque 
lettre  de  change  est  de  pesetas  ^50. 

Toute  personne  ou  raison  sociale  honorable  peut  se  faire 
ouvrir  un  compte  courant  sur  les  livres  de  la  Ban<pie.  Les 
(•onq)tes  courants  sont  improductifs  d'intérêts. 

Les  titulaires  de  (•onq)tes  ont  le  droit  de  remettre  à  l'en- 
caissement tles  effets  ])ayables  dans  la  ville  où  le  conqjte  est 
tenu;  les  effets  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  10  jours  à  cou- 
rir. Ce  service  d'encaissement  est  gi-atuit.  Les  effets  en- 
•caissés  sont  portés  au  crétiit  du  compte,  le  lendemain  de 
l'éc^héance.  Les  effets  impayés  sont  rendus  inunédiatemeut 
afin  que  le  cédant  puisse  les  faire  protester  s'il  y  a  conve- 
nance. 

La  première  remise  d'effets  faite  en  ouverture  de  compte 
ne  ])eut  être  inférieui'e  à  5.501)  pesetas  à  Madrid,  et  à 
l.(K)0  pesetas  dans  les  sm>*ui*sales.  Les  remises  stiivantes 
doivent  être  au  moins  <le  jK'setas  :250. 

La  Bancpie  délivre  gintuitement  à  ses  titulaires  de 
comptes  courants  tles  carnets  de  chè  jues  ;ni  p^M-teui-  «M  d«'s 
(remets  de  mandats  de  transferts. 

La  I^an  (ue  ftiit  t^ratuitement  le  service  des  virements  ou 
transferts,  soit  sm-  la  place,  soit  entre  ses  divers  sièges, 
])our  les  titulaires  de  compter  coui*ants.  Le  titulaii'e   de 


compte  ([ui  veut  taire  passer  un  montant  «juelconque  au 
crédit  d'un  autre  titulaire  de  compte,  soit  dans  la  môme 
place,  soit  dans  une  autre  place,  détache  un  des  mandats 
de  transferts  du  carnet  (pii  lui  a  été  délivré,  le  remplit 
avec  toutes  les  indications  nécessaires  et  le  remet  à  réta- 
blissement de  la  Bancpie  où  son  comj)te  est  tenu.  On  lui  en 
délivre  un  récépissé,  et  le  compte  correspondant  se  trouve 
crédité  dans  les  délais  de  poste  nécessaires,  sans  <|u'il  soit 
besoin  (pie  le  titulaire  du  compte  à  crédil*^-  pFvseiile  le  ré- 
cépissé délivré  par  la  Banque. 

Les  chèques  et  les  mandats  de  virements  ne  doivent  pas 
être  inférieurs  à  lâ5  pesetas,  à  moins  qu'il  ne  s'ai^isse  du 
règlement  d'un  solde  de  conq)te. 

Les  formules  de  chè<pies  sur  la  Ban<pie  ne  peuvent  être 
employées  que  pour  des  payements  à  effectuer  sur  la  place 
même  où  le  compte  du  tireur  est  ouvert;  au  lieu  d'être  li- 
Ijellés  au  porteur,  les  chè(|ues  peuvent  être  lil)ellés  à  per- 
sonne dénommée,  non  à  oi'di^e,  dans  ce  cas  les  bénéficiaires 
doivent  être  eux-mêmes  en  compte  courant  avec  la  Banque, 
mais  le  payement  n'est  effectué  })ar  celle-ci  qu'autant 
qu'elle  a  été  régulièrement  avisée  de  l'émission. 

La  Banque  d'Espagne  ouvre  aussi  des  comptes  courants 
extérieurs.  Les  titulaires  de  ces  comptes  peuvent  envoyer 
à  l'encaissement  des  effets  payables  dans  la  ville  où  est 
tenu  le  compte.  Les  eff'ets  doivent  être  réguliers  et  n'avoir 
[>as  plus  de  10  jours  à  courir  à  l'arrivée.  La  Banque  fait 
alors  cbesser  elle-même  protêt  faute  d'acceptation  et  de 
payement  s'il  y  a  lieu  et  renvoie  les  effets  avec  compte  de 
retour.  Le  produit  des  effets  encaissés  est  disponible  seu- 
lement 8  jours  aj)rès  l'échéance. 

Les  titulaires  de  ces  comptes  peuvent  prendre  domicile 
à  la  Banque  pour  le  j)ayement  des  effets  tirés  sur  eux.  Ils 
peuvent  aussi  tirer  par  chè(pies  au  porteur  ou  à  ordre. 
Dans  tous  lescas,  avis  régulier  doit  être  adressé  à  la  Banque 
pour  chaipie  opération,  et  le  compte  est  débité  aussitôt  la 
réception  de  l'avis. 

Les  titulaires  de  comptes  extérieurs  peuvent  également 
disposer  de  leur  avoir  par  mandat»  de  virements,  dans  la 
même  forme  que  les  titulaires  de  conq)tes  courants  ordi- 
naires. 

La  Banque  fait  encore  couramment  un  grand  nombre 
d'autres  opérations,  comme  prêts  sur  titres  de  rente  espa- 
gnole, dépôts  de  titres,  encaissement  de  coupons,  achat 
de  monnaies  d'or  étrangères,  prêts  sur  lingots  et  monnaies 
d'or  et  argent.  Ces  deux  dernières  sortes  d'opérations  ne 
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se  prati  juent  cependant  qu'à  Madrid;  le  siège  de  cette 
ville  fait  aussi  un  service  de  location  de  coifres-forts,  à 
rinstar  de  certains  établissements  parisiens. 

La  Banque  se  charge  aussi,  pour  tout  le  public,  de  ren- 
caissement des  effets  sur  l'Espagne  payables  dans  lés  villes 
où  elle  n'est  pas  établie  et  sur  l'Etranger,  au  mieux  des 
intérêts  des  déposants  qu'elle  règle  après  encaissement  et 
réalisation  de  la  couverture. 


SUCCURSALES  DE  LA  BANQUE  D'ESPAGNE 


Albacete. 

Alcoy. 

Alicante. 

Almeiia. 

Avila. 

Badajoz, 

Barcelone. 

Bilbao. 

Burgos. 

Caceres. 

Cadix. 

Cartagène. 

Castellon. 

Ciudad  Real. 

Cordoue. 

Corogne  (La). 

Cuenca. 

Gerone. 

Gijon. 

Grenade. 

Guadalajara. 

Haro. 

Iluelva. 

Huesca. 

Jaen. 

Jerez  ou  Xérès. 

Las  Pal  mas. 

Léon. 

Lerida. 


Linares. 

Logrono. 

Lugo. 

Malaga. 

^lurcie. 

Orense. 

Oviedo. 

Palencia. 

Palma  ;le  Mallorca. 

Pampelune. 

Pontevedra. 

Reus. 

Salamanca. 

Saint-Sébastien. 

Santander. 

Santiago. 

Ségovie. 

SéviUe. 

Soria. 

Tari'ag(jne. 

Tenerite. 

Terual. 

Tolède. 

Valence. 

Valladolid. 

Vigo. 

Vitoria. 

Zamora. 

Zaragoza  (Saragosse). 


PAPIER-MONNAIE 

Investie  par  décret  du  19  mars  187/t  du  privilège  exclu- 
sif d'émettre  dans  toute  la  Péninsule  et  les  îles  adjacentes 
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tle>  J>ilhMsaii  poiieui-,  la  liaiique  ci  Kspa^iie  \il  >oii  |iii\i- 
lè^e  prorogé  jiis<{!i'eii  19:^1  par  la  loi  du  lÀ  juillet  1891; 
elle  fut  autorisée  en  outre  à  porter  l'émission  Je  ses  billets 
à  1  .oCK)  millions  {dix  fois  le  montant  du  capital  social), 
mais  aux  termes  (le  cette  nouvelle  loi,  l'encaisse  métal- 
li<|ue  doit  être  constituée  moitié  en  or  uioitié  en  ar4çent,  et 
être  maintenue  égale  au  tiers  de  la  valeur  des  billets  en 
circulation. 

Les  billets  ont  cours  légal  et  sont  remboursables  à  vue 
en  aj-gen< . 

En  fait  les  billets  en  circulation  ne  sont  jamais  présen- 
tés au  remboui*sement,  cet  écbange  ne  présentant  aucun 
avantage  pour  les  porteurs  (]ui  préfèrent  les  billets  à  l'ar- 
gent pour  régler  leurs  o[)érations,  princij)alenieut  poin-  les 
transactions  de  ville  à  ville. 
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GRECE 


La  mounaie  légale  du  pays  est  la  droeJime,  qui  équivaut 
Hu  franc  et  qui  se  subdivise  eu  100  lepta. 

Le  pays  est  au  réi^inie  du  papier-mouiiaie  à  cours  forcé. 

La  Grètîe  taisant  partie  de  T Union  latine,  les  monnaies 
réelles  sont  les  mêmes  (pi'en  France  ;  mais  les  pièces  d'or 
ont  presc|ue  complètement  disparu  de  la  (circulation,  et  la 
iiionnaie  «Tappoint,  elle-même,  est  devenue  rare. 

Cote  d'Athènes  du  S9  juin 


Aiijiloterre  .  . . . 

Fruncfj 

Autriche 

Allemagne  ..  . . 

riir(4ui(3 

I'i<'c?s  (le  20  fi*. 


A  3  MOIS 

A  VIE 

W.35 

Uh.5(i 

175     " 

176     - 

.36A     - 

36H     . 

216     " 

ils    A 

— 

hoM 

35.13 

//  faut  lire  : 

Drachmes  papier    Uh.SÎ)  pour      lliv.sterl 

—  175     "  —  \QOfr.  franc 

—  36ii     "  —  100  /?.  autr. 

—  216     »  —  WO  mark. 

—  ZjO.65    —         1  l.turtjae 

—  35.15  —  20 /rancs. 


rSAGES  DE  PLACE 

Tous  les  changes  sont  cotés  eu  drachmes  papier;  on 
trouve  encore  ([uelquetbis,  en  dehoi-s  du  cours  de  la  pièce 
de  30  francs,  la  prime  sur  l'or  cotée  de  la  façon  suivante  : 
X  drachmes  paj)ier  =  100  (h-achmes  or. 

Le  coiu'tage  est  de  1  0/00  payable  à  l'achat  et  à  la  vente. 

Les  mois  sont  comptés  pour  leur  nombre  exact  de  jours 
et  l'année  ])our  360  jours. 

En  Grèce  on  se  sert,  comme  en  Russie,  du  calendrier 
vîpnx  style. 

LErrRES  DE  CHANGE 

Les  effets  dont  l'échéaiu-e  tombe  un  dimanche  on  un  jour 
férié  sont  payables  le  lendemain. 


Le  pi'ottH  taute  de  payement  doit  être  levé  au  plus  tard 
le  lendemain  de  l'échéance.  (Nous  ajouterons,  ({u'en  Grèce, 
les  lois  (jui  régissent  les  protêts,  les  poursuites  juiliciaires, 
etc.,  sont  en  général  les  mêmes  qu'en  France). 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  Dr.  7,5(J. 

Afin  d'éviter  toute  perte  à  la  couverture,  les  effets  sur  la 
Grèce  créés  en  monnaies  étrangères,  doivent  être  stipulés 
«  Payables  au  cours  du  change  à  vue  ». 

En  ce  ([ui  concerne  les  effets  en  francs,  la  im-utioii 
«  Payables  a  i  cours  du  Paris  à  vue  »  doit,  pour  être 
valable,  être  insérée  dans  l'acceptation. 

l'n  jugement  de  la  cour  d'appel  d'Athènes,  a  décidé  que 
le  tiré  d'un  effet  en  «  francs  »,  même  stijjulé  payable  au 
cours  du  Paris  à  vue,  a  le  droit  en  principe  de  s'axMpiitter  en 
Drachmes  papier,  à  raison  de  «  Drachme  pour  franc  >»,  par 
suite  du  régime  du  cours  forcé  actuellement  en  vigueur  en 
Grèce. 

Depuis,  toutefois,  plusieurs  décisions  judiciaires  ont 
donné  droit  au  porteur  d'un  effet  en  francs,  de  réclamer  le 
l'jayement  en  or. 

DJJ  TIMBRE 

Les  effets  de  commerce  créés,  acceptables  ou  payai  >les  en 
Grèce  sont  passibles  d'un  droit  de  timbre  établi  comme 
suit  : 

Jusqu'à 


500 

Drachmes. .  .  . 

. .       0,50 

1.000 

— 

1,00 

â.OOO 

— 

'2,00 

3.000 

— 

3,00 

A. 000 

— 

A,00 

5.000 

— 

5,00 

0.000 

— 

6,00 

7.000 

— 

7,00 

8.000 

— 

8,00 

9.000 

— . 

9,00 

10.000 

— 

10,00 

15.0U0 



15,00 

.::  0.000 

— 

ùOfiO 

Et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  5  Drachmes  p;n- 
.j.O(X)  Di'achmes  ou  fraction  de  5.000  Drachmies. 

Les  effets  créés  en  Grèce  doivent  être  libellés  sur  fornnde 
timbrée;  il  n'y  a  exception  (pie  pour  les  sociétés  anonymes 
qui  ont  le  droit  de  créer  leurs  traites  sur  papier  libre  en  y 


f 
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apposant  le  timbre  mobile  proportionnel,  lequel  doit  être 
annulé  au  moyen  d'un  timbre  humide  de  la  société,  indi- 
quant la  date  de  l'annulation. 

Les  chè([ues  sont  soumis  au  timbre  proportionnel  d'a- 
près l'échelle  ci-dessus. 

La  loi  tVap[)e  d'un  timbre  de  Dr.  0,5(J  les  aiMpiits  donnés^ 
sur  les  billets,  lettres  de  change,  lettres  de  crédit,  chèques^ 
ainsi  que  les  quittances  et  reçus. 

Les  effets  créés,  acceptés  et  payables  à  l'étranger  et  qui 
ne  cir.-ulent  en  Grèce  que  par  voie  d'endossement, sontéga- 
lement  soumis  au  droit  proportionnel. 

Pour  les  effets  venant  de  l'étranger,  le  timbre  est  ap- 
posé et  annulé  par  l'autorité  compétente,  avant  toute  ac- 
ceptation, endossement  ou  acquit. 

Un  effet  non  t induré,  ou  insuffisamment  timbré,  ne  peut 
plus,  par  suite  de  ce  qui  précède,  être  régularisé  après 
coup  sans  amende. 

Les  infractions  à  la  loi  sur  le  timbre  entraînent  une 
amende  égale  à  8  fois  le  droit  de  timbre  fraudé  plus  une 
amende  fixe  de  Drachmes  â5. 


BANQUE  NATIONALE  DE  GRÈCE,  A  ATHÈNES 


Succursales. 

Agrinion. 

Lepante  ou  Naupacto 

Aigion. 

Megalopolis. 

Ampli  isse. 

Missolonghi. 

Calamata. 

Nauplie. 

Calavrita. 

Pat  ras. 

Chah-is. 

Pirée  (Le). 

Corinthe. 

Pylos. 

Dimitsana. 

Pyrgos. 

Gythion. 

Santorin. 

Kyparissie. 

Sparte. 

Lamia. 

Svra. 

Li\ndî;i. 

1  I-I])OllS. 

BANQUE  IONIENNE,  A  ATHÈNES 

SUCCUIISALES  : 


Céphalonie. 
Corfou. 


Pat  ras. 
Zante. 


BANQUE  PRIVILÉGIÉE  D^ÉPlllOTHESSALIE,  A  VOLO 

SUCCURSALI>   . 

Arta.  I.arisse. 

Athènes,  [  rrîcala. 

Les  trois  BaïKpies  trÉinission  ci-dessus  escom})tent  les 
effets  n'ayant  ])as  plus  de  trois  mois  à  courir,  jjayables  à 
Athènes  ou  dans  les  villes  où  elles  ont  des  succui-sales. 

Elles  j>rélèveut  les  intérêts  à  des  taux  variant  île  t>  1  '2 
à  8  0/0  actuellement. 

Elles  achètent  et  vendent  sur  place  des  effets  sur  les 
[)ays  étrani^ers. 

Elles  font  un  service  de  virements  entre  leuis  sièges  ]>4»in 
lequel  elles  prélèvent  une  commission  variable. 

PAPIER-MONNAIE 

Avant  l'établissement  du  cours  t<>rcé  chacune  des  lianques 
relatées  ci-dessus  avait  le  monopole  exclusif  d'émettre  des 
billets  au  porteur,  remboursables  à  vue,  billets  qui  ne 
circulaient  toutefois  (|ue  dans  le  teri-itoire  respectif  affecté 
à  chaque  ban<]ue,  savoir  : 

Pour  la  Ban(pie  Nationale  de  Grèce:  —  rancicii  r<^yami)<* 
de   Grèce  ; 

Pour  la  Bantfue  Ionienne  :  —  les  lies  Ioniennes  (an- 
nexées à  la  Grèce  en  1853). 

Pour  la  Ban(pie  privilégiée  d'1'^pirothessalie  :  —  rEi)ire 
et  la  Tliessalie  (annexées  en  1880). 

Mais  par  suite  d\in  accord  intervenu  entre  les  trois 
banques  et  le  gouvernement  au  moment  de  rétablissement 
ducoui's  forcé  (décembre  1885)  les  billets  des  trois  Baiu{ues 
d'émission  circulent  maintenant  indifféremment  sur  tout 
le  territoire  du  royaume. 

Le  montant  maximum  de  la  circulation,  a  été  fixé  pour 
toute  la  durée  du  cours  forcé  ainsi  (pi'il  suit  : 

1"  Pour  la  Bancpie  Nationale  de  Grèce  à  Drachmes 
60.000.000  auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  le  montant  des 
jn'éts  en  billets  consentis  au  Gouvei-nement  li('lléin([ue  ; 

%  Poui"  la  Banque  Ionienne,  à  #g  350.OUO  (soit  poui- 
une  somme  égale  à  son  capital;  ; 

3°  Poin*  la  Banque  privilégiée  d'Epirothessalie  à  Drach- 
mes O.ODO.CKX). 

Auparavant,  la  Banque  Nationale  de  Gi-^e  ne  |)Ouvait 
émettre  des  billets  que  jus(|u'à  concurrence  du  montant  de 


son  capital  augmenté  de  son  tonds  de  réserve  et  de  son  en- 
caisse métallique  ;  ce])endant,  son  encaisse  métalli(pie  de- 
vait être  au  minimum  égale  au  tiers  des  billets  émis  et 
des  dépôts  sans  intérêts. 

En  ce  qui  concerne  la  Banque  Ionienne,  la  limite  d'é- 
mission était  établie  sur  la  même  base  ;  tandis  que  la 
l>an(pie  privilégiée  d'Epirothessalie  pouvait  émettre  des 
billets  pour  une  sonnne  égale  à  son  capital  versé,  son  fonds 
de  réserve,  son  portefeuille  d'effets  de  commerce  et  son 
encaisse  ;  l'encaisse  métallique  devait  toutefois  représenter 
le  tiei'S  de  sa  circulation. 

Les  coupures  sont  de  Drachmes  500,  100,  50,  â5,  et  10. 

Il  y  a  en  outre  des  coupures  supplémentaires  de  5  Dra- 
chmes par  suite  de  ce  fait  que  les  billets  de  10  Drachmes 
j)euvent  être  coupés  en  deux  parties  qui  ont  droit  de  cir- 
ctdation  poiu*  5  Drachmes  chacune. 

De  plus,  rémission  des  ^^etites  coupures  de  1  et  â  Dra- 
chmes a  été  autorisée. 
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HOLLANDE 


La  monnaie  légale  dans  tout  le  royaume  est   le  florhi, 


^]ui  se  subdivise  en  100  cents. 


MONNAIES     D  OR 

Double  ducat  (monnaie  de 
commerce) 

Ducat  (monnaie  de  com- 
merce)   

10florins(loidu6juinl875) 

MONNAIES  d'argent 

Rixdaler,  S  1/â  florins 

1  floiin,  100  cents 

1/â  florin 

^  cents. 

10  cents 

5  cents 


POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉGAL 

C  S>'.988  , 

1 

1 

>     983  miU. 

3   A9A  ' 

6   7;» 

900  — 

âo   000 

9A^)  — 

10   000 

5   000 

3    575 

1 

1      ;»oo 

,  CAO  — 

0   ()85 

Le  pays  est  au  régime  du  double  étalon,  et  les  pièces  de 
fl.  2  1/â,  florin  1,  et  fl.  0.50  ont  force  libératoire  pour  toute 
somme.  Les  pièces  de  fl.  0.:25,  fl.  0.10, et  fl.  0.05  en  argent 
n'ont  force  libératoire  que  jusqu'à  concurrence  de  fl.  10  ". 
La  monnaie  de  cuivre  peut  être  refusée  à  partir  de   tl.  1  ". 
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AMSTERDAM 

Cote  officielle  des  changes  du  21  juin 


Il  faut  lire  : 

Paris  à  courte    échéance. 

/.8,07  1/2 

Flor.  h.     Â8,07  1/3  pour  100  fr. 
français. 
—          J47,65  pour  100  francs 
français. 

—      à  2  mois 

.'*7,65 

Belgique  à  courte  échéance 

/»8,05 

—          Â8,05  pour  100  francs 
belges. 

—       à  3  mois  .... 

i*7,50 

—         Â7, 50  pour  100  francs 
belges. 

Suisse  à  courte  éciiéanco. 

/»7,80 

—          Â7,80  pour  100  francs 
suisses. 

—      à  3  mois 

Ul.Ui) 

—          Â7,Â0  pour  100  francs 
suisses. 

Espagne  3  mois 

197,   » 

—        197   pour  500  pesetas 

Portugal  3  mois 

Italie  3  mois 

A/i,   « 

—          ÂJi      pour      100     lires 
italiennes. 

Pétersbourg  3  mois  .   .   . 

127,      r, 

—        127  pour  100  roubles. 

Vienne  3  mois 

98,50 

—          9S,ôO  pour  100  florins 
autrichiens. 

Autriche  3  mois 

98,     r, 

—          98     pour    100   florins 
autrichiens. 

Prusse  à  courte  échéance. 

59,32  1/3 

—          59,33    1/2    pour    100 
mark. 

—      à  3  mois 

58,55 

—        58,55  pour    100  mark. 

Londres  à  courte  échéance 

12,12 

—        12,12  pour  1  livre  ster- 
ling. 

—       à  3  mois  .... 

12,05 

—        12  05  pour  1  livre  ster- 
ling. 

La  Bourse  d'Amsterdam  est  ouverte  tous  les  jours  non 
fériés  de  1  heure  1/â  à  3  heures. 

ROTTERDAM 

La  Bourse  a  lieu  tous  les  jours,  de  12  h.  1/â  à  2  heures, 
et  de  3  h.  1/â  à  h  heures. 

La  cote  des  chantées  se  présente  de  la  même  façon  qu^à 
Amsterdam. 


USAGES  DE  PLACE 

Le  Paris  est  coté  officiellement  à  courte  échéance,  c'est-à- 
dire  à  8  jours  de  date,  sans  bonification  d'intérêts,  mais  le 
Paris,  chè<^[ue  ou  versement,  se  traite  généralement  à  un 
cours  tel  (luel.  11  en  est  de  même  pour  le  change  sur  la 
Belgi<{iie,la  Sui.sse  et  l'Allemagne. 

Pour  le  Londres,  le  cours  «  courts  jours  »  relaté  à  la 

15 


—  Jêi)  — 

cote  officielk".  s\  ulciul  à  H  juins  Je  JaU-  uii  xalschriiI  à  11 
jours  fixe  sans  boiiiticatlon  d'intérêts,  maisle  versement  ou 
chèque  Londres  est  aussi  traité  à  un  cours  tel  quel. 

Les  cours  cotés  pour  le  Paris  et  le  Londres  sont  à  peu 
près  exacts,  mais  la  })lu|)art  des  autres  cours  relatés  à  la 
cote  officielle  d'Amsterdam,  sont  purement  nominaux,  et 
cela  est  tellement  viài  que  pour  certaines  devises,  telles 
que  l'Espagne  et  l'Italie,  les  cours  ne  subissent  de  modifi- 
cations qu'une  fois  ou  deux  par  an;  aussi  n'est-il  pas  rare 
de  voir  les  parités  des  cours  cotés  officiellement  à  Amster- 
dam s'établir  avec  un  écart  deità.S  Q/0  sur  les  cours  réels. 

Pour  les  cours  des  devises  autres  que  le  Paris,  le  Londres^ 
et  l'Allemagne,  il  faut  donc  ne  s'en  rapporter  qu'aux  cotes 
particulières.  •  .  -  . 

Le  courtage,  payable  par  l'acheteur  et  le  vendeur,  est  de 
1/â  à  1  0/00.  •   ; 

Pour  le  calcul  des  intérêts,  on  prend  les  liiois  pour  leur 
nombre  exact  de  jours  et  l'année  pour  360  jours,  mais  il 
est  d'usage  de  bonifier  â  jours  de  plus  qiie  le  nond)re  exact 
de  jours  à  courir,  en  comptant  ceux-ci  du  lendemain  de  la 
négociation. 

Pour  le  Londres  à  échéance,  les  3  jours  de  grâce  sont 
bonifiés  par  le  vendeur.  .... 

Les  intérêts  sur  les  devises  étrangères  sont  bonifiés  aux 
taux  officiels  des  pays  respectifs.  . 

Le  timbre  étranger  est  à  la  charge  du  vendeur,  comme 
en  France,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

Pour  l'escompte  privé  les  appoints  doivent  être  Je 
fl.  2.000,  au  minimum.  L'escompte  est  pratiqué  tel  quel, 
sans  bonification  de  jours  de  banque,  mais  on  ne  peut 
généralement  négocier  ainsi  que  du  papier  ayant  au  moins 
60  jours  à  courir  et  les  effets  sur  places  de  correspon- 
dance supportent  la  perte  de  place  de  1/8  0/0. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  en  francs  sur  la  Hollande, 
ils  doivent  être  stipulés  «  payables  au  covirs  du  Paris  à 
vue  »  afin  de  n'avoir  pas  à  supporter  de  perte  au  change 
sur  la  couverture.  Nous  ferons  cependant  remarquer  que 
les  tirés  ont  la  faculté  légale  de  payer  au  cours  officiel  coté 
à  Amsterdam  sous  la  rubrique  —  courte  échéance  — 
pour  le  ch  nge  sur  le  lieu  d'origine. 

Il  en  résulte  (jue  les  effets  créés  en  Belgique  et  en  Suisse, 
par  exemple,  sont  légalement  payés  au  cours  officiel  prati- 
qué pour  ces  pays  à  Amsterdam,  quelle  que  soit  la  stipula- 
tion que  ces  effets  portent,  et  que  les  effets  tirés  de 
France  peuvent  avoir  à  supporter  une  perte,    même   s'ils 


sont  stipulés  «  payables  au  cours  de  Paris  à  viie  »,  puis- 
que le  cours  ofticiel  est  un  cours  à  8  jours.  Dans  ce  der-  . 
nier  cas  la  perte  représenterait  8  jours  d'intérêts  au  taux 
de  la  Banque  de  France. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  échéant  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  sont 
présentés  le  lendemain. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  établi  le  lende- 
main de  l'échéance.  Il  peut  être  établi  un  jour  férié,  mais 
non  un  dimanche,  la  loi  ne  reconnaissant  pas  les  jours 
fériés.  De  la  sorte,  un  effet  échéant  le  samedi  est  protesté 
le  lundi;  un  effet  échéant  un  dimanche  est  considéré 
comme  échéant  le  lundi,  et  protesté  le  mardi  ;  mais  un 
effet  échéant  un  jour  de  fête  et  présenté  le  lendemain,  est 
protesté  le  jour  même. 

Les  jours  fériés  sont  : 


P""  janvier. 
Lundi  de  Pâques. 
Ascension. 


Lundi  de  Pentecôte. 
â5  décembre. 
m         » 

Les  effets  présentés  à  l'acceptation  sont  retirés  le  lende- 
main, bien  que  le  porteur  ait  le  droit  de  réclamer  l'accep- 
tation immédiate. 

j^  Le  coût  d'un  protêt  en  Hollande  est  en  général  de  flo- 
rins 6,07  1/2. 

DU  TIMBRE 

Sont  assujettis  au  droit  proportionnel  ci-dessous  : 
1"  Les  lettres  de  change,  assignats,  promesses  et  autres 
papiers  de  commerce  jmyables  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  émis  à  plus  de  3  jours  de  vue  ou  8  jours  de  date; 

â**  Les  duplicatas  et  copies  de  tous  les  documents  ci- 
dessus. 

Jusqu'à    florins 
1>  florins  lOU  — 

—  5Î00  — 

—  300  — 

—  /»00  — 

1  I    ,1     •       ,r>nmil'"1.0,5()parfl.  1.000 

au-clfs.us  a.,  llumis  IO.OOO|^^j^^jr^gfl^  IQOQ 


100... 

florins 

0  05 

5î00... 

— 

0  10 

300... 



0  15 

/»00... 

_ 

0  iîO 

500... 

— 

0  25 

—  /«52  — 

Les  dupliratas  et  copies  sont  exeini)ts  du  droit  do  timbre 
si  ce  droit  a  été  payé  par  l'original  ou  la  première  et  si  ces 
duplicatas  et  ces  copies  portent  la  mention  «  Le  droit  de 
timbre  a  été  payé  pour  la  première  »  {ou  V original). 
Cette  mention  doit  être  signée  par  celui  qui  l'a  apposée. 

Sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  5  cents,  quel  qu  en  soit  le 
montant  : 

1"  Les  traites,  billets  à  ordre,  promesses,  etc.  ainsi  que 
les  duplicatas  et  copies  payables  à  vue,  à  présentation,  à  3 
jours  ou  moins  de  vue,  à  8  jours  ou  moins  de  date. 

2°  Le  papier  de  commei-ce  payable  à  l'étranger. 

3°  Les  quittances  ou  actes  sous  forme  unilatérale,  par 
lesquels  il  est  reconnu  par  le  créancier,  ou  en  son  nom,  qu'il 
a  été  payé  tout  ou  partie  d'une  dette  en  argent  de  plus  de 
fl.  10  quelle  que  soit  la  forme  de  la  quittance,  même  sous 
forme  de  lettre  ou  d'un  simple  avis. 

(Les  quittances  de  10  fl.  ou  moins  sont  exemptes  de  tim- 
bre, si  toutefois  le  montant  payé  ne  fait  pas  partie  d'une 
dette  de  plus  de  10 fl.); 

h°  Les  chèques. 

Les  effets  tirés  de  Hollande  doivent  être  timbrés  dès  leur 
création;  pour  ceux  tirés  de  l'étranger,  le  timbre  doit  être 
apposé  et  annulé,  soit  par  le  premier  endosseur  hollandais, 
soit  par  l'accepteur. 

Les  contraventions  entraînent  une  amende  de  100  fois  le 
droit  non  payé,  minimum  fl.  âo,  par  chaque  signature  hol- 
landaise. 

Le  porteur  frai)pé  de  l'amende  est  responsable  de  l'a- 
mende encovu-ue  par  les  précédents  porteurs;  mais  il  en  est 
exempté  lui-même  s'il  a  payé  le  droit  de  timbre  avant  de 
signer  l'effet  et  les  porteurs  qui  suivent  sont  libérés  vis-à- 
vis  du  Trésor. 

La  signature  d'une  personne  domiciliée  en  Hollande  est 
considérée  comme  ayant  été  apposée  dans  le  royaume, 
même  si  l'effet  mentionne  le  contraire,  sauf  à  en  faire  la 
preuve. 

BANQUE  NÉERLANDAISE 

Sont  seules  admises  à  avoir  un  compte  d'escompte  à  la 
Banque  les  personnes  ou  les  maisons  établies  en  Hollande 
et  connues  de  la  Banque. 

La  Banque  Néerlandaise  escompte,  non  seulement  les 
effets  payables  dans  les  villes  où  elle  a  des  succursales, 
mais  encore  ceux  payables  dans  un  certain  nond)i-e  de  villes 
où  elle  a  des  correspondants. 
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Il  est  prélevé  10  jours  minimvim  d'intérêt  pour  les  effets 
payables  à  Amsterdam  ou  Rotterdam  et  15  jours  minimum 
pour  ceux  payables  dans  les  autres  places.  Toutefois  il 
n'est  compté  que  10  jours  minimum  pour  les  effets  sur 
succursales  payables  dans  la  ville  où  ils  sont  escomptés. 

Il  est  prélevé,  en  sus  de  l'escompte,  une  2=>erte  de 
1/8  0/0  pour  les  effets  sur  places  de  correspondance. 

Pour  être  escomptés  par  la  Banque,  les  effets  doivent  : 

V  Etre  réguliers; 

â°  Porter  une  signature  au  moins,  outre  celle  du  titu- 
laire de  compte,  d'une  personne  ou  d'une  maison  établie 
en  Hollande  ou  dans  ses  230ssessions  d'outre-mer; 

3"  Etre  réduits  en  monnaie  hollandaise  ;  s'ils  sont  créés 
en  monnaie  étrangère; 

it"  Ne  pas  avoir  à  courir  plus  de  : 

A.  Trois  mois  et  demi  s'ils  ont  été  émis  dans  l'intérieur 
de  la  Hollande; 

B.  Trois  mois  s'ils  ont  été  tirés  d'Europe  ou  d'Amérique; 

C.  Six  mois  après  la  création  pour  ceux  tirés  de  Chine, 
de  l'est  de  Sumatra,  des  Indes  anglaises  et  d'Australie; 

D.  Six  mois  après  la  création  pour  ceux  tirés  des  Indes 
néerlandaises. 

Les  traites  tirées  par  une  maison  des  Indes  néerlan- 
daises sur  sa  firme  en  Hollande,  doivent  être  à  lA  jours  de 
vue  ou  deux  mois  de  date  au  plus  pour  être  admises  à  l'es- 
compte par  la  Banque. 

La  Ban(pie  Néerlandaise  a  deux  taux  d'escompte,  dont 
l'un  est  ordinairement  plus  élevé  de  1/â  0/0. 

Ce  dernier  est  ai:)plicable  : 

A  rescomj>te  des  billets  à  ordre,  des  lettres  de  change 
tirées  de  l'intérieur  du  pays  et  qui  ont  plus  de  trois  mois  à 
courir;  aux  (raites  ne  portant  (pie  deux  signatures,  et  enfin 
à  celles  tirées  par  des  maisons  établies  en  dehors  de  la  Hol- 
lande à  l'ordre  de  leurs  succursales  dans  ce  pays  et  i:>résen- 
tées  à  l'escompte  par  ces  dernières. 

La  Banque  se  charge  également  de  l'encaissement  des 
effets  qui  ne  sont  pas  payables  à  sa  caisse. 

Elle  prélève  une  commission  de  fl.  0,25  par  effet»  plus  la 
perte  de  place  prévue  par  son  tarif. 

Les  effets  sur  Amsterdam  et  Rotterdam  n'on(  pas  de 
perte  de  phice  à  supporter. 
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SUCCURSALES,  DE  LA  BANQUE  NÉERLANDALSE 


Alkmaar. 

Aliuelo. 

Amsterdam  (Siège). 

Arnhem. 

Bois  le  Duc  ('s  lleito 

genbosch). 
DorJrecht. 
Enscheile. 

Groningue  (Groningen 
La  Haye  {'sGravenhaf^e^; 


Leeuwarden. 

Leiden. 

Maestriclit. 

Mep|)eL 

Middelburg. 

Nimègue  (Xijmegen). 

Rotterdam. 

Tilhoiu'g. 

Utrecht. 

Zwolle. 


PLACES  DE  CORRESPOND.\NCE 


Amersfoort. 

Apeldoorn. 

Apingadam. 

Assen. 

Bergen  op  Zoom. 

Bolsward. 

Boxmeer. 

Breda. 

Brielle. 

Cœvorden. 

Cortgene. 

Culemborg      (  Ku  ilen  - 

Dedemswaart.    [burg). 

Delft. 

DelfzijL 

Deventer. 

Dœsborgli. 

Dokkum. 

Dœtinchem. 

Dracbten. 

Eindboven. 
Enkbuizen. 

Flessingue  (  Vlissingen] 
Goes. 
Goor. 

(jorinchem. 
Gouda. 
Haarleiii. 
Ilardenberg. 
Harderwijk. 


Ilarlingen. 

Heerenveen. 

Helder. 

Ilehnond. 

Ililversum. 

Iloogeveen. 

Iloogezand   en   Sappc- 

Hoorn.  [meei*. 

Hulst. 

Kampen. 

Maassluis. 

Neuzen. 

Nijkerk. 

OldenzaaL 

Onderdendam. 

Oostburg. 

Oostei-bout. 

Oud  Beijerland. 

Purnierend. 

RureuK  >nde  (Rœrmond) 

RozendaaL 

Sappemeer. 

Scbagen. 

Scbiedam. 

Sittard. 

Sneek. 

StadskanaaL 

Steenwijk. 

Tbolen     en    St-Maar  - 

TieL  Itensdijk. 
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Veendam    en 

Wildea- 

Winterswijk 

Veghel. 

[vank. 

Wœrden. 

Venlo. 

Zalt-Bommel 

Vlaardingen. 

Zaandam. 

Waahvijk. 

Zeist.      . 

Wai^eningen. 

Zevenbergen. 

Weesp. 

Zieriksee. 

Wildervank.  - 

Zutfen. 

Winsclioten. 

Zwartsluis. 

ENCAISSEMENT  DES  EFFETS  PAR  LA  POSTE 

La  poste  encaisse  les  reçus,  effets,  mandats,  ne  dépassant 
pas  fl.  500. 

Ils  doivent  être  payables  de  suite  ou  en  dedans  des 
Ih  jours  de  leur  mise  à  la  j^oste. 

Ils  doivent  être  accpiittés. 

Les  effets  protestables  ne  sont  pas  admis.  Les  frais  sont 
de  fl.  0,05  2 )ar  effet,  plus  un  droit  proportionnel  égal  à 
celui  d'un  mandat-poste  de  pareille  somme,  soit: 


Jusqu'à  fl.     5 

fl 

0,02  1/2 

De  fl.       5        à  fl,  lâ,50 

0,05 

—       lâ,50    —    25    >, 

0,10 

—      25         —    37,50 

0,15 

—      37.50    —    50 

0,20 

—      50         —    75 

0,25 

et  ensuite  :  fl.  0.05  cents  en  plus 

par 

fl .  25  ou  partie  de 

fl.25jusf|uafl.500. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Banrpie  Néerlandaise  {Nederla7idsche  Bank)  est  la 
seule  Lancjue  d'émission  en  Hollande. 

Les  billets  de  la  Banque  n'ont  pas  cours  légal,  mais  ils 
sont  admis  par  les  caisses  de  l'Etat.  Ils  sont  remboursables 
à  vue  au  siège  central  et  dans  les  agences,  toutefois  les 
agences  peuvent  ajourner  le  payement  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  pu  recevoir  de  la  Ban(|ue  les  fonds  nécessaires.  On 
peut  exiger  de  tout  présentateur  qu'il  appose  sa  signature 
sur  le  l)illet  remboursé  et  ([u'il  donne  reçu  du  payement. 

L'émission  des  billets  de  la  Bancpie  n'est  jjas  limitée 
d'une  manière  al)Solue,  elle  <  st  régie  par  la  loi  du  '1').  dé- 
cembre 18G3  concernant  les  Banques  d'émission  (pii  con- 
tient la  disposition  suivante  : 
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La  projiortion  dans  lacjuelle  le  montant  réuni  des  bil- 
lets do  banque,  des  mandats,  et  des  soldes  des  comptes  cou- 
rants doit  être  couvert  par  du  numéraire  (  u  des  lingots, 
est  fixée  par  arrêté  royal  sur  la  proposition  de  la  Direction 
de  la  Banque. 

L'arrêté  royal  du  16  avril  186/»  a  fixé  cette  proportion 
à  2/5.  Ainsi  l'encaisse  métallique  obligée  ne  peut  descendre 
au-dessous  de  /»0  0/0  du  passif  exigible. 
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ITALIE 


La  monnaie  légale  dans  tout  le  royaume  est  la  lira  ou 
lirBy  qui  se  subdivise  en  100  centesshni. 

Le  pays  est  au  régime  du  papier  monnaie  à  cours  forcé. 

L'Italie  faisant  partie  de  l'Union  latine,  les  monnaies 
réelles  y  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

ROME 
Cote  des  changes  du  21  juin. 


Il  faut  lire  : 

France  93  jours 

103,80 

Lires  ital.  103,80      pourJOOfr.fr. 

—       Chèque 

10M2  1/2 

—      10A,MS  112  —     100  fr    — 

Londres  90  jours 

26,15  1/2 

—        S6,15  11^  —        1  liv.  st. 

—         Chèque 

26,30 

-        S6,30    '     -        i      _ 

Vienne  Triest  i  90  jours 

— 

—           —              —                

Allemagne  Chèque 

128,82  1/2 

—     128,82  112   —     100  mark. 

La  Bourse  se  tient  tous  les  jours  de  11  li,   1/â  à  3  li. 
et  de  5  h.  1/â  à  7  h.  du  soir. 

TURIN 
Ck)te  des  changes  du  12  juin. 


,,                     courte. 

Irance , 

longue. 

10/».875-975 

moins  20/0 

//  faut  lire  : 
Lit  10A,875pottr  100  fr. 

Suisse 

10/4.65  -75 

-    ^0/0| 

Ut  10J4,65      —     100  fr. 

...                (courte. 
Allemagne.jj^^g^^ 

129.30  -hO 

—    30/0 

Lit  129,30      —     100  mark 

,       ,             (court. 
Londres.. ..jj^^,„ 

26.A5  'U7 

—    20/0 

Lit    26,Â5      -^    8.  i  8t, 

,,.                  (court, 
^'"""«••••ilong. 

Escompte  de  la  Banque  Nationale  5  0/0.                                                      H 
-        h<.rs  Banque  3  1/2  à  3  3//»  0/0.                                                          1 

—  ^58  — 
La  Bourse  se  tient  tous  les  jours  de  10  h.  1/â  à  1 1  1/â 

ot  ,io  r;  h.  -15  h.  \ix 

MIL.\N 

Cote  des  changes  du  :?7  juin. 


Négociation 

à    VU3 


Autriche 
Belgique 
Dollar  .. 
Franci'î . .  , 
Hollande. 
Suisso  . .  . 


Négociation  (   Allemagne... 
à  3  mois     /   Londres  . . . 


CHÈQUE 


DEMANDE      OFFRE 


216.60 
lOii.-âO 
5.35 
lOJi.35 
216.80 
IDA. 15 

127.95 
26.17 


217.60 
10*.i.O 
5.A2 
10A.50 
217.80 
lui*  .30 

128.15 
26.20 


LONG 


DEMANDE       OKFHK 


216.70 
lUJi.liO 

lOh.hO 

216.90 

IUI4.55 

128.05 
26.23 


M6.70 
105.55 

10/».  55 
217.90 
10i».70 

128.20 
26.26 


Escompte  officiel  5  0/0.  Esc.  prive  3  3/1*  à  h  1/2  0/0. 


.'.  0/0 
3  0/0 
5  0/0 
2  0/0 

2  1/2 
U  0/0 

3  0/0 
2  0/0 


La  Bourse  se  tient  tous  les  jours  de  10  heures  à  11 
et  de  midi  à  3  lieures. 


OEiNES 

Cote  des  changes  du  21  juin. 


Autriclie. 
Belgique. 
Dollar  . . , 
France. . 
Suisse  . . . 
Espagne  . 
Allemagii 
Londres  . 
Hollando 


CHEQUES 


DEMANDE  OFFRE 


216.25 

10/*.12  1/2 

5.38 
10/».  30 
101». 07  1/2 
UUh 
128.70 
26.28  1/2 
216.05 


217.25 
10/». 32  1/2 

5. A/» 
101».  50 
10/». 27 

128.90 
26.32- 1/2 
217.65 


1/2 


LONG 


DEMANDE  OFFRE 


216.25 
10/».  20 

101». 35 

10/».  29 

128.80 
26.3Ji 

210.05 


217.25 
10/». /»0 

10/»  .55 
10fc./»9 
/»/»8 
129 
26.38 
217.05 


U  0/0 

2  1/2 
5  0/0 

2  C/0 

3  0/0 
5  0/0 
3  0/0 
2  0/0 
2  1/2 


La  Bourse  se  tient  tous  les  jours  de  1  heure  à  3  heures  et 
de  7  heures  à  8  heures. 

11  y  a  encore  Bourse  tous  les  jours  :  à  Florence  de  10  h. 
Xjfl  à  11  h.  1/â  du  matin,  à  Naples  de  11  hernies  à  Aheui-es. 
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Suivant  les  places,  les  changes  sont  cotés  à  vue  ou  à  3 
mois,  mais  la  taron  de  coter  clans  chaque  place  n'est  pas 
uniforme  et  viU'ie  suivant  les  établissements. 

Ainsi,  bien  que  le  tableau  ci-dessus,  indiquant  les 
cours  à  Rome,  cote  l'Autriche  à  90  jours  de  vue,  cette  devise 
se  trouve  aussi  cotée  sur  d'autres  cotes  de  Rome,  à  vue,  à 
un  cours  tel  quel. 

il  en  est  de  même  à  Gênes,  où  les  cours  de  l'Allemagne  et 
du  Londres  sont  souvent  cotés  à  vue,  bien  que  la  cote  que 
nous  avons  reproduite  les  indique  comme  valeurs  se  négo- 
ciant à  3  mois. 

Tous  les  cours  cotés  ont  la  forme  de  l'incertain  et  s'en- 
tendent toujours  tels  quels  pour  le  papier  à  3  mois,  les 
jours  courus  sur  le  trimestre  sont  donc  réclamés  à  l'ache- 
teur par  le  vendeur,  au  taux  officiel  de  la  place  étrangère 
ou  plutôt  au  taux  indiqué  sur  chaque  cote. 


USAGES  COMMUNS  A  TOUTES  LES  PLACES 

Le  courtage  est  de  \jh  à  1/â  0/00  payable  à  Tachât 
comme  à  la  vente. 

Le  timbre  étranger  doit  faire  l'objet  d'une  coiiveutiou 
spéciale,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  versements,  dans 
lequel  cas  l'opération  est  toujoui^s  traitée  franco-timbre. 

Les  devises  étrangères  sont  donc  livrées  habituellement 
non  timbrées  sans  bonification;  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  le  timbre  est  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Pour  le  calcul  des  intérêts,  on  compte  l'année  pour  360 
jours  et  les  mois  pour  leur  nombre  exact  de  jours. 

L'escompte  de  place  se  traite  au  taux  23rivé  tel  quel,  et 
non  avec  bonification  du  minimum  de  jours  de  Banque, 
comni»^  en  Fi-auce  et  en  Allemagne. 


LETTRES  DE  CHAxNGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête  ne  sont  payables  que  le  lendemain. 

Le  protêt  doit  être  lev.^  le  T*  jour  non  férié  ati)rès  l'éché- 
ance au  plus  tard,  mais  la  Ban(pie  d'Italie  et  la  plupart 
des  établissements  particuliers,  font  proteste?*  ]r^  oUVls 
impayés  dès  le  lendemain  de  l'échéance. 

Les  jours  férié»  sont  : 
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1®' janvier. 

6  janvier 

Lundi  de  PiVfues 

Ascension. 

Lundi  de  Pentecôte. 

Fête-Dieu. 


^juin. 
15  août. 
H  sejjtoinl)re. 
l"  novembre 
8  décend)re. 
!iij  décembre. 


Les  Bourses  de  Florence,  Gênes,  Rome  et  Turin  sont,  en 
outre,  fermées  le  flh  juin. 

CHÈQUES 

Le  propre  d'un  chèc|ue  est  toujours  d'être  payable  à  pré- 
sentation ;  mais  en  Italie  il  est  fait  exception  à  cette 
règle. 

Les  chèc[ues  peuvent  être  payables  à  vue  ou  à  un  terme 
ne  dépassant  pas  10  jours  de  vue. 

Le  détenteur  du  chèque  doit  le  présenter  au  tiré  dans 
les  8  jours  qui  suivent  la  date  de  la  création,  si  le  chèque 
est  émis  dans  la  place  où  il  est  payable,  et  dans  les  quinze 
jours,  s'il  est  j)ayable  dans  une  autre  place  que  celle 
d'émission. 

Le  jour  de  la  création  n'est  pas  comj)ris  dans  les  délais 
ci-dessus. 

DU  TIMBRE 

Les  lettres  de  change  créées  ou  payables  en  Italie  sont 
assujetties  au  droit  proportionnel  ci-dessous  : 


Effets  à  échéance  inférieure  à  6  mois. 


TIMBRE   DE   QUITTANCE 

Lit. 

100 

COMPRIS 

Juscju*  à 

».15 

De  Lit    .... 

101     , 

a      300 

».3A 



.  .  .          ^1 

300 

)).A6 



.   .  .           301 

600 

)).8â 

1 

601 

1000 

1.30 

_ 

1001 

âOOO 

2.50 

__ 

2001 

3000 

3.70 

— 

3001 

AOOO 

A.90 

_. 

AOOl 

5000 

6.10 

— 

5001 

0000 

7.30 

-  mi  — 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant   1.^  par  chaque  1000  ou 
fraction  de  cette  somme. 


Effets  à  érhéance  supérieure  à  6  mois. 


TIMBRE    DE   QUITTANCE 

.   .           Lit. 

100 

COMPBIS 

Jusqu'à 

)).25 

Délit 

101     à      200 

».58 

—       

201 

300 

)).82 

— 

301 

600 

l.oh 

—       

601 

1000 

2.50 

—       .       .   .    . 

1001 

2000 

;».90 

—       

2001 

3000 

7.30 

—       

3001 

4000 

9.70 

— 

hOOl 

5000 

12.10 

—       

5001 

6000 

U.50 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  2.A0  par  chaque  1000  ou 
fraction  de  cette  somme. 

En  sus  du  droit  proportionnel,  il  y  a  à  payer  un  timbre 
d'ac(|uit  de  0,05  si  la  lettre  de  change  est  inférieure  à  la 
somme  de  lires  100  et  de  0,10  si  elle  est  supérieure  à  cette 
somme.  {Il  a  été  tenu  compte  dans  les  échelles  ci-dessus 
du  timbre  de  quittance.) 

Les  secondes,  connue  les  duplicatas  en  général,  quelle 
<{ue  soit  leur  échéance,  payent  un  timbre  fixe  de  L.  1.30  si 
leur  montant  dépasse  L.  1.000.  Jus(|u'à  L.  1.000,  le 
timbre  est  le  même  que  pour  les  premières  de  change. 

Les  lectres  de  change  inférieures  à  6  mois  et  d'un  mon- 
tant ne  dépassant  pas  L.  10.000,  et  celles  d'une  échéance 
supérieure  à  6  mois  et  du  montant  de  L.  5.000  et  a*u-des- 
sous  émises  dans  le  royaume  doivent  être  faites  sur  papier 
filigrane. 

Les  chèques  payent  un  droit  de  timbre  de  L.  0.10. 

L'absence  ou  l'insuffisance  de  timbre  entraîne  une 
amende  de  cent  fois  le  coût  du  timbre,  mininuim  L.  25. 

C'est  l'administration  du  Trésor  qui  appose  et  annule 
les  timbres  préalablement  à  toute  signature  api)Osée  sur  un 
effet  en  Italie;  il  est  donc  impossilde  de  faire  régulariser 
les  omissions  de  timbre  sans  payer  d'amende. 

De  plus,  toute  signature  italienne  apposée  sur  un  effet, 
est  réputée  avoir  été  a2)posée  en  Italie,  sauf  à  faire  la 
preuve  contraire. 


—  J!*iî2  — 

B.V.NgUE    DITAJ.IK 

La  BaïKfue  d'Italie  n'admet  à  l'escoiupte  ([iie  les  effets 
réguliers  sous  toutes  formes,  sans  restrictions,  pas  même 
celles  «  pi'otét  simple  »  ou  «  shds  compte  de  retour  », 
n'ayant  piis  plus  de  quatre  mois  à  courir  et  d'un  import  de 
100  lires  italiennes  au  moins. 

De  plus  les  effets  doivent  porter  deux  signatures  au 
moins  de  |)ersonnes  ou  de  maisons  notoirement  solvables. 

Autrefois,  elle  exigeait  que  le  biffage  des  mentions 
«  protêt  sim])le  »  ou  «  sans  compte  de  retour  »  soit  ap- 
jjrouvé  ;  elle  est  moins  rigoureuse  sm*  ce  point  maintenant, 
paraît-il. 

Le  minimum  d'escompte  est  de  1  lire.  Ce  minimuu  d'es- 
compte n'est  pas  appliqué  individuellement  par  effet,  mais 
bien  sur  l'ensemble  des  effets  sm-  la  même  place  présentés 
à  l'escomjDte. 

Les  effets  doivent  encore  avoir  à  courir  5  jours  ou  7 
jours  suivant  les  places  où  ces  effets  sont  payables  [sièges 
ou  succursales). 

Les  traites  payables  dans  les  villes  où  la  Bancpie  n'a  ni 
siège,  ni  succursale,  ni  agence,  peuvent  lui  être  remises 
pour  l'encaissement  ;  elle  les  adresse  à  un  correspondant 
choisi  par  le  conseil  supérieur  de  la  Banque. 

La  Banque  d'Italie  émet  des  «  Vaglia  de  change  »  (sorte 
de  transferts  gratuits  payables  à  vue  chez  tous  les  établis- 
sements de  la  Banque  sans  distinction). 

Elle  émet  aussi  des  «  Vaglia  de  change  »  payables  cliez 
ses  correspondants  ;  dans  ce  cas  le  nom  de  la  Banque  <{ui 
doit  payer  est  indiqué,  et  il  est  prélevé  les  commissions  sui- 
vantes : 

Si  la  distance  entre  le  lieu  d'émission  et  le  lieu  de  paye- 
ment n'est  pas  suj)érieur  à  500  k""  —  X/h  0/00. 

Si  cette  distance  est  supérieure  à  500  k"  —  1/â  0/00. 

BANQUE   D'ITALIE 
Direction  générale  :  Home. 

SIÈGES 

Florence,  Gênes,  Milan,  Naj^les.  Païenne,    Rome, 
Turin,  Venise. 


—  ^63  - 

SUCCURSALES 

Alexandrie. 

Massa. 

Ancône . 

Messina. 

A({aila. 

Modena. 

Arezzo. 

Monteleone. 

Ascoli-Piceno. 

Novarra. 

Asti. 

Padova. 

Avellino. 

Parma. 

Bari. 

Pavia. 

Barletta. 

Perugia. 

Belluno. 

Pesaro. 

Benevento. 

Piacenza. 

Bergamo. 

Pisa. 

Bologna. 

Pistoia. 

Bresi'ia. 

Porto-Maurizio. 

Cagliari. 

Potenza. 

Caltanisetta. 

Prato. 

Campobasso . 

Ravenna. 

Carrara. 

Reggio  Calabria 

Caserta 

Reggio  Emilia. 

Castellainare  diStabia. 

Rovigo. 

Catania. 

Salerno. 

Càtanzaro. 

Sassari. 

Chieti. 

Savona. 

Como. 

Siena . 

Cosenza. 

Siracusa. 

Cremona. 

Sondrio. 

Cuneo  (ou  Coni). 

Sora. 

Ferra  ra . 

Spezia. 

Foggia. 

Tarante. 

Forii. 

Teramo. 

Girgenti. 

Terni. 

Grosseto. 

Trapani. 

Lecce. 

Trévise. 

Livounie. 

Udine. 

Lodî. 

Vercelli. 

Lucca. 

Verona. 

Macerata. 

Vicenza. 

Mantova. 

Vigevano. 

ENCAISSEMENTS  PAR  LA  POSTE 

Les   postes  italiennes  se  chargent  de  l'encaissement  des 
effets  ne  fb*|»assant  pas  Lit.  ;IO(X).   —   aux  conditions  sui- 


—  ue)h  — 

Jus(|u'à    Lit.    10  =Lit.     0.10. 

de  10  à  ^    ^    »        0.20. 

»  ^5  à  50    =    »        0.40. 

»  50  à  75    =    »        0.00. 

»  75  à  100  =Lit.      0.80. 

et  Lit.  0.  30  par  Lit.  100  en  plus. 

Il  reste  encore  à  ajouter  : 

Lit.     0.45      Lettre    chargée     (jus<{a'à     15     i^ramiiies, 
au  dessus  de  15  gr.  0,:âO  en  sus  par   15 
gr.  ou  fraction  de  15  gr.) 
0.10  Remboursement. 

0.10  Acquit,  si  l'effet  est  protestable. 

On  doit  diriger  une  lettre  chargée  à  chaque  office. 
On  peut  mettre  dans  une  seule  lettre  un   nombre  quel- 
conque d'effets  pourvu  que   la  somme  totale  ne  dépasse 
pas  L.  SOOO. 

L'échéance  doit  être  brûlante,  maximum  10/lâ  jours, 
minimum  3/5  jours,  suivant  les  places. 

Pour  les  effets  protestables  on  doit  consigner  le  coût 
du  protêt  : 

Lit.       8.       —       Si  on  le  veut  fait  par  huissier. 
»       15.       —       Si  on  le  veut  fait  par  notaire. 

PAPIER-MONNAIE 

Par  la  loi  du  10  août  1893,  la  fusion  de  la  Banque  Na- 
tionale du  royaume  d'Italie  avec  la  Banque  Nationale  Tos- 
cane et  avec  la  Banque  Toscane  de  Crédit,  a  été  autorisée 
afin  de  constituer  un  nouvel  institut  d'émission  qui  a  i)ris 
le  titre  de  Banca  d'Italia. 

La  Banca  d'Italia  a  un  capital  nominal  de  300  mil- 
lions de  lires  divisé  en  300.000  actions  nominatives  de 
1000  lires  chacune,  dont  700  lires  versées  ;  ce  qui  repré- 
sente un  capital  versé  de  lires  SIO.000.000. 

La  faculté  d'émettre  des  billets  est  concédée  à  la  Ban- 
<[ue  d'Italie  concurremment  avec  le  Banco  di  Napoli  et  le 
Banco  di  Sicilia. 

La  limite  niaxima  de  la  circulation  des  Banques  d'é- 
mission ci-dessus  a  été  fixée,  pour  une  période  de  h  ans, 
au  chiffre  de  1.097.000.000  lires,  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

Banca  d'Italia  800.000.000 

Banco  di  Napoli  âJ^â.OOO.OOO 

Banco  di  Sicilia  55.000.000 


—  h6o  — 

La  période  de  quatre  ans  écoulée,  chaque  Banque  devra 
commencer  et  continuer  successivement  à  réduire  tous  les 
deux  ans  sa  circulation  d'une  quantité  annuelle  propor- 
tionnelle, de  telle  sorte  <pi'au  bout  de  quatorze  années  la 
circulation  se  trouve  réduite  connue  suit  : 

Banca  d'Italia  630.000.000 

Banco  di  Napoli  190.000.000 

Banco  di  Sicilia  J!»A.000.000 

Si  l'une  des  Banques  ci-dessus  n'a  pas,  au  bout  de  qua- 
torze ans,  un  capital  ou  un  patrimoine  correspondant  au 
tiers  du  montant  de  sa  circulation,  elle  devra  réduire  celle- 
ci  proportionnellement  et  ce,  dans  un  délai  de  trois  mois. 

La  réserve  des  Banques  d'émission,  qui  était  jusqu'alors 
de  33  0/0  devait  être  portée,  un  an  après  la  promulgation 
de  la  dite  loi,  à  JiO  0/0  de  la  circulation,  et  composée, 
pour  33  0/0,  de  monnaies  métalliques  ayant  cours  légal 
en  Italie,  de  monnaies  étrangères  admises  au  cours  légal 
dans  le  royaume,  ou  de  barres  d'or  ;  pour  le  surplus,  soit 
7  0/0,  elle  pouvait  être  composée  de  lettres  de  change  sur 
l'étranger  revêtues  de  signatures  de  premier  ordre  recon- 
nues comme  telles  par  le  Ministre  du  Trésor. 

La  partie  métalli([ue  de  la  réserve  doit  consister  en  or 
au  moins  jDOur  les  3/A  de  sa  valeur. 

Les  Banques  d'émission  peuvent  ouvrir  des  comptes 
courants  portant  intérêts  ;  mais  dans  le  cas  où  le  montant 
total  de  ces  comptes  courants  dépasserait  : 

Pour  la  Banca  d'Italia  130.000.000 

Le  Banco  di  Napoli  AO .  000 .  000 

Le  Banco  di  Sicilia  12 .  000 .  000 

la  banque  intéressée  devrait  réduire  sa  circulation  des  S/h 
de  l'excédent. 

La  circulation  de  chaf{ue  banque  pourra  dépasser  les  li- 
mites prévues  par  la  loi  quand  ses  billets  respectifs  seront 
entièrement  représentés  par  des  valeurs  métalliques  lé- 
gales, ou  par  de  l'or  en  barres  existant  effectivement  dans 
ses  caisses  ;  sera  également  considérée  comme  n'étant  pas 
comprise  dans  ces  limites,  la  circulation  des  billets  corres- 
pondant aux  avances  ordinaires  et  extraordinaires  faites  à 
l'Etat  par  les  Banques. 

Le  Gouvernement  percevra  une  taxe  fixée  à  1  0/0  par 
an,  sur  la  circulation  moyenne  effective  des  billets,  déduc- 
tion faite  du  montant  des  billets  représentés  par  des  va- 
leurs métalliques  légales  en  or  ou  en  barres. 


Les  Banques  payeront  a  l'Elal,  en  Jeiiors  de  la  taxe 
normale,  une  taxe  extraordinaire  égale  au  double  du  taux 
(le  l'escompte,  pour  la  circulation  des  billets  excédant  les 
limites  fixées  par  ht  loi  ou  le  rapport  prescrit  avec  la  réserve 
métallique. 

Les  coupures  des  billets  seront  de  50,  100,  500,  et  1000 
lires.  La  quantité  de  billets  de  ^  lires  que  cliai|ue  ban- 
que pourra  émettre  sera  fixée  par  décret  royal. 


—  h07  — 


NORVÈGE 


La  monnaie  légale  du  pays  est  le  Kronor,  qui  se  subdi- 
vise en  100  are. 

Le  pays  est  à  l'étalon  d'or. 


MONNAIES    d'or 

'}D  kronors  (5  specie  daler) 

10  kronors    (â    1/â   specie 

daler) 

POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉGAL 

8gr 

h 

15 

7 
5 
A 

1 

.960 

000 

500 
000    ' 

000  ; 

hf^    ] 
A50 

.     IXX)  mill. 

800    — 
600    — 

uœ  — 

MONNAIES    d'argent 

'2  kronors 

1  kronor  (100  ôre  ou  30 

skillings) 

50  ore 

/tO  ore 

'25  ôre 

10  ôre 

La  valeur  intrinsècpie  du  kronor  est  de  : 
12  kronors  =  100  francs, 
d'où    100      —       =138  fr.  888. 

CHRISTIANIA 

Cote  des  changes  du  23  Juin 


Loudroé. ..  . 
Hambourg.. 
Amsterdam. 
Paris 


Chèquo  Kronor  18.13  pour      1  liv.  ster. 

—  —           —  —     100  mark. 

—  —           —  —     100  flo. 
_          _  71.95  —     100  fr. 


—  U^8  — 

La  Bourse  se  tient  tous  les  jours  de  '2  heures  à  3  heures; 
mais  les  cours  des  changes  ne  sont  officiellement  cotés  que 
deux  fois  par  semaine,  les  mardi  et  vendredi. 

USAGES  DE  PLACE  ET  LETTRES  DE  CHANGE 

Les  usages  de  place  concernant  les  changes  et  les  lettres 
de  cliange  sont  les  mêmes  (lu'au  Danemark. 
Le  coût  d  un  protêt  est  cle  : 

Pour  les  mandats  de  toutes  sommes  :  Kr.  5,60 

Pour  les  autres  effets  :  jusf[u'à     K.   2.()CX)  >»     A,00 

—  de  Kr.  "^:^.œO  à      »    Ji.OOO  »     6,00 

—  au-dessus  de  :      »    A. 000  »     8,00 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  frais  Kr.  1,00  pour  timbre,  par 
protêt. 

TIMBRE 

Il  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre  en  Norwège  sur  les  effets 
de  commerce. 

BANQUE   DE    NORWÈGE 

La  Banque  de  Norwège  {Norges  Bank)^  dont  le  siège 
social  est  à  Drontheim,  a  des  succursales  dans  les  villes 
suivantes  : 

Frederikshald. 
Hamar. 


Bergen. 
Bodœ. 
Christ  iana. 
Christiansand. 
Christ  iansund. 
Drammen. 


Lillehammer. 
Skien. 
Stavanger. 
Tromsœ. 


La  Banque  escompte  à  son  taux  officiel,  les  effets  sur  ces 
places  ;  elle  prélève  l'escompte  pour  8  jours  minimum,  et 
80  (ire  minimum  par  appoint. 

La  Banque  escompte  aussi  les  effets  payables  en  Suède, 
en  Danemark  et  en  Finlande  ;  de  plus,  elle  achète  et  vend 
du  papier  sur  l'étranger  (France,   Angleterre,  Allemagne). 

Le  taux  d'escompte  de  la  Banque,  pour  les  traites  sur  les 
pays  Scandinaves,  est  de  3  1/âO/O  iU'tuellement. 

La  Ban(|ue  prélève,  en  outre  de  l'escompte  : 

1  Pour  les  effets  payables  à  Stockolm,  Sundswalls  et 
Copenhague,  une  commission  de  1/8  0/0,  minimum  1  kronor; 
})ar  appoint  ; 


—  A'jO  — 

â°  Pour  les  effets  inférieurs  à  2,000  kr.  et  payables  dans 
les  autres  villes  suédoises  ou  danoises,  une  commission  de 
3/8  0/0,  minimum  1  kr.  50;  pour  ceux  de  2,000  kr.  et  su- 
périeurs à  ce  montant,  Xjh  0/0,  mininuim  7  kr.  50  par 
appoint  ; 

3°  Pour  les  effets  en  kronors  sur  la  Finlande,  commis- 
sion 1/âO  0,  minimum  2  kr.  Ceux  en  mark  finlandais  sont 
calculés  au  change  fixe  de  71  kr.  50  pour  100  mark  finlan- 
dais, et  elle  prélève  seulement  une  commission  de  1/A  0/0, 
minimum  â  kr.  par  appoint. 

La  Banque  de  Norwège  fait  gratuitement  le  service  des 
virements  entre  ses  divers  sièges  pour  sa  clientèle  ;  elle 
délivre,  à  toutes  les  personnes  qui  en  font  la  demande, 
des  chèques  sur  ses  succursales  ;  elle  prélève,  pour  ce  ser- 
vice, une  commission  de  1  0/00,  minimum  0  kr.  20;  elle 
délivre  aussi,  tant  à  sa  clientèle  qu'au  public,  des  chèques 
sur  Stockliolm,  Gothembourg,  Malmo,  Copenhague  et 
Aarhuus,  moyennant  une  commission  de  1  0/00,  minimum 
0  kr.  20  ;  toutefois  les  chèques  de  kr.  5000  et  au-dessus 
sont  délivrés  au  pair. 

Enfin,  la  Ban(|ue  achète,  à  des  prix  qu'elle  fixe,  des 
effets  sur  la  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ;  elle  pré- 
lève, pour  ceux  qui  ne  sont  pas  payables  à  Paris,  Londres 
ou  Berlin,  une  commission  de  Ijh  0/0,  minimum  1  kr. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Banque  de  Norw^ège,  dont  les  billets  ont  cours  légal, 
est  la  seule  banque  d'émission  en  Norwège. 

Elle  peut  émettre  des  billets  : 

P  Pour  le  montant  de  2A.000.000  de  couronnes  (sans 
couverture)  ; 

2*  Pour  le  montant  de  son  encaisse  métallique  or. 


—  i*70  — 


PORTUGAL 


La  monnaie  légale  du  Portugal  est  le  milreis  qui  vaut 
1.000  r^is. 

Mille  milreis  s'appellent  un  contOy  mille  contos  s'appel- 
lent un  conto  de  contos. 

Depuis  juillet  1891,  le  pays  est  au  i-égime  du  papier- 
monnaie  à  cours  forcé. 

Autrefois  le  pays  était  à  l'étalon  d'or.  Les  payements  en 
or  ont  été  suspendus  ])ar  décret  du  7  mai  1891. 


MONNAn«    D  OR 

CouiM)nne,  10  milreis.  .  . 
1/â  couronne,  5  milreis.  . 
1/5  couronne,  il  milreis.  . 
1/10  couronne,  milreis  .  . 

MONNAIES    D*ARGENT 

5  testons,  500  reis 

Û  testons,  200  reis 

Test  on,   100  reis 

1/:^  test  on,  50  i-eis 


POIDS  LEGAL 


17  gr.  735 


5 

1 


8(58 

llh 


TITRE  LEGAL 


2        916  mill.-^ 


500 
000 
500 
'M) 


916  miU.— 
o 


La  valeur  intrinsè(^fue  du  milreis  or  ressort  à  francs  5,60. 


—  hll  — 

LISBONNE 

Cote  des  changes  du  19  juin 


PLACES 


Londres 


Paris 

Bruxelles  . . 
Madrid  .... 
Allemagne. 


Amsterdam 
Stockholm. 


chèque 
3  mois 
chèque 


chèque  (Places  bancables) 
3  mois  (acceptations  Bauq.) 
chèque 


hl   1/8 

G91 
691 
990 
283 
281 
.;79 
317 


hl  3/16 
Ul  5/16 

692 

695 

1000 

S85 

U8l   1/â 


Il  faut  lire  : 

ÂI  deniers  ll8t 
pour  KiOO  Reis 


691  Reis  pour 
3  francs. 

691  Reis  pour 
3  francs. 

990  Reis  pour 

0  pesetas. 
^83  Reis  pour 

1  mark. 


Â79  Reis  pour 
1  forin. 

317  Reis  pour 
I  couronne. 


On  ti'^uve  aussi   de  temps  à  autre  Rio  Je  Janeiro  coté 
en  milreis  du  Brésil  i^our  100  milreis  du  Portugal, 


USAGES  DE  PLACE 

Les  intérêts  sont  bonifiés  au  taux  officiel  des  places 
étrangères. 

Le  timbre  étranger  doit  faire  l'objet  d'une  spécification 
dans  chaque  transaction. 

Dans  le  calcul  des  intérêts,  les  mois  sont  comptés  pour 
leur  nombre  exact  de  jours  et  l'année  pour  355  jours. 

Le  courtage  est  de  1  0/0  à  la  charge  du  vendeur. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce  ;  le  protêt  doit  être  levé  le 
lendemain  de  l'échéance  ou  le  surlendemain;  les  diman- 
ches et  jours  de  fête  ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai. 

Les  elTets  échéant  un  dimanche  ou  jour  de  fête  sont 
])aYables  le  lendemain. 

Lorscjue  dans  la  lettre  de  change,  l'indication  de  la 
somme  à  payer  étant  écrite  en  toutes  lettres  et  en  chiffres. 
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il  y  H  une  différence  entre  elles,  celle  qui  est  écrite  en  toutes 
lettres  fait  foi. 

Si  la  lettre  de  change  est  tirée  à  plusieurs  exemjilaires, 
chacun  d'eux  doit  mentionner  le  nombre  de  l'émission  de 
ces  exemplaires,  sous  peine,  par  le  tireur,  de  répondre  des 
pertes  et  donnuai^es  (pii  pourraient  résulter  de  l'absence 
de  cette  indication. 

La  lettre  de  change  doit  être  payée  en  la  monnaie  qu'elle 
indique  ;  si  elle  est  créée  en  une  monnaie  étrangère  n'ayant 
pas  cours  légal  en  Portugal,  elle  doit  être  aajuittée  en 
monnaie  nationale,  au  cours  du  change  à  vue  de  la  place 
étrangère  d'où  elle  est  tirée;  à  moins,  toutefois,  que  le 
tireur  ait  exjiressément  prescrit  le  payement  en  la  monnaie 
étrangère  indiquée  dans  la  lettre  de  change. 

Toutes  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  de  l'échéance  ou  du 
dernier  acte  juridi({ue,  s'il  n'est  pas  intervenu,  à  leur  sujet, 
un  jugement  de  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  pas  été 
reconnue  par  un  acte  séparé  authentique,  ou  authentiqué. 

DU  TIMBRE 

A.  Les  effets  créés  et  payables  en  Portugal  et  ceux  créés 
à  l'étranger  et  payables  en  Portugal  sont  soumis  au  droit 
pro23ortionnel  suivant  : 

De  reis       5,000  à  reis    20,000         ^  reis 
^,001      —     1(X),000       100     - 
100.001      —    200,000      200    — 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  100  reis  par  100,000  reis  ou 
fraction. 

Les  timbres  doivent  être  apposés  ainsi  qu'il  suit  : 

P  Pour  les  effets  tirés  en  Portugal,  par  le  tireur  de 
l'effet  lui-même; 

2'  Pour  les  effets  tirés  de  l'étranger  par  le  premier  en- 
dosseur en  Portugal,  ou  par  l'accepteur,  lorsque  l'accepta- 
tion est  antérieure  à  tout  endossenipnt  en  Portugal. 

Dans  les  trois  cas,  les  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs 
doivent  signer  sur  le  timbre,  en  y  ajoutant  la  date  en 
chiffres,  le  mois  en  lettres  et  le  millésime  en  entier. 

B.  Les  effets  créés  en  Portugal  et  payables  à  l'étranger, 
sont  sujets  à  un  droit  de  : 

Reis  20  par  chaque  reis  100,000  ou  fraction. 

C.  Les  effets  créés,  acceptables  et  payables  à  l'étranger, 
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qui  ne  circulent  en  Portugal  que  par  voie  d'endossement 
sont  passibles  du  droit  de  timbre  suivant  : 

De  reis       5,000  à  reis     ^,000  reis     20 
^,001      —     100,000    —      50 
et  ensuite  en  augmentant  de  50  reis  2^ar  chaque  50,000  reis 
ou  fraction. 

Ce  timbre  doit  être  apposé  et  annulé  par  le  premier  en- 
dosseur en  Portugal. 

B.  Les  chèques  au  j^orteur  payent  un  droit  uniforme 
de  reis  %). 

E.  Les  chèques  à  ordre  doivent  être  timbrés  suivant 
l'échelle  ci-après  : 

De  reis       5,000  à  reis     !âO,000     reis     ^ 

5^0,001      —      50,000      —     hO 

50,001      —     100,000      —     60 

100,001      —    500,000      —   100 

et   ensuite  à  raison  de  reis  100  en  sus  par  chaqvie  500,000 

reis  ou  fraction. 

F.  Les  quittances  et  reçus  payent  un  droit  propor- 
tionnel ainsi  établi  : 

De  reis       1,000  à  reis     100,000     reis     ^ 

100,001     —     1,000,000  50 

Au-dessus  de  1,000,000  reis  100 

Les  amendes  encourues  pour  infraction  à  la  loi,  sont  de 
10  fois  la  valeur  du  timbre  dû  et  non  ap})Osé,  mal  a^^posé, 
ou  mal  annulé.  (Minimum  10,000  reis) 

BANQUE  DE  PORTUGAL 

La  Banque  de  Portugal  a  des  succursales  à  Porto,  Faro 
{Algarve)^  San  Miguel  {Açores)  et  à  Madère. 

En  dehors  de  ses  succursales,  la  Banque  de  Portugal  a 
des  corresi>ondants  dans  toutes  les  villes  du  Royaume. 

Le  taux  d'escompte  actuel  de  la  Banque  est  de  5  0/0,  ce 
taux  ne  peut  varier  sans  rapprol)ation  du  gouvernement. 

Le  pa|)ier  admis  à  l'escompte  ne  peut  dépasser  trois 
mois  d'échéance. 

Les  effets  payables  à  Lisbonne  sont  escomptés  sans 
perte,  mais  ceux  payal)les  dans  les  autres  villes  supi)ortent 
une  perte  variable. 

PAPIER-MONNAIE 
Autrefois  huit   instituts  avaient  le  privilège  d'émettre 


—  A7J<  — 

des  billets,  mais  depuis  le  décret  du  10  juillet  1891,  la 
Banque  de  Portugal  est  Tunirpie  Ban^^fue  d'émission  du 
royaume.   Ses  liillets  ont  cours  forcé  (l<*)jui.s  cette  date. 

La  loi  du  'X)  juillet  1887  avait  acc<^rdé  à  la  Banque  de 
Portugal  le  droit  d'émettre  des  Lillets  j»our  une  somme 
double  de  son  capital  effectif  qui  était  de  II"! 3,500 contos. 
Ces  billets  pouvaient  être  libellés  payables  soit  en  oj-,  «oit 
en  argent;  les  premiers  avaient  cours  légal;  les  seconds^ 
n'avaient  force  libératoire  que  jusqu'à  concurrence  de 
R*  5  $  (XK),  mais  en  fait  ils  étaient  toujours  admis  dans  la 
proportion  de  50  0/0  des  payements  effectués,  quelle  rju'en 
soit  l'importance.  Sous  le  régime  de  cette  loi  la  Banquede 
Portugal  était  tenue  d'avoir  toujours  une  encaisse  métal- 
lique or  rej^résentant  au  moins  le  tiers  du  montant  des^ 
billets  or  en  circulation  et  de  ses  engagements  à  vue.  Le 
montant  des  billets  ai'gent  devait  être  entièrement  cou- 
vert par  une  encaisse  argent,  mais  le  6  mai  1892,  il  inter- 
vint une  convention  qui  autorisait  la  Banrpie  à  émettre 
des  billets  argent  contre  une  encaisse  ai-gent  dans  la  pro- 
portion du  cinquième  seulement  de  la  circulation  des  dits 
billets. 

Antérieurement  en  mai  et  juillet  1891,  le  co:u*s  forcé 
avait  été  établi  et  permettait  à  la  Banque  d'augmenter 
son  émission,  en  dehors  de  toute  proportion  d'encaisse, 
jusqu'à  concinrence  de  oh  contos  de  contos,  la  loi  du 
30  juin  189:^  a  élevé  ce  montant  à  63  contos  de  contos. 

En  dernier  lieu,  un  contrat  intervenu  le  7  février  1895 
règle  la  circulation  fiduciaire  de  la  manière  suivante  : 

Dès  que  le  compte  courant  du  Trésor  public  sera  ramené 
à  un  débit  maximum  de  R«  12.000.0a3  $  OCX)  (1 '2  contos  de 
contos)  la  limite  de  la  circulation  sera  l'édui te  à  5A  con- 
tos de  contos,  et  lorsque  l'Etat  aura  reml)0ui'sé  à  la 
Banque  les  em])runts  de  7.000  et  8.000  contos,  la  circula- 
tion sera  ramenée  à  trois  fois  le  capital  versé,  c'est-à-dire 
à  R'  /^0.500  contos,  le  cajûtal  actuellement  versé  étant  de 
-R"  13.5(H)c<)iit<>s. 
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ROUMANIE 


La  monnaie  légale  du  pays  est  le  leiy  qui  se  subdivise  en 
100  bani. 

La  Roumanie  est  au  régime  de  l'étalon  d'or,  nul  en  effet 
ne  peut  être  obligé  à  recevoir  phis  de  50  leis  en  argent. 


MONNAIES     D  OR 

%)  leis 

10  leis 

5  leis 


MONNAIES    D  ARGENT 

5  leis  (Loi  du  30  avril  1879) 

'2  leis 

1  lei 

1/2  lei,501)anis 


POIDS  LEGAL 


TITRE    LEGAL 


6  gr.  A55 

3        ^m    (    900  mi  11 

1         613    ) 


10 
5 


000 
000 
000 

500  ; 


900    — 
835    — 


Cote  de  Bucharest  du  Sa/ 5  Juin. 


Londres     3     mois 25,25 

—  CInxïue 25,36 

Paris  3  mois 1>9,90 

—  Choque 100,1.5 

Marseille  3  mois 99,85 

—  Chùquo 100,/»0 

Berlin  3  mois 123,15 

—  Choque 1 23,75 

Allomagno  3  mois 123,10 

—  Chècjue V..  123,70 

Belgique  3  mois 09,50 

—  Chèque 100,20 

Italie  3  mois — 

—  Cht^iue — 

Vienne  3  mois 20  î  1  /2 

—  Chèque 208  1/2 

Hollande  3  mois 209 

—  Choque 210 

N!ipol«'on>^ *>(i,08 


l/k 


25,27 
25,38 
100 

im,55 

99,95 
1(XI,50 
12:^,25 
123.85 
123,20 
123,85 

t)9.r>0 
100,30 


207 
209 

209  1/2 

210  1/2 


1/2 
S/h 
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USAGES  DE  PLACE 

Les  changes  sont  cotés  exclusivement  en  or. 

Le  CDni-ta>i^o  ost  de  l/âO/(X)  payable  ])ar  le  vendeur. 

Pour  le  calcul  des  intérêts,  les  mois  sont  comptés  pour 
leur  nombre  exact  de  jours  et  Tannée  pour  360  jours. 

Les  pièces  d'or  étrauf^ères  ont  cours  légal  en  Koumanîe 
sur  les  bases  fixes  suivantes  : 

La  pièce  de  20  francs  =  ^     »  leis. 

—  1  livre  sterling  =  !25.22.  » 

Le  ducat  d'Autriche  z=z  11.75.  » 

La  livi'e  turque  =  23.70.  » 

L'Impériale  ancienne  =  20.^50.  » 

La  pièce  de  âO  Mark  =  2/*.  70.  » 

Le  ducat  russe  (3  roul)les  or)  =:  là.  hO.  » 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n*y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  eftets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un  jour 
férié  sont  payables  le  lendemain. 

Le  protêt  faute  de  payement  est  levé  le  lendemain  de 
l'échéance. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  : 
Leis  8,25  pour  les  effets  de  Leis  3.500  et  au-dessous. 
»    11,05  pour  ceux  supérieurs  à  Leis  3.500. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  par  chaipie  protêt  : 
Leis    %  »  bonifiés  au  greffier. 

On  se  sert  comme  en  Russie,  du  calendrier  vieux  style  ; 
les  effets  créés  à  l'étranger  dans  les  pays  usant  du  calen- 
drier grégorien,  sont  payables  en  Roumanie  à  l'écliéance 
indiquée,  c'est-à-dire  à  la  date  nouveau  style.  La  date 
d'écliéance  est  donc  fixée  comme  en  Russie. 

Les  effets  créés  en  francs,  en  livres  sterling,  en  marcs,  etc., 
sans  stipul  ition,  sont  payables  en  billets  de  banque  rou- 
mains ou  en  monnaie  d'or  selon  le  tarif.  Afin  d'éviter 
la  perte  à  la  couverture  pouvant  résulter  de  ce  mode 
de  payement,  on  stipule  ordinairement  les  traites,  en 
francs,  livres  st.,  marcs,  etc.,  «  payables  au  cours  du 
change  à  vue  »,  sur  Paris,  Londres,  Bei'lin,  etc.,  suivant 
le  cas. 

i)L  TIMBRE 

Tous  les  effets  créés,  acceptés  ou  i)ayaJ)les  t*u  lîoinnanie 
doivent  être  timbrés  conformément  à  l'échelle  ci-cuntre  ; 
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Jusqu'à  100  Leis 0.10 

de  100  à  3^œ  >. O.'âO 

—  iOO  à  300  » 0.30 

—  300  à  AOO  » O.AO 

—  JiOO  à  500  » 0.50 

—  500  à  (5œ  )> 0.60 

—  GOO  à  700  >. 0.70 

—  700  à  800  .) 0.80 

—  800  à  900  ;> 0.90 

—  900  à  1000  » 1.  )) 

—  1000    à  SOOO      ). â.  » 

et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  1  lei  pai*  chaque  mille 
leis  ou  fraction. 

Les  effets  créés  en  Roumanie  doivent  être  émis  sur 
des  formules  portant  le  timbre  incrusté,  tandis  que 
les  effets  créés  à  l'étranger  doivent  être  munis  de  timbres 
mobiles  oblitérés  par  la  signature  de  l'accepteur  ou  du 
premier  endosseur  roumain. 

Les  effets  qui  ne  sont  pas  timbrés  ou  qui  sont  irrégu- 
lièrement timbrés  sont  passibles  d'une  amende  de  10  0/0 
de  leur  montant. 

Le  timbre  sur  les  effets  créés  en  monnaies  étran- 
gères, doit  être  calculé  sur  la  base  du  cours  légal  respectif. 

Lorsc£u'un  effet  est  tiré  en  plusieurs  exem})laires,  le 
timbre  est  dû  pour  l'un  des  exemplaires  seulement. 

Les  chèques  sont  passibles  d'uii  droit  fixe  de  0  lei  10. 

BANQUE  NATIONALE  DE  ROUMANIE 

La  Banque  Nationale  de  Roumanie  dont  le  siège  esta 
Bucharest  a  des  succursales  à  : 


Hraïla 
Craïova 


Galatz 
Jassy 


Pitesti 
Ploesci 
Turnu  Severin 


Et  des  agences  à  : 

Bacau  Buzëu 

Berlad  Constantza 

IV)tosaiii  Focsani 

La  Banque  escomi)te  actuellement  au  taux  de  5  0/0,  les 
effets  payables  à  Bucharest  ou  dans  les  villes  où  elle  a,  soit 
une  succursale,  soit  une  agence,  et  nuun's  de  trois  signa- 
tures, y  com])ris  celle  de  raccej)teur. 

Les  effets  doivent  avoir  au  moins  15  jours  et  ;m  plus  100 
jours  à  courir. 
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La  Banque  perçoit  un  i ai iiimum  d'escompte  de  Lei  1, 
par  appoint. 

La  Banque  Nationale  achète  da  papier  long  sur  la 
France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  autres  pays  euro- 
péens. 

La  Banque  Nationale  lombarde  des  obligations  de 
l'Etat,  des  Communes  et  des  trois  crédits  fonciers  rural  et 
vH'bains  de  Bucharest  et  de  Jassy.  Le  lombaid  s'opère  avec 
une  marge  de  17  à  ^0  0/0  sur  le  cours  du  jour. 

La  Banque  Nationale  délivre  à  Bucharest  des  chèques  à 
vue  payables  dans  les  succursales  et  vice  versa;  elle  pré- 
lève pour  ce  service  une  commission  qui  varie,  selon  l'im- 
portance des  sommes,  entre  1/A  0/0  et  1/3  0/00. 

La  Banque  Nationale  de  Roumanie  se  charge  aussi  de 
l'encaissement  des  effets  de  commerce,  coupons  et  autres 
valem-s  sm^  la  Roumanie  : 

1°  Pour  les  clients  qui  ont  chez  elle  un  compte  courant 
d'escompte  ou  d'avances; 

'^  Pour  les  correspondants  étrangers  ayant  avec  elle  des 
relations  suivies  en  vertu  de  conventions  spéciales; 

8°  Pour  les  personnes  ou  les  maisons  qui  ont  à  la 
Banque  un  compte  spécial  d'encaissement. 

Poiu"  obtenir  ce  compte  on  doit  adresser  à  la  Banque 
une  demande  ad  lioc^  indiquant  le  montant  approximatif 
des  encaissements  à  faire  chacpie  année  et  garantissant  un 
minimum  annuel  de  30.000  francs  ou  50  effets.  Si  la  de- 
mande est  admise,  la  Bampie  en  avisera  le  signataire  qui, 
à  partir  de  ce  moment,  jDOurra  lui  adresser  ses  effets. 

La  Banque  se  réserve  la  faculté  de  demander  une  provi- 
sion de  50  francs  qui  lui  est  définitivement  acquise  si  le 
montant  des  commissions  per(;^ues  par  elle  pendant  l'année 
n'atteint  pas  ce  chiffre.  Cette  provision  est,  le  cas 
échéant,  retenue  sur  le  premier  effet  encaissé. 

Les  villes  sur  lesquelles  la  Banque  fait  des  encaisse- 
ments, en  dehors  des  j^laces  où  elle  est  établie,  sont  les 
suivantes  : 


Calarasi. 
Canqjulunj 
Canical . 
Dorohoiu. 
Falticeni. 
Giurgiu . 


Ilusi. 

Piatra. 

Rîmnic-Sarat. 

Rîmnic-Valcei. 

Roman. 

Slatina. 


Tîrgoviste. 

Tecuciu. 

Tirgu-Jiu. 

Tulcea. 

Turnu-Màgurele 

Vasluiu. 


La  Banque  perçoit  une  commission   de  1  0/00 —  mini- 
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nium  1  Lei  par  appoint,  —  plus  timbre  rouinaiii,  s'il  y 
a  lieu,  et  port  de  lettres,  pour  les  effets  sur  Bucharest,  et 
sur  les  localités  où  elle  a  des  succursales  ou  agences. 

Pour  les  encaissements  sur  les  autres  villes  de  la  Rou- 
manie, sus-indiquées,  elle  perçoit  une  commission  suppU- 
mentaire  de  0.^5  0/0,  minimum  fr.  1.50  par  appoint,  plus 
[X)rt  de  lettres,  d'espèces,  etc. 

La  Banque  Nationale  se  charge  aussi  de  l'encaissement 
des  effets  sur  toutes  les  autres  localités  de  la  Roumanie. 
Pour  ces  encaissements  elle  met  en  comjDte  les  débours 
effectués,  plus  sa  commission  (de  10/00)  et  celle  de  son 
correspondant  chargé  de  l'encaissement. 

Pour  présentation  à  l'acceptation  la  Banque  perçoit 
1  Lei  par  eff'et  sur  Bucharest  et  1  Lei  75  pour  les  villes  de 
province,  plus  frais  de  timbre,  etc.,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  les  effets  retournés  et  pour  ceux  dont  le  renvoi  a 
été  demandé  jjar  le  cédant,  même  avant  présentation,  la 
Banque  perçoit  néanmoins  la  commission  de  1  0/00,  mini- 
mum 1  Lei  jwr  eff'et,  et  les  frais  déboursés. 

Les  eff'ets  doivent  être  adressés  à  l'Administration  cen- 
trale  à  Bucharest.  Ceux  sur  Bucharest  doivent  parvenir  àla 
Baufjue  au  moins  deux  jours,  ceux  sur  la  province  au  moins 
cinq  joui's  avant  leur  échéance. 

La  Ban<]ue  ne  bonifie  pas  d'intérêts,  elle  ne  fournit  pas 
de  renseignements  et  ne  se  charge  point  de  poursuites  ju- 
diciaires. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Banque  Nationale  de  Roumanie  est  la  seule  banrpie 
d'émission  en  Roumanie. 

Elle  peut  émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  de 
S  fois  1/â  son  encaisse  or. 

Dans  le  stock  d'or  la  Banque  peut  comprendre,  pour  un 
montant  maximum  de  Leis  30.0(X).(X)0,  des  effets  négo- 
ciables de  premier  ordre  siu*  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
(pays dont  le  système  monétaire  est  bnsé  sui-l'étidoii  unique 
d'or). 

La  Banque  NalioïKile  »loit  remboiuseï-  m*s  l)ille(s  à  jjrc- 
sentation  en  Leis  or,  ou  en  monnaie  étrangère  au  cours  du 
tarif. 
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RUSSIE 


La  monnaie  légale  dans  l'empire  est  le  rouble  qui  se  sub 
divise  en  100  kopecks. 

Le  système  monétaire  de  la  Russie  est  basé  sur  le  rouble 
argent  qui  contient  h  zolotniksâl  dolis  '(soit  18  grammes) 
d'argent  fin,  mais  de  fait  le  pays  est  au  régime  du  pajjier- 
monnaie  ;  tout  le  stock  d'or  est  à  peu  de  chose  près  détenu 
par  la  Banque  de  l'Etat,  de  sorte  que  toutes  les  transac- 
tions se  font  sur  la  base  du  rouble  pai)ier,  lequel  subit 
actuellement  une  dépréciation  d'environ  33  0/0. 


MONNAIES   D  OR 

1/2  impériale,  5  rou-  )      ^     , 
Il  r  avant 

3  roubles  (Ducat). . .  I 

Impériale,  10  roubles  1  i 

1  /.^  T       '  •   1      -  \  depuis 

1/^  Impériale,  o  rou-  {    luu/* 

blés ] 

MONNAIES  d'argent 

Rouble  avant  1886, 

Rouble  nouveau,  depuis  1886 

50  kopecks 

âo  kopecks 

50  kopecks 

15  kopecks 

10  kopecks 

5  Ivopecks • 


POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉGAL 

6gr 

5À5 

916n,ill.^/3 

3 

9^ 

\ 

13 

903 

< 

} 

Î900  - 

6 

h^îl 

^ 

735 

868  — 

;K) 

000 

10 

000 

900  — 

5 
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600 

1 

2 
1 

700 
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La    valeur  intrinsèque  du  rouble  or  frappe  de  1861   et 
frappes  postérieures   est   de  h  francs. 
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On  s'occupe  actuellement  au  Ministère  des  Finances  de 
l'introduction  de  l'étalon  d'or.  On  propose  de  frapper  une 
nouvelle  pièce  d'or  de  R°  5  de  l'équivalent  de  R°  5  papier  ; 
en  prenant  pour  base  11°  37.50  or  =  100  francs,  au  lieu  de 
R«3o  =    100  francs. 

En  vue  de  cette  opération,  laquelle  ne  doit,  paraît-il, 
être  soumise  au  Conseil  de  l'EmjDire  qu'à  la  fin  de  cette 
année,  la  Banque  de  l'Etat,  j^ar  suite  cl'iui  décret  du  Mi- 
nistre des  Finances  rendu  en  1895,  achète  et  vend  les 
demi-impériales  nouvelles  (monnaies  de  5  R**  or)  au 
prix  de  7  R°  50  papier  ;  de  plus  elle  s'est  engagée  à  main- 
tenir ce  prix  jusqu'au  31  décembre  1896  (on  pense  même 
qu'il  sera  maintenu  au  delà  de  ce  terme). 

SAINT-PÉTERSBOURG 

La  Bourse  se  tient  tous  les  jours  de  11  heures  à  1  h.  1/â, 
mais  les  changes  ne  sont  officiellement  cotés  que  les  mardi 
et  vendredi. 


Cote  officielle  des  cJianges  du  31  octobre 


ACHETEllS 

TENDEURS 

VENTES    FAITES 

ESCOMPTE 
ÉTRANGER 

3  mois  de  date 

à  vue 

2  0/0 

92,05 

93,05 

93,05 

93,35 

— 

— 

— 

— 

2  1/2 

/,5,271/2 

/.5,3â  1/2 

/.5,321/2 

/»5,05 

/♦  0/0 

3C,B0 

30,85 

30,85 

37,02  1/2 

2  0/0 

— 

— 

— 

1 

2  1/2 

Londres. . 
Amsterdam 
Merlin.... 

Paris 

Helgiquo.. 


La  Banque  do  l'Ktat  perçoit  : 

pour  escompte  do  lettres  do  change  et  autres  valeurs  à 

Lhcompte  de  la  IJourso  :  pour  lettres  de  change  G  1/2 


//  faut  lire 

Roubles  93,95 
poar  10  liv 
sterl. 


Roubles    /*5.27 

1/2  pour  10f)| 

mark. 
Roubles    36,80 

pour  100  l'r. 

français . 


....  .  w-80/0, 
7  1/^0/0. 
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MOSCOU 

H  y  a  lioLiiM'  lous  les  jours  de  12  he^ll•t•^  a  1  heure  et  de 
Ji  heures  à  5  heures. 

C'est  le  meirredi  et  le  samedi  (|ue  l'on  s'occupe  spéciale- 
ment (les  chaui;es. 

La  cote  des  changes  est  établie  de  la  même  façon  qu*à 
Saint-P<Morshourg. 

ODESSA 

11  y  a  Bourse  tous  les  jours  de  iâ  heures  à  3   heures. 

On  traite  plus  particulièrement  les  changes  le  mardi  et 
le  vendredi. 

La  cote  des  changes  est  établie  de  la  même  façon  qu*à 
Saint-Pétersbourg. 

USAGES  COMMUNS  AUX  DIFFÉRENTES  PLACES 

Les  cours  cotés,  comme  on  le  voit  par  le  tableau  ci-des- 
sus, ont  la  forme  de  l'incertain  ;  pour  le  papier  long, 
les  jours  courus  sur  le  trimestre  sont  réclamés  par  le  ven- 
deur au  taux  officiel  de  la  place  étrangère. 

Autrefois  toutes  les  devises  étaient  cotées  à  trois  mois, 
mais  depuis  quelques  années  le  comité  de  la  Bourse  de 
Saint-Pétersbourg  a  décidé  de  coter  les  changes  sur  Paris 
et  Londres  à  vue,  c'est-à-dire  à  un  cours  tel  quel  s'enten- 
dant  i)()ur  chèques  ou  versements,  et  les  autres  Bourses 
ont  suivi  cet  exemple. 

Pour  le  calcul  des  intérêts  on  comjjte  le.-  nioi.s  pour  30 
jours  et  l'année  ^Jour  360  jours. 

Le  courtage  est  de  1/8  0/0  payable  par  le  vendeur. 

Voici  les  conditions  à  observer  en  Russie  i^our  la  livrai- 
son des  devises  négociées  à  ternie  : 

Le  Londres  à  livraison  doit  avoir  16  jours  ;ni  moins  (à 
Moscou  1 A  jours)  et  trois  mois  au  plus. 

Les  cours  s'entendent  j)Our  du  j)apier  non  niiuii  du 
timbre  étrangei*  et  le  vendeur  d'effets  timl^rés  réclame 
toujours,  à  moins  de  sj^écification  spéciale,  le  coût  des 
timbres  apposés. 

Les  ^devises  vendues  pour  fin  courant  doivent  être  li- 
vrées le  dernier  jour  de  la  Bourse  du  mois  où  l'on  s'occupe 
des  changes,  soit  : 

Le  dernier  mardi  ou  vendredi  à  Saint-Pétersbourg  et 
Odessa  ; 

Le  dernier  mercredi  ou  samedi  à  Moscou . 

Un  contrat  fait  on  double,  contient  tous  les  délails  de 


I 
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l'opération,  il  est  sii4iié  [)cir  le  courlitr  et  les  deux  pa^tie^i 
intéressées,  et  chacune  de  celles-ci  en  reçoit  un  exem- 
plaire. 

La  livraison,  quand  elle  n'est  pas  spécifiée  ix>\ir  une 
date  fixe,  doit  être  précédée  d\ine  notification  écrite 
remise  à  l'acheteur  au  moins  vme  heure  avant  l'ouverture 
de  la  Bourse  des  changes  <jui  précèile  celle  où  doit  se  faire 
la  livraison. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  notification  de  livrai- 
son ne  peut  être  faite  en  un  seul  jour,  de  montants  su])é- 
rieurs  à  £  5.00J  ./•  ^^^  traites  sur  Londres,  fr.  100. OOC)  sur 
Paris,  fl.  50,000  sur  la  Hollande  et  Mk.  50.000  sur 
r Allemagne  pour  chaque  contrat. 

Par  échéance  moyenne  on  entend  le  papier  à  1  mois  1/â 
environ.  Le  Londres  long  doit  avoir  au  moins  75  jours  ; 
on  place  difficilement  les  appoints  au-dessus  de£â.000 ./. 

Le  vendeur  a  le  droit  de  livrer  ses  propres  tirages,  tan- 
dis ([ue  sur  la  plupart  des  Bourses  étrangères,  il  est 
d'usage  de  n?  livrer  que  du  papier  fait,  c'est-à-dire  déjà 
recouvert  de  jjlusieurs  signatures.  Les  intérêts  sont  calcu- 
lés du  jour  (pii  précède  la  livraison. 

Les  ef^et<.  créés  en  langue  russe  doivent  être  accompa- 
gnés d'une  traduction  pour  être  négociables    à   l'étranger. 

CALENDRIER  VIEUX  STYLE 

En  Russie,  on  se  sert  du  calendrier  vieux  style,  sauf  en 
Pologne. 

En  dehors  de  la  Russie,  on  se  sert  du  calendrier  vieux 
style,  en  Grèce,  en  Roumanie,  en  Sei'bie,  en  Bulgarie,  et 
au  Monténégro. 

Le  calendrier  vieux  style  retarde  de  là  jours  sur  le  ca- 
lendrier nouveau  style.  A  jinrtîr  dn  1""  iiinrs  1000  la  diffé- 
rence sera  de  L3  jours. 

Dans  tous  les  pays  faisant  usage  du  calendrier  vieux 
style,  (m  date  hal)ituellement  les  effets  sur  l'étranger  et 
on  in<Ii(jue  leur  échéance  en  inscrivant  la  date  du  jour-an- 
cien  style  suivie  immédiatement  de  celle  nouveau  style 
comme  1/1.3  janvier,  l'2/^  mars,  31  mai/1  â  juin. 

A  défaut,  on  suppose  toujours  à  l'étranger  que  Tuihique 
date  indiquée  est  une  date  vieux  style  et  on  recule,  i)ar 
suite,  l'échéance  de  12  jours. 

Par  contie,  les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  la  Russie  et 
sur  les  autres  pays  faisant  usage  du  calendrier  vieux  style 
'^nnt  IduJoiii's  considérés  comme  fii-éspour   tme   (M-héance 
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nouveau  style  s'ils  ne  portent  pas  d'indication  contraire  et 
que  le  pays  d'où  ils  sont  tirés  f;issc  nsaiic  du  calendrier 
nouveau  style. 

Faisons  cette  remarcpie  <pit'  pour  lixei-  iVclu-iuic»-  d\ui 
etîVt  payable  à  mois  de  date  lor((u'il  est  tiré  d'un  pays 
usunt  du  style  nouveau  sur  un  pays  usant  du  style  ancien, 
ou  vice  rersa^  il  est  nécessaire,  pour  éviter  toute  erreur, 
de  fixer  la  dat«  de  création. 

Ainsi  soit  un  effet  tiré  sur  Paris,  de  Saint-Pétersbourg 
le  31  juin  vieux  style  à  S  mois  de  date,  nous  dirons  : 
21  juin  vieux  style  =  3  juillet  nouveau  style  -f-  2  mois 
=  échéance  3  septembre  nouveau  style  ;  tandis  cpiesi  nous 
disions  : 

21  juin  vieux  style  plus  2  mois  =  21  août  vieux  style 
=  2  septembre  nouveau  style,  ce  serait  une  erreur. 


LETTRES  DE  CHANGE 

En  Russie  il  y  a  3  jours  de  grâce  pour  les  effets  tirés  à 
vue  ;  mais,  l'obligation  de  payer  ou  d'accepter  une  traite 
à  vue  n'est  imposée  au  tiré  que  3  jours  après  la  j^résenta- 
tion  :  il  en  résulte  qu'en  cas  d'acceptation  seulement,  il 
bénéficie  encore  de  3  autres  jours  de  grâce.  En  cas  de 
refus,  les  effets  à  vue  doivent  donc  être  protestés  deux 
fois,  la  première  fois  faute  d'acceptation,  et  3  jours  après 
faute  de  payement. 

Pour  les  effets  à  échéance,  il  y  a  10  jours  de  grâce  ; 
toutefois  les  banques  d'une  certaine  importance  n'en  font 
pas  usage.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  réclamer  le  payement 
des  effets  avant  l'expiration  des  10  jours  de  grâce,  lors- 
qu'ils ont  été  régulièrement  acceptés.  Les  effets  non  accep- 
tés ou  irrégulièrement  acceptés  doivent  au  contraire  être 
présentés  le  jour  même  de  l'échéance,  mais  le  tiré  au  lieu 
de  payer  a  la  faculté  d'acce2)ter,  et  il  jouit  alors  des 
10  jours  de  grâce;  dans  le  cas  contraire  l'effet  est  protesté 
de  suite  faute  de  payement. 

Les  effets  à  jours  ou  mois  de  vue  sont  très  peu  usités  en 
Russie;  quant  à  leur  acceptation,  ils  sont  traités  par  ana- 
logie comme  les  effets  à  vue. 

Les  Banques  en  Russie  ne  présentent  pas  ordinairement 
les  effets  au  domicile  des  tirés  ;  en  général,  elles  avisent 
ces  derniers  par  lettre,  d'avoir  à  venir  payer  à  leurs 
caisses. 
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Les  effets  dont  réchéaiice  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  payables  le  lendemain. 

Le  protêt  doit  donc  être  levé  à  la  date  même  du  dernier 
jour  de  grâce  si  l'effet  est  accepté  sur  papier  dûment  tim- 
bré; dans  le  cas  contraire,  si  l'effet  n'est  pas  accepté  ou  est 
irrégulièrement  accepté,  le  porteur  doit  pour  conserver 
ses  recours  faire  protester  le  jour  même  de  l'échéance. 

Le  coût  d'un  protêt  consiste  en  une  taxe  fixe  et  des 
frais  variables  : 

La  taxe  fixe  se  décompose  comme  suit  : 

Timbre \V  0.80 

Frais  de  notaire R"  l.QO 

ir  1.80 

Les  frais  variables  s'élèvent  à  l/'â  0/0  du  montant  de 
l'effet. 

Ne  sont  pas  protestables  en  Russie  : 

V  Les  effets  en  monnaie  étrangère  créés  et  payables  en 
Russie  ; 

'2^  Les  effets  échus  au  moment  de  leur  présentation  ; 

•T  Les  effets  i)Ortant  une  rectification  dans  le  texte  ; 

<4°  Les  effets  non  stipulés  lettres  de  change  ; 

5°  Les  effets  créés  en  Russie  sur  papier  non  timl)ré  ; 

0°  Les  effets  prorogés  à  une  autre  échéance.  Il  faut  rem- 
placer l'effet  prorogé  par  un  nouveau  titre  ;  celui  qui  a 
été  corrigé  n'est  pas  susceptible  de  protêt  ; 

7"  Les  effets  sur  lesquels  un  ou  i)lusieurs  mots  ont  été 
ajoutés  après  coup.  D'après  la  loi,  l'effet  doit  être  écrit 
tout  entier  de  la  même  main. 

En  Pologne,  il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce;  le  protêt 
faute  de  payenn-nf  (loil  rfi-oh^vé  lo  lendemain  de  l'éché- 
ance. 

Les  effets  échc.mi  un  (limaiiche  ou  un  jour  de  fête,  sont 
présentés  le  lendemain;  mais  en  cas  de  refus,  le  protêt 
doit  être  levé  le  jour  même. 

Les  jours  fériés  en  Russie  sont  : 

Jour  de  l'An,  1/L3  janvier. 

Rois,  6/18  janvier. 

Chandeleur,  3/1 A  février. 

Annonciation,  3Î5  mars/6  avril. 

Du  Vendredi  Saint  au  Jeudi  (b-  Ta  pu>  i  Pa  [ur  i  ii>>t'). 

Ascension. 

Lundi  d('  Pentecôte. 

Saints  Pierre  et  Paul,  iO  juin/11  juillet. 
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Transiii^urjil  ion,  i),  18  aoùi . 
Assomption,  15/27  août. 

Décapitation  de  saint  Jean-Baptiste,  29  août/ 10  sep- 
tembre. 

Nativité  de  la  Vierge,  8/20  septembre. 

FiXaltation,  lJ^/96  septembre. 

Jean  l'Evangéliste,  'iB  septembre/8  octobre. 

Protection  de  la  Vierge,  1/13  octobre. 

Fête  Kazan,  22  oct()bre/3  novembre. 

Présentation  de  la  Vierge,  21  novembre/3  décembre. 

Fête  Nicolas,   6/18  décembre. 

Sont  en  outre  fériés  les  jours  anniversaires  suivants  : 

Naissance  du  Tsar. 

Naissance  de  la  Tsarine. 

Naissance  du  Tsarewitch. 

Fête  patronymique  du  Tsar. 

Fête  patronymique  de  la  Tsarine. 

Avènement  au  Trône. 

Couronnement  du  Tsar. 

CHANGE  POUR  LE  PAYEMENT  DES  EFFETS 

Pour  les  effets  créés  en  roubles,  la  stipulation  «  payable 
en  or  »  n'a  de  valeur  que  si  elle  est  répétée  dans  l'accejDta- 
tion,  dans  lequel  cas  le  tiré  a  la  faculté  de  payer  en 
roubles  j^apier  au  coiu*s  du  joui-  des  «  Iin]>éj-îale.c;  »  /']^ières 
de  10  roubles). 

Ainsi  que  nous  l'avuiis  dit,  le  i)ays  est  an  re^jinie  du 
papier-monnaie,  de  sorte  que,  même  la  monnaie  d'argent 
est  rare,  aussi  la  monnaie  d'or  est-elle  cotée  sur  chaque 
place,  et  tous  les  bulletins  de  bourse  indiquent  la  valeur 
de  ces  monnaies  ;  Impériales  et  1/2  im2:>ériales  frappées 
conformément  à  la  loi  du  17  décembre  1885  (10  roubles  et 

5  rouMes).  Les  1/2  impériales  frappées  avant  1886  au  titre 
de    11/12  ou  916,666/1000  de  fin  et  dont  le  poids  est  de 

6  gr.  okh  sont  tarifées  à  5  roubles,  15  kopeks  or.  Les  du- 
cats sont  tariftiés  3  R°  09  or. 

Pour  les  effets  tirés  sur  la  Russie  en  monnaie  étrangère, 
la  mention  «  payable  au  change  à  vue  »  n'a  de  valeur 
qu'autant  qu'elle  est  répétée  dans  racce])tation,  sans  quoi 
le  tiré  a  la  faculté  de  payer  au  change  à  3  mois  du  dernier 
bulletin  officiel  de  Saint-Pétei-sbourg. 

Cej)endant  en  Pologne,  ainsi  qu'à  Odessa,  Tiflis  et  dans 
la  Russie  du  Caucase,  l'usage  est  de  payer  au  cours  du 
change  à  vue. 
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DROIT    DE    TLMBRE    PROPORTIONNEL 

ÉTABLI  PAR  LA  LOI  DU  19  AVRIL  189;>. 
Jusqu'à   R\  50 R°        0.10 

—  100 0.15 

^  300 0.30 

—  300 O.AO 

AOO 0.55 

—  500 0.70 

—  600 0.80 

—  700 o.œ 

—  800 1.00 

—  900 1.15 

—  1.000 1.20 

—  1.500 i.m 

—  .^.000 ;2.50 

—  3,îm 3.70 

—  A. 000 5.15 

—  (5.A00 6.80 

—  8.000  9.00 

—  10.000 11. AO 

—  là. 000 13.80 

—  15.000  15.60 

—  âO.OOO âl.OO 

—  25.000 27.60 

—  30.000 :^.60 

—  AO.OOO Aâ.OO 

—  50.000 5A.O0 

Les  appoints  au-dessus  de  50.000  roubles  sont  prohibés. 

Tous  les  exemplaires  d'un  effet  payent  le  timbre  entier, 
à  l'exception  de  l'original  d'un  effet  tiré  sur  l'étranger  s'il 
est  seulement  destiné  à  l'iicceptation,  il  doit  être  muni 
alors  d'une  observation  comme  celle-ci  :  Nur  zum  accept 
bestimmt  ou  Pou7^  V acceptation  seulement;  de  plu.»^,  il 
faut  rayer  le  dos  de  cet  exemplaire  pour  empêcher  les 
endossements. 

Le  timbre  de  quittance  est  de  15  kopeks. 

Les  chè/|ues  tirés  de  l'étranger  sur  la  Russie  sont  soumis 
au  timbre  proportionnel. 

Les  chê(|ues  libellés  eii  Russie  payables  à  l'étranger,  ainsi 
<{ue  les  chèques  créés  et  payables  en  Russie,  et  les  mandats 
]>ayables  au  plus  tard  à  5  jours  de  vue  ne  sont  pas  soumis 
au  timbre. 

Les  droits  de  timbre  aux  effets  de  commerce  sont 
acquittés  en  Roubles  crédit  et  non  en  Roubles  or;  mais 
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]>()iir  les  elî'ets  lil)elles  en  monnaie  étrani^èiv,  qu'ils 
soient  créés  de  Russie  payables  à  rétrani^er  ou  de  Vé- 
trangor  payables  en  Russie,  la  réiluction  du  clianfie  ]iour 
l'application  des  droits  se  fa  if  en  r()ul)lrs  or  su;-  I.i  base 
du  tarif  suivant  : 


38  pence  sterling 
1.90  florin  de  îlnllande 
3.^2/*  niai'k 
h.  »    francs 
1.60  florin  d'Autriche 
â.88  kronors 


1   Roul)le 


Ainsi,  au  cliange  actuel  de  267  francs  les  100  roubles 
tels  quels  environ,  un  efîet  de  fr.  10000  tiré  sur  la  Russie 
sera  réduit  pour  le  payement  en  roubles  37^*5,30  et  sur 
ce  dernier  montant  on  devrait  jmyer  R"  5.15  de  droit, 
tandis  que  d'après  ce  qui  j^récède,  l'effet  sera  toujours  bien 
réduit  pour  l'encaissement  en  R*"  37/45.30,  mais  pour  le 
payement  du  droit  de  timbre  il  sera  réduit  k  h  fr.  le  rou- 
ble, soit  en  R°  2500  et  n'aura  à  payer  que  le  droit  corres- 
pondant à  ce  montant,  soit  R°  3.70. 

Tous  les  effets  créés  en  Russie  et  payables  dans  le  pays 
ou  à  l'étranger  doivent  être  libellés  sur  une  formule  tim- 
brée russe  proportionnelle  à  leur  montant. 

Tout  effet  fourni  de  l'Etranger  et  payable  en  Russie, 
doit  être  timbré  dès  son  arrivée  en  Russie  avant  l'apposi- 
tion de  toute  signature  russe. 

Pour  cette  catégorie  d'effets  le  timbre  mobile  peut  être 
aj^posé  jusqu'à  concurrence  de  R°  1,00,  c'est-à-dire  pour 
un  montant  de  R"  800  »  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'un  effet 
étant  créé  sur  formule  simple  peut  recevoir  le  timbre 
mobile  tant  qu'il  ne  dépasse  pas  le  montant  de  R°  800  ou 
3.200  francs. 

Quant  aux  effets  dépassant  R°  800  »  ou  fr.  3.200.  »  qui 
payent  par  suite  plus  de  11°  1  de  timbre,  s'ils  sont  créés 
sur  formule  simple  ils  doivent  être  transcrits  sur  formules 
russes  timbrées  à  l'extraordinaire  proportionnellement  à 
leur  montant;  et  dans  ce  cas,  c'est  toujours  cette  formule 
timbrée,  seule,  «pii  peut  porter  valablement  l'acceptation 
du  tiré. 

Il  n'existe  pas  de  droit  de  timbre  pour  les  effets  créés 
de  l'étranger,  acceptables  et  payables  à  l'étranger  et  qui 
ne  circulent  en  Russie  que  par  voie  d'endossement. 

L'amende  encourue  pour  infraction  à  la  loi  est  égale  à 
10  fois  la  valeur  du  timbre. 


—  h&J  — 

BANQUE  DE  L'ÉTAT 

La  Baii!£ue  de  l'État  escompte  à  ses  taux  officiels, 
variant  actiielleinent  de  h  1/â  à  7  1/^  0/0,  les  effets  régu- 
liers jusqu'à  12  mois  d'échéance  payables  dans  les  villes 
où  elle  a  un  siège.  Il  est  bien  entendu  que  l'escompte 
des  10  jours  de  grâce   est  déduit  aussi. 

Elle  se  charge  de  l'encaissement  des  effets  sur  les  villes 
où  elle  a  des  sièges  moyennant  une  commission  de  1/8  0/0 
jusqu'cà  R°  1,000,  et  de  1/10  0/0  au-dessus  de  R'^  1.000, 
avec  un  minimum  de  R°  1.25. 

La  Banque  de  l'Etat  n'admet  les  effets  sur  les  villes  où 
elle  a  des  succursales,  à  l'escompte  ou  à  l'encaissement, 
qu'autant  qu'ils  ont  encore  à  courir  le  nombre  de  jours 
minimum  exigé  par  elle;  ce  nombre  de  jours  varie  de  5  à 
100  suivant  la  distance  des  villes  et  est  indiqué  sur  la  liste 
des  succursales  ci-après  en  regard  de  chacune  d'elles. 

Elle  fait  des  transferts  par  correspondance  et  par  télé- 
graphe, aux  places  où  elle  a  des  succursales,  moyennant 
les  frais  suivants  : 

Par  correspondance  : 

De   R°   ^j        àR"    1.000,  frais  1/8    0/0  min.  0  RMO 
De  R«  1 .000  à  R°  30.000,  frais  1/10  0/0    »      1  R°  25 
Au-dessus  de    R°  30,000,  frais  1/20  0/0    »    30  R" 
Pourlestranferts entre Pétersbourg et  Moscou,onvîce ver- 
sa,supérieursàir300.0r){);  frais  1/A  0/00,  minimum  R°  150. 
Par  télégraphe  : 

De  25  R°  à  JiO  roubles  0.10  Kop. 

De  m  IV  à  15.(XX)  roubles  1/A  0/0 

Au-dessus  de  R°  15.000       1/10  0/0  (min.  R»  37.50) 
Plus  les  frais  de  dé2:)éches. 
A  une  certaine  époque  de  l'année,  pendant  la  foire  ou 
pendant  la  saison  des  bains,  la  Banque  fait  des  transferts 
par  lettre, 

De  St -Pétersbourg  et  de  Moscou  à  : 

lalta  (saison  des  bains  l"juin  —  1"  novembre),  Irbit 
(foire  1"  février  —  5  mars),  Iscliim  (foire  27  novembre  — 
15  décembre),  Kresty  (foire  A-2S  août),  Menselinsk  (foire 
26  décembre-lO  janvier),  Piatigorske  (saison  des  bains 
'20  mai-15  septembre),  Rostow-Jaroslaw  (foire  1  "-3"  se- 
maine du  Grand-Caréme),  et  vice  versUy  de  II**  25  à  R* 
10.000,  1/2  0/00  mininmm  0.10  Kop.  Au-dessus  de  R" 
lO.(XX),  frais  1 /A  0/00. 

Les  établissements  financiers  de  Saint-Pétersbourg  sont 
souvent  vendeurs  de  versements  Moscou  ou  Odessa  au  pair, 


m) 


mais  il  est  rare  que  dans  ces  deux  dernières  places,  le 
sèment  Saint-Péters])Ourg  ne  fasse  pas  prime. 

SUOCUKS.\LES  DE  LA  BANQUE  DE  L'ÉTAT 

Direction  générale  :  SAiNT-PéTERseouRO. 


ver 


Arkhaiigcl   .    . 
Askhahad 

15 

!Î5 

V2 

15 

15 

9 

5 

100 

6 

30 

5 

15 

9 

6 

7 

7 

â5 

5 

35 

âO 

40 
6 

'8 
7 
6 

10 
8 

60 
G 
9 
8 
6 

:>0 
6 
(5 

ho 
(3 
6 

35 

Kienjentchoug  .... 
Kresty*     ^oire     A-3S 
août  y 

7 

Astrakliai: 

ir> 

Bakou    .... 

Liban 

6 

Batouni.    .   .    . 

Lodz  .    .    . 

(i 

Berdiansk    . 

F^onija 

7 

Bielostok.   ,    . 

k'.    '.    .   . 

i'.ul)lin  .    . 

H 

Blagoves(diens 
Borissoglie])slv 
Boukliai'a 

Marionpol  .... 

Menzelinsk*  (foire 

déc.-15^janv.)    . 

Minsk 

Moliileff 

^lorchansk  .... 
Moscou 

•:ô 

10 

Dvinsk  .... 
Ekaterinboui-g 
Kkaterinndar. 
Ekaterino.-^laff* 

.... 

6 

7 
7 
5 

Eiets  

Mouroni 

7 

Elisavetgrad  . 
Erivan   .... 

Nijny-Novgorod   . 
Nikoiayeff.   .   .   . 

Novgorod 

Odessa 

Omsk 

Orel 

Orenbonrg  .... 

0 

8 

Grodno 

5 

le  h  i  ni*    (foire 
venil)re,  15 

Irbit*  foire  l"*'" 
5  inarsK   .   . 

â7   no- 
déc).   . 
février, 

7 

50 
6 

H 

Irkoutsk. .   .   . 

Oufa 

Ouralsk.    .    . 

15 

Ivano  Voznece 

nsk   .   . 

•70 

Jitomir.    .    .    . 

Penza 

Perni 

f> 

Kaliscli  .... 

.... 

15 

Kalouga  .   .   . 

Pétrokoff.    .    . 

7 

Kamenets  Podolsk  .    . 

Kazan 

]\hnl)or(>vkn     . 

Pétropavlovsk    .   . 
Piatigorsk*  (bains 
mai-15  sept.).   . 
Plot.sk 

ko 

]\arkoll 

8 

Klierson.*»,    .    . 

Poltava 

7 

Kichinieff*.   .    . 
Kieff 

Pskoff 

Radom  .               .    . 

5 

Kokand.   .   .    . 

Uéval 

Riîizan 

5 

Kostronin.    .    . 

H 

Koursk  .... 

RiiTa 

5 

Kouyadinsk.  . 
Kovno    .   . 

Rjeff 

Romny 

Rostofi-sur-le-Don 
Rostoiî'*  Jaroslaiïïfc 

Dire 

5 

7 

Kozlofï'.   .   .    . 
Krasnoïarsk.    . 

7 

h9[  — 


lie  _  3e  semaine    du 
grand  Carême  .   .   . 

llovno 

Kybinsk 

Samara 

Samarkand 

Sarai)Oul 

Saratolî'. 

Sébastopol 

Sémipalatinsk  .... 

Simbirsk 

Smolensk.  .... 

Soumy 

Stavropol 

Syzran 

Taclikent 

Taij;anroi4 

Tamboll* 

Tchenstolioff 

Tcliernigoff 


G 

10 

G 

8 

âo 

H'2 

7 

9 

hO 

S 

G 

10 

15 

7 

35 

8 

7 

7 

8 

10 

80 

90 


Tiflis 

Tobolsk    ...       . 
Tomacliuii'  .       . 

Toniï^k 

Toula 

Tsaritsyne   ... 

Tiouuien 

Tver 

Varsovie 

Viatka 

Vilna 

Vitebsk 

Vladikavkas  .    .   . 
Vladimir  .... 
Vladivo.stok   .   .    . 

Vologda 

Voronèi^e 

Vycelki.       .... 
Yalta*  (l)ains  P'jii 
1*"^  novembre)  . 
Yaroslavl.    ... 
Youzovka    .... 


1^ 

30 
8 

35 
6 
8 

AO 
5 
5 

13 
5 
G 

15 
5 

90 
G 
G 


111- 


10 
G 
9 


Tchistopol 

Tchita 

Tcholiabinsk  .... 

*  Ces  succursales  ne  sont  ouvertes  qu'aux  dates  indi- 
quées en  regard,  c'est-à-dire  pendant  la  foire  ou  la  saison 
aes  bains. 

PAPIER-MONNAIE 

Dès  sa  fondai  ion,  la  Banque  de  l'Etat  fut  investie  du 
droit  exclusif  d'émettre  des  billets  de  crédit,  mais  en 
m«3mc  temps  elle  fut  soumise  à  la  demande  d'une  autori- 
sation préalable  pouj-  chaque  émission. 

De  Élit  la  Banque  de  l'Etat  n'est  pas  une  Banque  d'é- 
mi.ssion  proprement  dite  ;  c'est  la  Trésorerie  de  l'Etat  qui 
fait  rémission  des  billets  par  son  entremise. 

Le  montant  total  des  bÛlets  actuellement  en  circulation 
s'élève  à  : 

11"         1 . 1:^1  .(XKD.OOO  environ,  couverts  bar  : 
R"        ^    500.000.000  or,  déposés  à  la  Banqm-  de 
l'Etat  et  à  la  Trésorerie. 

Les  billets  sont  en  coupures  de  1,  3,  5,  90,  "âS,  50  «i 
1()0  roubles  et  ont  cou{^ forcé  depuis  1858. 

Il  est  actuellement  question  de  la  transfonnatiou  de  la 
IVui'ju^   (U*  ri^f.it  <Mi  niif  \<'ritnl>lf^  banque  d'émission. 
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SERBIE 


L'unité  monétaire  est  le  Dinar  à  lOOParaiqiii  é(j[uivaut 
à  notre  franc. 

La  pi^ce  de  2;)  <liiiai-s  csl  appelée  Milan  d'or. 


0^ 
MONNAIES     d'or 

20  dinars  (Milan  d'or).  .   . 
10  dinars 

POIDS  LÉGAl. 

TITRE  LÉGAL 

6  §r 
3 

25 
10 

5 

2 

A52 
226 

000 

000 
000 
500 

QOOinilL 

gOOmilL 

835mill. 

\ 

MONNAIES    d'argent 

o  dinars 

2  d inai's  .    .                      .    . 

1  dinai' 

50  i^aras 

Cours  à  Belgrade  du  20 septembre. 

Paris  9;).90àl0010 

Agio  sur  l'or  lll/AO/O 

Le  pays  est  au  régime  du  double  étalon,  mais  en  fait  au 
régime  de  l'argent  ;  les  changes  étrangers  sont  cotés  en  or 
et  l'agio  de  l'or  est  coté  lui-même  chaque  jour,  les  affaires 
étant  toutes  traitées  en  argent. 

Les  monnaies  d'or  étrangères,  (jui  circulent  dans  le  pays 
sont  tarifées  comme  suit  : 

Monnaies  or,  système  français  :  20  francs  (français,  bel- 
ges ou  suisses),  20  lires,  20  Drachmes,  8  florins,  5  roubles, 

etc /  .    .   .    .     à  dinars  or    20     » 

La  defni -impériale  russe  ancienne.   .  —  20.50 

Le  ducat    autrichien --  11.70 
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La  pièce  de  âO  Mark  allemands  ...  à  dinars    or  âA.oO 

Le  Souverain —  55     » 

Le  medjidié  turc —  ââ.60 

Mais  ces  pièces,  ainsi  d'ailleurs  que  les  pièces  d'or  na- 
tionales, ont  une  valeur  effective  qui  varie  suivant  la  fluc- 
tuation de  l'agio  de  l'or  ;  dans  les  transactions  elles 
sont  considérées  comme  monnaie  de  commerce  et  sont 
acceptées  au  cours  du  jour. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  payables  le  lendi^main. 

Le  protêt  doit  être  levé  le  lendemain  de  l'échéance. 

Pour  conserver  son  recours,  le  porteur  d'un  effet  pro- 
testé, doit  retourner  ce  dernier  dans  un  délai  de  15  jom-s  à 
compter  de  la  date  de  l'acte  de  protêt. 

Le  coût  d'un  i:)rotêt  consiste  en  une  taxe  fixe  et  en  des 
frais  variables. 

La  taxe  fixe  est  de  : 

Pour  les  effets  jusqu'à  dinars       500     à    Din.     %   » 

»  de  500  —         »  1000  »         3,    " 

M  '»  supérieurs  à      »  1000  »         5,    » 

Les  frais  variables  atteignent  les  ^/3  environ  de  la  taxe 
fixe. 
Comme  en  Russie  le  calendrier  vieux  style  est  en  vigueur. 

DU  TIMBRE 

Les  traites  émises  soit  à  l'étranger  soit  à  l'intérieur  et 
payables  à  l'intérieur,  doivent  être  timbrées  d'après  l'é- 
chelle ci -dessous*. 

Dinars            1   à        lOD  —      Dinars  0,:^ 

10 J  y.  âoO  —  »  0,A0 

^250  «  500  --  >'  o,a) 

500  >  8CK)  —  ''  1,50 

800  „  1.^30  —  »  %  V 

l.;iOO  »  %Çm  —  >^  3,  " 

!î.000  »  3.500  —  "  5,   .^ 

3.500  »  5.000  —  "  7,  " 

5.00;j  «  7.500  —  "  U,  " 

7.500  "  10.000  —  »  1*2,  " 

et   ensuite,     Dinars   '2.   —  de  plus  par  Dinars   UUli)  ou 
fraction  de  100 J  Dinars. 


Les  timbres  sont  aj)j)Osés  an  iiiomeiit  de  la ciéutioii  poul- 
ies effets  créés  dans  le  pays,  ou  avant  toute  acceptation, 
endossement  ouac(|uit  en  Serbie,  pour  les  eftets  venant  de 
Tétranger. 

J^'ameude  pour  contravention  à  la  loi  du  timbre  est  de 
^  fois  la  somme  du  timbre  dû. 

BANQUE  NATIONALU:  PRIVILÉGIÉE 
DU  ROYAUME  DE  SERBli: 

La  liîUKpi»-  Nationale  dont  le  siège  est  a  Beii^rade  n'a 
|>;is  de  succursales. 

1^1 1<'  escompte  les  effets  payables  à  Belgi*ade,  et  ausj^i 
ceux  jiayables  dans  l'intérieur  du  pays,  actuellement  au 
taux  de  6  0/0  jMDur  ceux  payables  en  argent  et  au  taux 
de  7  1/3  0/0  pour  ceux  payables  en  or. 

Elle  prélève  une  perte  de  place  variable  pour  les  effets 
sm*  l'intérieur. 

K[[e  reçoit  aussi  à  l'encaissement  les  effets  sur  Belgrade 
et  sur  l'intérieur,  moyennant  une  commission  variable. 

Les  effets  stijDulés  en  argent  remis  à  l'escompte  ou  à 
l'enciiissement  sont  réglés  en  argent;  ceux  stijmlés  en  or 
sont  l'églés  en  or. 

Le  taux  d'escompte  [vour  les  eÛ'ei.^  en  or  est  jdus  élevé 
(pie  celui  jiour  les  effets  en  argent^  parce  que  la  diiîerence 
de  taux  est  destinée  à  indemniser  la  Banque  des  jjertes  que 
j)euvent  lui  faire  subir  les  fluctuations  du  change  de  l'or. 

Elle  achète  et  vend  sur  le  marclié  des  devises  étrangère^. 

PAPIER-MONNAIE 

La   Banque  Nationale  a  seule  le  privilège  d'émiasion. 

Elle  peut  émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  de 
'1  fois  1/â  le  montant  de  son  encaisse. 

Elle  émet  des  billets  «  or  »  remboiii-sables  en  or  effectif 
et  (les  billets  a  ?ivue\\\   -•>  i-ciubniirsnljjt's  «^n  ;n-i-;«Mif  effectif. 
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SUÈDE 


Lti  monnaie  légale  du  pays  le  Kronory  qui  se  subdivise 
en  100  ore. 

Le  pays  est  à  l'étalon  d*or. 


MONNAIES     D  OR 


'10  kronors. 
10  kronors. 


MONNAIES    D  ARGENT 


POIDS  LEGAL 


8   gr.  960 

h        hSO 


'2  kronors 

1   kronor  (100  ôre)   . 

50  ôre 

â5  ôre  

10  ôre  


15 
7 
5 

1 


TITRE  LEGAL 


900  inill. 


000         800    — 

S  !  ^^  - 

000 
^50 


J^OO 


La  valeur  intrinsèque  du  kronor  or  est  de  : 
l'2  kronors  =  1(K)  tVancs. 
(Voù  lœ  kroïK.rs  =    138  tVancs  888. 
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STOCOKIILM 
Coir  des  changes  du  SJ  juin 


PLACES 

Ci 

1 

Q 

n 

c 

//  l'aat  lire  ; 

18  kr.07  =  I  livre  ster- 
ling. 

Londres 

3  m.      date. 

— 

18,07 

— 

courts  jours. 

18,U 

18,10 

— 

à  vue 

18,15 

18,11 

Hambourg 

3  m.  date.  .. 

— 

88,30 

88  kr.  30  =  100  mark. 

— 

courts  jours. 

88,80 

88,60 



à  vue 

88,85 

88,05 

Berlin 

à  vue 

88,85 

— 

88  kr.  8o  =z  100  mark. 

Paris 

3  m.   date. . 

— 

71,55 

71  kr.55=100  francs. 

— 

courts  jours. 

7â  » 

71,80 

— 

à  vue 

72,05 

71,85 

Anvers 

3  m .  dat3  . . 
courts  jours. 

71,90 

71,i45 

71  kr.  â5  =  100  francs 
belges. 

- 

à  vue 

71,95 

-^ 

Amsterdam 

3  m.   date. . 

— 

IA8,85 

lJt8  kr.  85  =  100  florins 
hollandais. 

— 

courts  jours.. 

U9,90 

- 

— 

à  vue 

150   >» 

— 

Copenhague 

3  m  date.... 

— 

- 

- 

courts  jours. . 

- 

- 

— 

à  vue 

- 

Saint  Pétor-ib. 

3  m .    date .... 

— 

— 

- 

courts  jours. .  . 

100,50 

— 

190  kr.  50  =  100  rou- 
bles. 

USAGES  DE  PLACE 

La  Bourse  se  tient  tous  les  jours  de  2  heures  à  3  heures. 
Les  changes  sont  cotés  officiellement  les  mardi   et   ven- 
dredi, mais  on  fait  des  affaires  en  changes  tous  les  jours. 
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Les  cours  cotés  s'entendent  pour  du  papier  non  timbré. 
Les  intérêts  sont  bonifiés  aux  taux  officiels  des  places 
étrangères. 

Sous  la  rubrique  «  courts  jours  >»,  il  faut  entendre  à 
10  jours  de  date,  cours  tel  (piel,  sans  bonification  d'inté- 
rêts; les  cours  à  3  mois  sont  aussi  des  cours  tels  quels. 

Pour  le  papier  plus  long  que  10  jours  et  moins  long 
que  3  mois,  on  applique  un  taux  proportionnel  entre  les 
deux  cours  cotés. 

Le  courtage  est  de  1  0/00,  mais  bien  souvent  on  ne  j)aye 
(|ue  1/2  O/'OO.  Il  est  à  la  charge  du  vendeur. 

Dans  le  calcul  des  intérêts  on  compte  les  mois  pour 
30  jours  et  reniée  pr>ur  360  jours. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Les  usages,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change,  sont 
les  mêmes  qu'au  Danemark,  la  loi  y  relative  est  en  vigueur 
dans  tous  les  Etats  Scandinaves. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  : 

1"  Pour  les  effets  payables  à  Stockholm  : 

Kr.  A, 50  au  domicile  du  tireur, 
»    3,50  —  du  notaire  public; 

^  Dans  les  villes  de  province,  le  coût  d'un  protêt  est 
très  variable  ;  il  s'élève  de  Kr.  3,50  à  Kr.  6,00  par  effet  ; 

3°  A  la  campagne,  le  coût  d'un  protêt  est  en  général  très 
élevé  et  varie  suivant  la  distance  et  les  moyens  de  commu- 
nication entre  le  lieu  de  payement  et  la  ville  la  plus 
pro<-lie. 

DU  TIMBRE 

Les  traites,  mandats,  chèques  et  délégations  fournis  en 
Suède,  ou  de  l'étranger  sur  la  Suède,  doivent  être  timbrés 
d'après  Péchelle  ci-dessous  : 

Jusc{u'à  Kr 


1.00(3 

Kr.  0,50 

â.oaj 

»    1,00 

3.000 

«    1,50 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  kr.  0,50  par  1.000  kronors  ou 
fraction  de  1.000  kronors. 

Les  effets  ci*éés  et  payables  en  Suède,  dont  le  montant 
ne  dépasse  pas  500  kronors,  doivent  être  timbrés  comme 
suit  : 
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Jus.|ira   Kl.    100  exempts  de  timluf'. 

:500  Kr.  0,30 
—       >'     500  "     0,:K) 

Au-dessus  de      "     500  le   1*"  tarif  est  applicable. 

L'appo-^itinii  (lu  tiinlut'  doll  avuii'  lieu  :  pour  les  elVets 
tirés  de  Suède,  au  moment  de  leur  création;  pour  ceux  tirés 
de  TEtrani^er,  dès  qu'ils  sont  endossés  en  Suède  ou  présen- 
tés au  payement  ou  à  Taccceptation. 

Sont  exempts  du  droit  de  timbre  : 

1°  Les  effets  créés  et  payables  en  Suède  dont  le  montant 
ne  déi)asse  pas  lOO  kronors  ; 

^  {Postremissvaxeï),  c'est-à-dire  effet  créé  par  banque 
de  Suède  sur  banque  de  Suède  ; 

S*'  Chèques  créés  en  Suède  contre  avoir  chez  bancpie  nu 
banquier  {Virements); 

h°  Effets  tirés  en  Suède  par  banque  ou  banquier  sur  ban- 
que ou  banquier  à  l'étranger  et  payables  à  vue; 

5"  Effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger,  transitant 
seulement  en  Suède. 

Les  reçus  ou  quittances  encaissés  par  l'entremise  d'un 
tiers  sont  soumis  au  droit  de  timbre  comme  les  traites. 

11  en  est  de  même  pour  tous  les  accréditifs  et  documents 
qui  ont  sinon  la  forme,  du  moins  la  nature  d'une  traite. 
Les  effets  tirés  eu  monnaie  étrangère  sont  réduits  en  kro- 
nors i^our  le  timbrage  au  cours  du  jour  à  vue  sur  les  pays 
en  question. 

Dans  le  cas  où  un  effet  est  créé  en  plusieurs  exemplaires, 
il  suffit  qu'un  seul  exemplaire  soit  timbré. 

Si  l'on  veut  encaisser  un  effet  protesté  ou  accepte  par 
voie  judiciaire,  il  doit  être  timbré  à  nouveau  et  ceci  à  rai- 
son de  0,^  cire  par  cha(iue  100  kronors  du  montant  dont  on 
exige  le  payement. 

Si,  par  contre,  l'effet  n'est  (j[u'indiqué  dans  une  faillite, 
il  est  exonéré  du  timbre. 


BANQUE  ROYALE  DE  SUÈDE 

La  Banque  Royale  de  Suède  (Sveriges  Rikshank)  a  des 
succursales  dans  les  villos  suivantes  : 


—  im  - 

Faluu. 

Malmo. 

GothemboLirg. 

Orebro. 

Hernosaucl. 

Ostersund 

Juukoping. 

Uiiiea. 

Kaliiiar. 

Vexio. 

Karl.stad. 

Visl.y. 

Liilea. 

La  Banque  Royale  de  Suède  escompte  : 

P  A  son  taux  officiel  et  franco  commission  les  effets  sur 
Stockholm,  ou  payables  dans  une  ville  où  elle  a  une  suc- 
cursale. Elle  a  deux  taux  d'escompte  :  Tun  pour  les  effets 
ne  dépassant  pas  le  trimestre,  l'autre  généralement  plus 
élevé  de  1/â  0/0  pour  les  effets  jdus  longs  qu'un  trimestre; 

â°  A  son  taux  officiel  et  en  prélevant  une  commission 
qui  est  généralement  de  1  kr.,  mais  qui  s'élève  quelquefois 
à  â  kr.  maximum,  les  effets  payables  dans  les  autres  villes  où 
il  y  a  une  banque  ou  une  succursale  d'une  banque  suédoise; 

8"  A  des  taux  d'escompte  qu'elle  fixe  et  en  prélevant 
une  commisssion  variant  de  1/8  à  Ijh  0/0,  les  effets  paya- 
bles dans  les  villes  bancables  norwégiennes  ou   danoises. 

Pour  les  effets  autres  que  ceux  sur  Stockholm,  le  mini- 
nnnn  de  jours  d'escompte  perçu  est  de  quinze. 

Le  siège  social  à  Stockholm  délivre  gratuitement,  tant 
à  sa  clientèle  ([u'à  toute  persxjune  qui  en  fait  la  demande, 
des  mandats  appelés  Posir€missvexlat\  qui  sont  aapiitté^ 
à  présentation,  non  seulement  par  toutes  ses  succursales, 
mais  aussi  i)ar  toutes  les  Banques  suédoises;  en  un  mot, 
ces  mandats  sont  considérés  comme  des  billets  de  banque. 

Les  succursales  ne  peuvent  émettre  que  des  mandats  sur 
le  siège  social. 

La  Banque  Royale  achète  souvent  des  effets  sur  les  pays 
étrangers,  pMiTicnlièi-f'inent  sivr  l'Angletei're,  l' Mlemai^ne 
et  la  Franc*'. 

P\PIKn-M()NX\lK 

La  Ban<fue  Royale  de  Suède  peut  émettre  des  billets 
j)Our  le  montant  : 

1"  De  son  encaisse  inétalli({ue  se  composant  de  A/5  d'or 
<'t  de  1/5  d'argent; 

.'  Deror(lé])Oséà  l'Etranger  ou  en  route  pour  Stocklijol m 
ol  qui  est  assuré; 

^'  De  son  avoir  dans  le^  l»«nquef*  ou  chez  les  banqniei>j 
:i  '  •trauger; 
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h"  De  /t5  millions  de  Kr.  en  sus,  pouiTu  que  cette  somme 
soit  i-ou verte  i)ar  : 

A  Des  fonds  d'Etat  étrangers  facilement  réalisables; 

B  Des  obligations  d'Etat  suédois  ou  de  la  Banque  hypo- 
thécaire de  Suède,  ou  encore  d'autres  bonnes  obligations 
suédoises  cotées  à  une  Bourse  étrangère. 

C  Des  effets  de  commerce  payables  en  Suède  ou  à  l'Etran- 
ger. 

En  dehors  de  la  Banque  Royale  de  Suède,  27  îmfir's 
Banques  privées  ont  le  droit  d'émettre  des  billets: 

Po:u'  le  montant: 

\°  Des  3/5  de  leur  capital  fondamental,  convertis  en 
obligations  facilement  réalisables  ou  en  contrats  hy])othé- 
caires,  conformément  aux  stipulations  spéciales  de  la  loi 
du  12  juin  187A;  le  tout  déj^osé  sous  le  contrôle  du  gouver- 
neur de  la  i^rovince; 

2"  De  leurs  fonds  de  réserve  représentés  par  des  valeurs 
de  i^remier  ordre  ; 

3°  De  leurs  créances,  jusqu'à  concurrence  de  50  0/0  de 
leur  capital  versé,  si  toutefois  l'encaisse  métallique  du 
siège  social  s'élève  à  10  0/0  du  capital  de  la  Banque; 

A°  De  tout  l'or  en  lingots  ou  monnayé,  déposé  au  siège 
social  et  (pii  dépasse  10  0/0  du  capital  versé. 

Les  billets  émis  par  ces  Banques  i)euvent  être  ac-ceptés 
ou  refusés  en  payement,  tandis  que  ceux  émis  par  la 
Banque  Royale  de  Suède  ont  cours  légal.  Toutefois,  il  y  a 
lieu  de  faire  remarquer  que  tous  ces  billets  étant  rend30ur- 
sables  en  «  or  >>,  ils  sont  acceptés  sans  hésitation  par  le 
»public. 
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SUISSE 


La  monnaie  légale  du  pays  est  le  franc-,  qui  se  subdivise 
on  100  centimes. 

La  Suisse  faisant  partie  de  l'Union  latine,  les  monnaies 
réelles  qui  y  circulent  sont  les  mêmes  qu'en  France. 


GENEVE 

Cote  des  changes  du  21  juin. 


I'.iri= 

I^ondro^  cli 

DEMANDE 

OFFRE 

ESCOMPTE 

100,16  l/I» 
25,2/* 
25,22 
00,07  1/2 

208,10 
123,57  1/5 

269,50 

100,21  l/I. 
25,26  1/2 

100,07  1/2 

208,50 
123,67  1/2 

271. 
/.30,50 

2  0/0 
2  0/0 

2  1/2 
5  0/0 

2  1/2 

:\  0/0 

5  0/0 

6  0/0 
5  0/0 

I.nnflrAR   r;.»iirt 

Bolciaue              

Italie 

Amsterd.i;                   

Allomaiiu  •  .  . 

Vienn.3 

Saint-Pétorshourj: 

Madrid 

La  Bourse  se  tient  tous  les  jours  de  1 1  heures 


a  iiiuli, 


—  :)ir2 


liAl.E 

Cotr  (les  changes  du  Sil  juin. 


PLACES 


CUlllTS  Joins  2  à  a  MOIS 


DEMANDE  («I-IrRE         DEMANDE        OFT-UE 


Ainsterd.iinetKotttM'dam      3  1/2 

B.^lgiquj S  1/i 

Allomamio 3  0/0 


208.10 

9;)  .95 

123.55 


Franc 2  0/0  1  100.10 

Paris  (cliiHjucs) —  100.10 

Italio. 5  0/0  î  95.35 

Londres 2  0/0  |  25.20 

Londres  (clièfln'- —  j  25.22 

Wien ;.  0/0  207.50 


208.00 
100.15 
123.80 
100.30 
100.30 
90.35 
25.25 
25.27 
208.50 


208.  .'.0 
100.- 
123.70 
100.20 

95.75 
25.27 

207.90 


La  Banqvie  se  tient  de  11  heures  l/A  à  1  heure. 

ZURICH 
Cote  des  changes  du  SI  juin. 


PLACES 


Amstardani  ... 

Belgique 

AllMnagnM  .... 
Londres  (cliwju 

Londres 

Milun 

Parii  ot  Lyon.. 
Wietj 


2  1/2 

2  1/t 

3  0/0 

2  0/0 
5  0/0 
2  0/0 
A  0/0 


COURTS  JOURS 

DEMANUK 

OFFUE 

208.20 

208.50 

99.97  1/2 

100.10 

123.5^1/2 

<  123.70 

25.23  1/2 

25.26 

25.22  1/2 

25 .25 

95.70 

96.10 

100.16  1/;. 

101.233//. 

207.90 

■208.30 

à  3  mois 


i08.30 
100.12  1/2 
123.72  1/2 

25.29  ' 
95.90 
100.22-1/2 


La  Uour.*»e  se  tient  de  11  h.l  i*  à  midi  et  de  3h.  l/:8  à  Ah.  1/^ 

USAGES  COMMUNS  A  TOUTES  LES  PLACES 

Tous  les  cours  s'enteudent  pour  du  papier  à  vue,  les  in- 
te^rôllg  sont  donc  toujoLu*s  à  déduire.  Cette  déduction  est 
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faite  aux  taux  officiels  des  j^laces  étrangères.  En  tout  cas,  les 
bulletins  de  Bourse  cotent  tous  les  changes  courts  et  longs 
et  indiquent  le  taux  d'escompte  pour  chaque  devise. 

Dans  toutes  les  places  il  est  d'usage  de  bonifier  le 
timbre  étranger  pour  les  effets  non  timbrés,  à  l'exception 
du  timbre  anglais,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

A  Baie,  dans  le  calcul  des  intérêts,  on  compte  les  mois 
pour  leur  nombre  exact  de  jours  et  l'année  pour  365  jours. 

A  Genève  età  Zurich  les  mois  sont  comptés  pour  30  jours 
et  Tannée  pour  360  jours. 

Le  courtage  pour  la  négociation  des  devises  étrangères 
est  de  1  0/00  à  la  charge  du  vendeur,  mais  il  est  souvent 
réduit  à  1/â  0/00  et  même  à  1/h  0/00. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  échéant  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  sont 
payables  le  lendemain. 

Le  i^rotêt  faute  de  payement  doit  être  levé  le  lendemain 
de  l'échéance,  ou,  au  plus  tard,  le  surlendemain. 

Les  chèques  doivent  être  présentés  dans  les  cinq  jours 
de  leur  création,  s'ils  sont  émis  dans  la  place  où  ils  sont 
payables;  et  dans  les  huit  jours  s'ils  sont  tirés  sur  \me  autre 
place. 

Le  ijortèurqui  fait  protester  un  effet  a  le  droit  de  réclamer, 
en  sus  de  ses  frais  réels,  une  commission  de  1/3  0/0. — Cha- 
cun des  endosseurs,  ayant  remboursé  l'effet  protesté,  a  le 
droit  d'ajouter  aux  frais  <pii  lui  ont  été  réclamés,  une  com- 
mission de  â  0/00.  (Art.  768,  769,  du  Code  fédéral  des 
obligations,) 

Nous  ajouterons  que  la  loi  fédérale  sur  les  lettres  de 
change  a  beHiicoup  d'analogie  avec  le  ccwle  de  change 
allemand. 

CANTON  D'ARGOVIE 

Les  lettres  de  change,  chèques,  papiers  similaires  età 
ordre,  ])ayables  dans  le  canton,  sont  soumis  au  droit  \)vo- 
portionnel  ci-dessous: 

Juscpi'à  tr.       500      0,10 

—  I.OOO       0,^ 

—  1.500      0,30 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  0  fr.  10  par  600  francs  ou 
fraction  de  500  francs. 


—  mji  — 

Le.s  timbres  projmi-tioiinel.s  sont  toujnm-s  ;ip|>usc-  au 
recto  (le  l'effet. 

J^es  (hipliciitiis  et  copies  sont  exempts  de  timbre  s'ils 
portent  la  mention  «[ne  l'un  des  exeinj)làii-es  on  l'oiiiiinal 
est  timbré. 

Lorsque  l'ell'el  tvst  ciuc  ni  plu^ieui»  cxeniplaiies,  celui 
«|ui  porte  raccei)tation  est  senl  à  tindjrei*. 

Les  actes  doivent  être  munis  du  timl)i'e  par  celui  ({ui  les 
crée;  les  lettres  de  chantée,  chè(|ues,  etc.,  créés  en  dehors 
du  canton  doivent  être  timbrés  par  le  i>remier  endosseur 
du  canton,  ou  par  le  tiré  lui-même,  si  l'effet  lui  est  jn-é- 
senté  au  payement  par  un  porteur  ayant  son  domicile  en 
dehors  du  canton. 

Tous  ceux  par  les  mains  de  cpii  un  effet  a  passé  dans 
le  canton  sont  responsables,  s'il  n'est  pas  timbré  ou  est  in- 
suffisamment timbré. 

Les  timl)res  sont  à  annuler  par  l'apposition  de  la  date 
à  laquelle  l'acte  en  a  été  muni. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  entraînent 
des  poursuites  judiciaires. 

L'amende  perçue  est  au  moins  de  trente  fois  le  montant 
du  timbre  dû;  elle  peut  même  s'élever  àoOfois  le  montant 
fraudé  en  cas  de  circonstances  aggravantes,  et  de  50  à  lOJ 
fois,  lors<pi'il  y  a  emploi  de  timbres  ayant  déjà  servi. 

CANTON  DE  BALE- VILLE 

Droits  de  timbre  : 

De  fr.      100  à     îjOO      0  fr.  10 

500  à  1000     0       20 

1000  à  2000     0       AO 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  20  centimes  par  1.000  francs 
ou  fraction  de  1.000  francs. 

Les  chèques  payent  un  droit  fixe  de  10  centimes. 

Les  quittances  ou  reçus  sont  exemjitsde  timbre,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  endossés  ;  dans  ce  cas,  ils  sont  soumis 
au  timbre  proportionnel  ci-dessus. 

Les  effets  ou  chèques  créés  dans  le  canton  doivent  être 
timbrés  par  le  tireur. 

Les  effets  sur  Bàle  créés  à  l'étranger  ou  dans  d'autres 
cantons  doivent  être  munis  du  timbre  bâlois  soit  par  l'ac- 
cepteur, soit  par  le  premier  endosseur  domicilié  dans  le 
canton  si  l'effet  n'a  pas  encore  été  présenté  à  l'acceptation. 

Les  effets  créés  à  l'étranger  ou  dans  un  autre  canton, 
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qui  ne  circulent  clans  le  canton  de  Baie  que  par  voie  d'en- 
dossement et  qui  n*y  sont  pas  acceptables,  n'ont  pas  de 
droit  de  timbre  à  acquitter. 

L'amende  pour  non-timbrage  est  de  00  fois  le  montant 
du  timbre,  plus  une  seconde  amende  maximum  de  fr.  50; 
et  en  cas  de  récidive  de  fr.  100. 

L'amende  est  de  10  fois  le  montant  du  timbre,  plus  une 
seconde  amende  maximum  de  fr.  30  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Pour  celui  qui  accepte  un  effet  non  timbré  sans  faire 
de  suite  le  nécessaire  i)Our  réparer  l'omission; 

â°  Pour  celui  qui  néglige  d'oblitérer  le  timbre  réguliè- 
rement; 

3°  Pour  celui  (|ui  accepte  un  effet  dont  le  timbre  n'est 
pas  oblitéré  et  qui  omet  d'annuler  ce  timbre  immédiate- 
ment. 

CANTON  DE  BERNE 

Les  lettres  de  cliange,  billets  à  ordre  et  mandats  endos- 
sables ou  payables  dans  le  canton  sont  soumis  au  droit 
j)roportionnel  ci-dessous  : 

De  50  à    ^10  francs  0.10 

Jusqu'à      AOO       »       0.15 

600       »       0.20 

800      "      0.^ 

1000      »      0.30 

liOO      "      0.35 

et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  0,05  par  300  fi-ancs  ou 
fraction. 

Les  chèques  ou  mandats  à  vue,  ])résentes  au  payement 
dans  les  sej^t  premiers  jours  qui  suivent  la  date  d'émission, 
sont  exempts  du  timlire  proportionnel  et  soumis  à  \ui  droit 
fixe  de  0.10  centimes. 

Les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  mandats,  doivent 
cire  timbrés  lors  de  leur  création  ou,  lorsqu'ils  sont  créés 
hors  du  canton,  dès  qu'ils  se  trouvent  entre  les  mains  du 
premier  porteur  ou  mandataire  domicilié  dans  le  canton. 

Si  cette  formalité  n'est  lemplie  <pie  tardivement,  les 
effets  sont  frappés  d'un  droit  de  timbre  extraordinaire  de 
10  fois  la  valeur  du  droit  simple. 

L'amende  pour  non-timbrage  est  de  10  fois  la  valeur  du 
droit  do  timbre,  mais  ne  peut  jamais  être  inférieure  à 
lOfi'ancs;  r<'iî'et  doit  en  outre  étie  timbré  à  l'cxl  raordi- 
naire  ou  visé  poui-  timbre  (Droit  extraordinaire  :  10  fois  la 
vabMir  «In  rli-dif  v,î|,,j,lf.)^ 
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Si  toutefois  pour  un  eilol  iiou  liiubic,  ou  a«;|uittele 
droit  de  tiinl>re  extraordinaire,  avant  <{ue  les  autorités 
aient  eu  connaissance  de  la  contravention,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appli(j[uer  d'autre  peine. 

CANTON  DE  FRIBOURG 


Droits  de  timbre  : 

Jus(£u'à  tV. 

100 

0.10 

Je  iV. 

1(H) 

à     300 

0.;^0 

'!(  H  1 

>     500 

0.30 

1, 

50() 

»   1000 

0.50 

V 

1000 

»  f^OOO 

1.00 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  fr.  0.50  par  1.000  francs  ou 
fraction  de  1.000  francs 

Les  chèques  payent  un  droit  fixe  de  10  centimes. 

Les  (juittances  ou  reçus  sont  exempts  de  timbre. 

Les  effets  créés  dans  le  canton  doivent  être  libellés  sur 
formule  timbrée,  ou  visés  pour  timbre. 

Les  effets  créés  de  l'étranger  ou  d'un  autre  canton, 
acceptés  et  payables  à  l'étranger  ou  dans  un  autre  canton, 
qui  ne  circulent  dans  le  canton  de  Fribourg  que  par  voie 
d'endossement,  n'ont  pas  de  timbre  à  acquitter. 

L'amende  encourue  pour  non-timbrage  est  de  10  fois  la 
valeur  du  droit. 


CANTON  DE  GENÈVE 

Droits  de  timbre  : 

Jus<|u'à    r. 


lOO  fr, 

.  o.a5 

200 

0.10 

300 

0.15 

M)0 

O.âO 

500 

0.25 

1.000 

0.50 

1.500 

0.75 

'2.000 

1.00 

3.000 

1.50 

et   ainsi    .!••   >iiii,-   .i    i;iis,»ii   do  0.50   par   1.000  francs   ou 
fraction. 

Les  clièipies,   quittances  ou   reçus   sont   passibles  d'un 
timbre  de  0.10  centimes. 
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Les  effets  créés  et  payables  dans  le  canton,  doivent  être 
libellés  sur  papier  timbré. 

Ceux  créés  à  l'ét ranimer  ou  dans  un  autre  canton  et 
payables  dans  le  canton,  doivent  être  timbrés  par  le  pre- 
mier endosseur  genevois  et  annulés  par  l'apposition  de 
la  date  et  de  la  signature  de  celui-ci. 

Pour  les  effets  créés,  acce[)tables  et  payables  à  TEtran- 
ger  et  qui  ne  ciivulent  dans  le  canton  que  par  voie  d'en- 
dossement,   il  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre  à  acquitter. 

Il  n'y  a  j^as  non  plus  de  timbre  à  payer,  pour  les  effets 
créés  dans  le  canton  et  payables  bors  du  canton  ni  pour 
ceux  créés  bors  du  canton  qui  sont  acceptables  dans  le 
canton,  mais  qui  n'y  cinulent  pas  joar  endossement, 

L'amende  encourue  en  cas  d'infra-ction  est  de  5  0/0  de 
la  valeur  de  l'effet. 

CANTON    DE    LUCERNE 

Tous  les  effets  de  commerce,  chètjues,  quittances,  reçus, 
sont  soumis  à  un  timbre  de  dimension. 

Les  lettres  de  change  payent  généralement  0,10  cent. 

Les  chèques,  quittances  ou  reçus  ne  dépassant  pas  le 
format  de  '^}dO  centimètres  carrés  payent  un  droit  de 
0,05  cent. 

CANTON  DE  SAINT-GALL 
Droits  de  timbre  : 

detV.       50àL000fr.    0,520 
y>  »    1.0;)0  »  3.000  »     0,A0 

et  ainsi  dr  >iiit<'  à  raison  de  0,30  par  1.000  francs  ou 
fraction. 

Les  chèques  au-dessus  de  50  francs  payent  un  droit  fixe 
de  0,10  cent. 

Les  lettrçs  de  change  et  les  chèques  dont  le  montant  est 
inférieur  à  francs  50,  les  copies  ou  duplicatas  dont  l'origi- 
nal est  déjà  timbré  sont  exempts  du  droit  de  timbre. 

Les  tind>res  doivent  être  apposés,  soit  sur  le  recto,  soit 
sur  le  veiso  de  l'effet,  et  annulés  par  l'indication  de  la 
date  de  la  création  de  l'effet  ou  de  celle  à  bupielle  il 
doit  être  muni  du  timbre.  L'inscription  de  la  date  peut 
se  faire  à  ha  main  ou  au  moyen  d'une  griffe.  L'eff'et  doit 
être  timbré  lors  de  la  ])remière  opération  commerciale 
dont  il  fait  l'objet  dans  le  canton. 
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CANTON  DE  SCllWYZ 
Les  effets  de  commerce  paient  un  droit  fixe  deO,10cent. 

CANTON  DU  TESSIN 
Droits  de  timhie  : 

De            1   à  -ioO  francs.  0,10 

»       250  »  500       »  0,15 

5rK)  »  l.(KH)       .>  0,^5 

»     I.OIK)  »  '2.m)       »  0,50 

et  ensuite  fr.  0,50  de  j:»! us  par  francs  1.000,  ou  fraction 
defr.  1.000. 

Les  cliè(|ues  payent  un  droit  f:xe  de  10  cent. 

L'amende  pour  infraction  sur  le  timbre  s'élève  à 
/tO  fois  le  montant  du  timln-e  insuffisant. 

CANTON  D'URI 

Les  effets  de  commerce  ou  tous  autres  papjiers  similai- 
res à  ordre  payent  un  droit  joroportionnel  de  0,10  cent, 
par  1000  francs. 

Pour  l'application  de  ce  droit  proportionnel,  les 
fractions  dépassant  500  sont  comi)tées  comme  un  1.000 
plein. 

On  peut  apposer  indifféremment  le  timbre  au  reclo  un 
au  verso.  L'annulation  du  timbre  a  lieu  par  l'inscription, 
soit  à  la  main,  soit  à  la  gi^iffe,  de  la  même  date  que  porte 
l'acte  lui-même. 

Les  lettres  de  change  sont  assujetties  au  timbre  lors  de 
la  première  opération  à  laquelle  elles  donnent  lieu  dans 
le  canton. 

L'amende  encourue  i)our  non-timbrage,  non-annulation 
ou  insuffisance  de  timbre  est  de  1  à  30  francs. 

L'em|)loi  d'un  timbre  ayant  déjà  sei-vi  entraîne  une  pour 
suite  judiciaire  et  le  payement  d'une  amende  de  5  à 
100  fr.  non  compris  le  timbre  dû. 

Les  actes  non  timbrés  conservent  leur  force  dt-  l<»i  fi  tniii 
foi  devant  les  trilninanx. 

CANTON  DU   VALAIS 
Di-oi(<  (le  1  ind)re  : 

Jusqu'à  fr.        200  fr.  0,35 


—  cOU 
Jiis(pi'à  tV. 


500  tV. 

0,50 

l.(XK} 

1 ,  »  » 

i.r>oo 

1,50 

.2.500 

3,»)) 

3.500 

3,)))) 

et  ainsi  de  suite  à  i-aisou  Je  0,25  cent,  par  l.OX)  tVancîs,  en 
sus. 

Les  'Quittances  et  reçu^  piyent  un  droit  fixe  de  80  cent. 

Les  infractions  à  la  loi  du  timbre  sont  passibles  d'une 
amende  égale  à  10  fois  la  valeur  du  timbre  non  apposé  ou 
irrégulièrement  apposé. 

CANTON  DE  VAUD 


Droits  de  timbre  : 

de       100  à      500  fr. 

»     500  »  i.ax)  » 

»    1.000  »  2.000  » 
»    2.000  »  3.000  » 
»    3.0(X)  »  J^.OOO  » 
>    /4.(KJ0  »  5.000  » 

fr. 

» 

» 
)) 
)) 

0,10 
0,25 
0,50 
0,75 

1 ,  »  » 
1,25 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  0,25  par  1000  fr.  ou  fraction 
de  1.000  fr. 

Les  chèques  payables  dans  le  canton  sont  soumis  à  un 
droit  de  timbre  de  10 centimes,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

Les  (juittances  ou  récépissés  sont  assimilés  aux  chèques 
<piant  au  droit  de  tim])re. 

Pour  tous  les  effets  de  commerce  payables  dans  le 
canton,  ra])position  et  l'annulation  du  timbre  doit  tou- 
jours avoir  lieu  avant  leur  présentation. 

Toute  contravention  à  la  loi  du  timbre,  en  ce  (£ui  con- 
cerne les  chef  pies,  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  etc., 
est  punie  d'une  amende  de  deux  pour  cent  de  leur  mon- 
tant. 

Cette  amende  en  aucun  cas  ne  p(^nf  ri  i-c  inf/'cicni-e  à 
5  francs. 

Les  effets  non  nnuiis  du  ijniln-tt  nupeiivcin  et i-c produits 
en  justice  qu'après  avoir  ac(piitté  l'amende  en(*ourue  et 
])ayé  le  droit  de  tind)re. 

Toutefois,  le  notaire  <[ui  est  chargé  de  dresser  le  protêt 
d'un  efTet  irrégulièrement  timbré,  peut  dresser  cet  acte 
mais  il  doit  dénoncer  immédiatement  la  contravention  à 
l'office  compétent  en  lui  transmettant  les  pièces. 
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H\Sm  iv^   i)  KMlSSluN 

Voici  les  conditions  iresconi|)t('  (]o9.  f  i«mx  j,i  inr  i  pales 
hanqnes  d'éniissiou  en  Suisse  : 

BANQUE  DE  COMMERCE,   A  GENÈVE 

La  Banque  Je  commerce,  à  Genève,  accepte  à  Tescompte 
les  effets  n'ayant  pas  plus  de  h  mois  d'échéance,  ils  doi- 
vent être  revêtus  de  deux  siiinalures  solval)les  et  payables 
dans  les  villes  suivante-  : 


Genève. 

Aaïau. 

Hàle. 

Berne. 

Chaux  de  Fonds. 

Lausanne. 

Affbltern. 

Andelfingen. 

Balsthal. 

Baunia. 

Bellinzone. 

Berthoud(Biu-gdorf}. 

Bienne  (Bîel). 

Bulach. 

Cernier. 

Coire. 

Couvet. 

Dielsdorf. 

Fleurier. 

Frauonfeld. 

Fri  bourg. 

Glaris. 

Hérisau. 

Horgen. 

Kreuzlingen. 

Langentlial. 

Liclif'MKtf'îi'. 


I  Moyennant 
'  3  jours  d'es- 
l  compte.  Mini- 
\  nnini  .*^0  cent. 


i^Moyennant  un  minimmn  d'escompte 

]       de  :10  centime^. 

Lucerne. 

Neuchâtei. 
Saint- Ga  11. 
Winterthm-. 
Zurich. 

Liestal. 

Locarno. 

Locle. 

Lugano. 

Meilen. 

Mendrisio. 

Olten. 

Porrentruy. 

Romanshoiii. 

Rorschach. 

Ruti. 

Saint -Imier. 

Schaffouse. 

Schwytz. 

Soleure. 

Thoune. 

Uster. 

WeinFelden. 


Mon  «•iiii.iiil 
.")  jours  d'es- 
compte. Mini- 
mum ijO  cent. 


W 


(  minimum 


:-îOO  tv.) 


BANQUE  DE  BALE 

La  BanquedeBâle  accepte  à  l'escompte leseffets, n'ayant 
pas  plus  de  3  mois  d'échéance,  revêtus  d'au  moins  deux 
sijfiriafuî-ec;  «^nlvables  et  payables  dans  les  villes  c;iiivantes  : 
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Belle. 

Aarau. 

Bellinzona. 

Berne. 

Biel  (Bieime). 

Biirgdorf. 

Chili- (Coire). 

Frauenteld. 

Fiibouri^. 

Genève. 

Glaris. 

Ilérisau. 

Langenthal. 

Lausanne. 

Lichtensteig. 

Affoltern. 

Amlelfiniien. 

I^aunia. 

Bulacli. 

Chaux  de  P'onds. 

Dielsdorf. 

Horgen. 

Locarno. 


)  A  1  jour  d'échéance  moyennant  un 
minimum  d'escompte  de  3îO  cent. 

Liestal. 

Lugano. 

Lucerne. 

Neuenbourg. 

Olten. 

Porrentruy.  |      A  o  jours 

Saint-Gall.  '  d'échéance  au 

Saint-Imier.  /        moins. 

Schaffhausen.  |  Minimum  ^  c. 

Soleure. 

Thun. 

Weinfelden. 

Winterthur. 

Zurich. 


Locle. 

Meilen. 

Mendrisio. 

Romansliorn. 

Rorscliacli . 

Ruti. 

Uster. 


A  8  jours 
l  d'échéance  au 
moins. 
Minimum  50  c. 


BANQUE  CANTONALE  DE  ZURICH 
La  Banque  cantonale  de  Zurich  accepte  à  l'escompte  les 
effets  n'ayant  pas  i^lus  de  3  mois  d'échéance,  revêtus  d'au 
moins  deux  signatures  solvaMes  oi  payables  dans  les  villes 
suivantes  : 

Moyennant      '2     jours     d'escompte. 
Minimum   ^>0  cent. 

Moyennant 

3  jours 
d'escompte. 
Mininnnn:^c. 


Zurich 


Bàle. 

Saint-Gall. 

Berne. 

Winterthur. 

Genève. 

Aarau. 

Chaux  de  Fo 

Aff(dtern. 

Coire. 

Andelliiigrii. 

Dielsdorf. 

Bauma. 

Frauenfeld. 

Bellinzone. 

Fribourg. 

Biel  (Bien ne). 

Glaris. 

Bulach. 

Ilérisau. 

Burgdorf. 

Ilorgen. 

Moyennant 

5  jours 

d'escom])te. 

Mininunn50c. 
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Kreuzliiii^eii. 

Porronti-uy. 

Langenthal. 

Romanshorn 

Lausanne. 

Rorschacli. 

Lichtensteig. 

RUti. 

Lie.stal. 

Saint-Iniier. 

Locle. 

Schaffausen. 

Lugano. 

Schwytz. 

Lucerne. 

Soleure. 

Meilen. 

Tliun. 

Neuenboui'g. 

Uster. 

Olten. 

Wçintelden. 

Moyennant 

5  jours. 

(l'eÀCorapte. 

Minimum  50  c. 


CONDITIONS  D'ENCAISSEMENT  DES 
POSTES  FÉDÉRALES 

Les  Postes  Fédérales,  se  chargent  de  rencaissement  des 
effets  inférieurs  à  1.000  francs  aux  conditions  suivantes: 

Jusqu'à  âO  francs  :  0  fr.  80 

De    20  à  lœ  —         0  fr.  50 

De  100  à  âOO  —        0  fr.  60 
et  ainsi  de  suite  à  raison  de  0  fr.  10  pour  chaque  centaine 
ou  fraction  de  centaine  de  francs,  en  })lus. 

PAPIER-MONNAIE 

Il  y  a  actuellement  en  Suisse  36  banques  qui  ont  le 
monopole  d'émettre  des  JûUets. 

Elles  sont  soumises  à  une  loi  fédéjale  qui  autorise 
l'émission  des  billets  jusqu'à  concurrence  du  double  de 
leur  capital,  à  la  condition  que  le  montant  des  billets  en 
circulation  soit  représenté  ])ar  iiOO/0  en  numéraire  et  600/0 
en  titres  ou  papier  de  banque. 

Chacune  des  ban(pies  d'éiiiission  est  tenue  d'admettre 
en  payement  et  au  remboursement  les  l)illets  de  toutes 
les  autres  banques. 

La  compensation  de  ces  billets  a  lieu  entre  les  banques, 
soit  par  des  échanges,  soit  i)ar  couverture  en  numéraire. 

L'acceptation  de  ces  billets  i)eut  êti"e  refusée  par  le 
public. 
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TURQUIE 


La  inonnaie  du  pays  est  la  Livre  turque  ou  Medjidiè 
dory  ({ui  se  subdivise  comme  suit  : 

1   Livre  turque  ^  100  piastres; 
1  Piastre  =^     hO  paras; 

1  Para  =z      3  aspres. 


MONNAIES  D  OR 

")()()  piastres  ou  bourse  .  .  . 

^50  piastres 

100  piastres  ou  livre  tur- 
que    ou     medjidiè 

d'or ; .  .  . 

50  piastres 

'25  piastres 

MONNAIKS    d'argent 

;i0  piastres  (ou  medjidiè 

ari^ent.) 

10  piastres 

5  piastres 

'2  j»iasties 

1   piastre  =  hO  paras  .  . 

1/â  piastre  =  îîD  paras. 


POIDS   LEGAL 


36  gr.  082 
18  Ohl 


7  216 

3  608 

1  80A 


2A 

055 

U 

028 

6 

OU 

â 

JiOry 

1 

203 

0 

601 

TITRE   LEGAL 


916mill.2  3 


830  mil 


La   valeur   iiitriiisè  pie  de   la   livre   luiviue  ou  medjidi 
(Vor  est  de  fr.  22,7672. 
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CONSTANTLNOPLb: 
Cote  des  changes  du  j?7  juin. 


PLACES 

DEMANDE 

OFFRE 

//  faut  lire  : 

22 /mnc* 75=  Une 

livrr.  turque. 
nO'AjSpiastres=Un.' 

livre  sterling. 
18  mark  hO  =  Unr 

livre  turque. 
\0ilorins9lllh=Unr 

livre  turque. 

Franco  3  mois 

Londres  3  mois 

Allemagne  chèque  .... 
Autriche  8  jours 

22.75 
110.  3/8 
18.  AO 
10.91  i/;« 

22.77  1/2 

110.       1/2 

18. /.2  1/2 

10.92  1/2 

Cote  des  monnaies  du  .*?/  j 

uin. 

MONNAIES 

DEMANDE 

OKEIIK 

Il  faut  lire  : 
87  Piastres  32 //»0  = 

20  francs, 
110  Piastres  12//»0= 
Une  livre  sterling. 
108  Piastres  U/iiO  = 

Une  livre  turque. 
8  /i""  /»0  ==  Une  livre 
turqw. 

Pici-o  do  20  francs 

Livre  'Sterlinij 

87  32/AO 

110  12/AO 

108  U//.0 

H.JiO 

Roubles  papier 

USAGES  DE  PLACE 

La  Bour.se,  qui  se  tient  àGalata,  faubourg  de  Couslauli- 
noj)le,  est  ouverte  de  9  heures  à  5  heures  eu  été  et  de 
10  heures  à  A  heures  eu  hiver. 

Tous  les  cours  des  clianges  sont  cotés  en  or. 

Les  monnaies  étrangères  qui  circulent  à  Constantinoj)le 
t'ont  l'objet  d'une  cote  spéciale  ainsi  (pi'il  résulte  du 
tableau  ci-dessus;  il  existe  naturellement  entre  les  cours 
de  ces  monnaies  et  les  cours  du  change  sur  leur  pays  d'ori- 
gine, des  différences  ({uel([uet*ois  assez  sensibles. 

Le  Medjidié  or  ou  livre  tui-que  se  ti'ouve  coté  sur  ce 
ludletin  en  ])iastres  argent. 

^■jes  intérêts  pour  les  devises  cotées  à  trois  mois  .sont 
réchunés   par   le  vendeur,  pour  les  jours  courus  sur  le  tri- 
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inestre,  aux  taux  ot'ticiel.s  des  ])la'jes  étrangères,  et  le<  «-oui-s 
s'entendent  pour  du  pai)ier  non  timbré. 

Dans  le  calcul  des  intérêts,  on  compte  les  ukùs  pour 
30  jours  et  l'année  pour  360  jours. 

Le  courtage  est  de  1/8  0/0  à  la  charge  du  vendeur. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  i)as  de  jours  de  grâce. 

Les  elîéts  dont  l'échéance  tond)e  un  dimanche  ou  un 
jour  férié,  sont  i)ayables  la  veille. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  levé  le  premier 
jour  ouvrable  après  l'échéance. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  £  tq  0,57,  auquel  il  y  a  lieu 
d'ajoutei'  les  honoraires  de  l'huissier,  ([ui  sont  très 
variables. 

Les  effets  en  monnaie  étrangère  sont  payables  au  choix 
du  tiré,  soit  en  monnaie  en  laquelle  ils  sont  sti2:)ulés,  soit 
en  livres  tunpies  au  cours  du  jour  de  cette  même  monnaie 
sui"  la  place;  c'est-à-dire  ([u'un  effet  en  francs  sera  J^ayé 
soit  en  napoléons,  soit  en  livres  tur<fues  au  cours  du  jour 
des  napoléons. 

Le  porteur  étant  obligé,  pour  couvrir  son  cédant,  de 
convertir  au  cours  du  change  sur  le  pays  étranger,  les 
monnaies  étrangères  ou  les  livres  tunpies  encaissées  au 
cours  de  ces  monnaies,  il  en  résulte  presque  toujours  une 
j>erte  à  la  couverture. 

Pour  que  cette  ])erte  incombe  au  tiré,  il  faut  (pie  les 
effets  portent  la  stipulation  :  «  Payable  au  cours  de  change 
à  vue  sur  «  Paris,  Berlin,  Londres  ou  Vienne,  suivant 
(ju'ils  sont  créés  en  francs,  mark,  livres  ou  florins;  cette 
stipulation  n'a  de  valeur  légale  <pi'autant  ([u'elle  est 
ié|)étée  ]jar  le  débiteur  dans  son  accejjtation. 

Quelcpies  effets  sont  encore  payés  aux  changes  fixes 
de  : 

1  €  tq.  =  'X^  francs. 

I  t  stg.  =r:  1  £  t([  08  70/100  ou  108  piastres  70. 

TIMBRE 

I,OI    EN    VIGUEUR    DEPUIS    LE    8/5()    MAKS    189A 

AuT.  3.  — La  contribution  du  timbre  est  de  deux  sortes: 
la  première,  ([ui  est  un  droit  fixe, est  établie  sur  les  paj)iers 
et  écrits   désii^iK-s  au  tarif  des   dxMlsIixi's   ;nm(*\t'' an  pré- 
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sont  rèi^leiiHMit  ;  la  second*»  <*st  im  diijit  jM'oinn'tioiiiud  im- 
posé en  raison  des  sommes  énoncées  dans  l'acte  et  fixé  ainsi 
4u*il  suit  ; 

TARIF  DES  DROITS  PROPORTIONNELS 

100. . . 
1000... 

i.000... 

6(KK).  .  . 

8(KM).  .  . 
lOOU).  .  . 
15000. . . 
30000... 
35000. . . 

smi). . . 

35000. . . 
J^OOOO... 
A5(X)0... 

50orx). . . 
55œo... 

(50000... 
65000. . . 
70000... 
75000. . . 
80000... 

a5000... 

90000... 

95000... 
100000... 
IIOOIX)... 

et  ensuite  5  piastres  en  sus  pour  chaque  10000  piastres  ou 
fraction  de  lOOCX)  piastres. 

Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  proportionnel,  tout 
billet  d'obligation,  l)illet  à  ordre,  délégation  pour  elîectit*, 
lettres  de  change,  tous  effets  négociables  ou  de  commerce. 

Les  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  tirés 
par  première,  seconde,  troisième,  etc.,  ne  devront  acquitter 
le  droit  que  pour  les  ex2:)éditions  mises  en  circulation  ;  ce- 
pendant le  payement  du  droit  pour  l'une  des  expéditions 
({ui  n'est  pas  en  circulation  ne  pourra  j^as  être  invoqué 
pour  motiver  l'exemption  de  celle  qui  est  en  circulation. 

AuT.  ().  —  Les    lettres   de  change   tirées  sur  des  pays 
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étrangers  seront  assujetties  à  un  droit  de  1/â  pour  mille  en 
consitfération  de  la  proportion  spécifiée   dans   l'article    3. 

La  livre  anglaise  sera  estimée  à  âo  francs  et  la  livre 
turque  à  â3  francs;  les  autres  monnaies  seront  évaluées 
d'après  le  cours  du  jour  où  la  lettre  de  change  aura  été 
émise.  Des  timbres  mobiles  spéciaux,  portant  des  chiffres 
turcs  et  français  seront  imprimés  à  l'usage  de  ces  sortes 
d'effets. 

Art.  7.  —  Il  sera  perçu  seulement  un  droit  de  Xjh  pour 
mille,  suivant  la  proportion  établie  dans  l'article  3,  sur 
toutes  lettres  de  change,  qui,  tirées  d'un  pays  étranger  sur 
im  autre,  seraient  mises  en  circulation  dans  le  territoire 
de  l'Empire. 

Art.  9.  —  Le  droit  de  timbre  peut  être  acquitté  de  deux 
façons  :  1°  par  le  timbrage  du  papier  contre  payement  du 
droit  y  afférent;  â°  par  l'apposition  du  timbre  mobile. 


DU  DROIT  FIXE 

Art.  13.  —  Les  quittances  ou  reçus  échangés  entre  par- 
ticuliers, les  procurations  écrites  et  celles  faites  verbale- 
ment et  enregistrées  au  tribunal,  les  chèques,  les  notifica- 
tions, les  connaissements,  chartes-parties  et  lettres  de 
voiture,  les  certificats  de  dépôt,  les  actes  de  cautionne- 
ment, les  contrats  passés  entre  négociants  ou  particuliers, 
toute  espèce  de  contrats  d'association  pour  affaires  d'ordre 
civil  ou  commercial,  les  pétitions,  les  bordereaux  de  change 
et  d'achat  et  vente  de  valeurs,  les  notes,  les  comptes  et 
les  comptes  courants,  les  journaux,  les  avis  publiés  par 
des  particuliers,  enfin  tous  les  écrits  indiqués  au  tarif  an- 
nexé à  la  présente  loi  sont  assujettis  au  droit  fixe  confor- 
mément au  tarif  ci-dessous. 


TARIF  DES  DROITS  FIXES 

NATUIIE   DES    ACTES  Piastres       Paras 

Notifications,  connaissements,  chartes-par- 
ties, lettres  de  voitures ,  »  10 

Reçus  et  quittances  échangés  entre  par- 
ticuliers    »  20 

Chèques »  ^ 

Bordereaux  d'achat  ou  de  vente,  de  change 

ou  de  fonds »  20 

Notes,  comptes  et  comptes  courants.    .    .  »  !âO 

Protêts  quelconques,  chaque  expédition.  2  » 


-  :>i.s  — 

Art.  KJ.  —  Le  droit  ilii  tiiuhif  pour  les  rerus  ejrt  à  la 
charge  de  <*(dui  (jiii  en  reroit  le  montant,  et  celui  j «oui- 
tout  acte  échani»é  avec  les  diverses  Administrations  du 
(louvernement,  sera  à  la  charge  des  particuliers. 

Tous  les  actes  qui  sont  énumérés  dans  la  présente  loi 
et  (pii  n'auraient  pas  acquitté  le  droit  du  thnhre,  seront 
passihles  de  TameFide  fixcf  dans  le  cha]«itre  des  pénalités. 

DU   'mimiE  MOHILI: 

Aht.  1./*.  —  Le  tim])re  mobile  pourra  être  employé  aussi 
hien  pour  les  actes  assujettis  au  droit  proportionnel  que 
pour  ceux  soumis  au  droit  tix»-. 

AhT.  15.  —  Tout  écrit,  titre  ou  etîet  créé  ou  négocié  à 
l'étranger  ou  dans  ime  partie  de  l'Empire  où  la  présente 
loi  n'est  pas  en  vigueur,  devra,  lors  de  son  introduction 
dans  un  endroit  régi  par  cette  loi,  être  soumis  au  tim- 
brage en  conformité  de  l'art.  19,  sous  peine  d'être  traité 
comme  un  acte  dépourvu  de  tindjre. 

Aht.  16.  —  Tout  acte  portant  le  timbre  de  la  Roumélie 
orientale  est  exempt  (en  tant  que  dressé  dans  ce  Vilayet; 
du  droit  de  timbre  dans  les  autres  Vilayets  de  l'Empire. 
De  même,  tous  actes  portant  le  timbre  affecté  à  l'usage 
des  provinces  de  Tl^^mpire  en  général,  sel'ont  exempts  du 
droit  de  timbre  dans  la  Uoumélie  orientale. 

Art.  17.  —  Les  timbres  mobiles  seront,  ainsi  qu'il  est 
indiqué  au  tarif,  gradués  et  confectionnés  suivant  des 
types  spéciaux. 

11  sera  apposé  à  la  fois  ])lusieurs  timbres  mobiles  sur  un 
acte  lorsque,  par  suite  de  l'importance  de  la  somme,  on  ne 
pourra  pas  se  procurer  un  timbre  mobile  correspondant 
à  la  catégorie  à  laquelle  appartient  la  somme  énoncée  dans 
l'acte. 

Art.  18.  —  Les  timbres  devront  être  collés  au  moment 
où  l'acte  est  signé  ou  cacheté. 

Afin  d'empêcher  le  double  emploi  d'un  timbre  et  pour 
constater  que  l'apposition  en  a  lieu  au  moment  de  l'appo- 
sition de  la  signature  ou  du  cachet,  une  partie  de  Tem- 
preinte  du  cachet  ou  de  la  signature,  ou  de  la  date,  sera 
portée  sur  le  timbre  sans  que  toutefois  les  lettres  v\i  «Ic- 
viennent  totalement  illisibles. 

Si  l'on  a  appliqué  sur  l'acte  jtlus  d  un  timbre,  une  j>ariir 
de  l'empreinte  du  cachet,  de  la  signature  ou  de  la  date 
devra  être  portée  sur  chaque  timbre,  afin  qu'il  soit  annulé. 
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Tout  acte  dont  les  timbres  n'auraient  pas  été  ainsi  annulés, 
sera  considéré  comme  non  timbré. 

Art.  U).  —  Le  premier  receveur  de  tout  effet  négociable 
payable  en  Tur([uie,  doit,  avant  toute  acceptation,  endos- 
sement, acf[uittement  ou  usage  quelconque,  y  apposer  le 
timbre  mobile  qu'il  sera  également  tenu  d'annuler,  confor- 
mément aux  dis^jositions  de  l'article  18,  par  l'apposition 
(le  la  signature,  du  cacliet,  ou  de  la  date. 

Art.  âO.  —  Les  lettres  de  change  ou  autres  effets  de 
commerce  créés  dans  l'Empire  et  payables  également  dans 
l'Empire  ou  à  l'étranger  seront,  aux  lieu  et  moment  de  leur 
création,  soumis  au  timbre  mobile  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  18. 

Art.  âl.  — Un  timbre  mobile  de  dix  paras  est  établi 
pour  tous  actes  énonçant  une  somme  inférieure  à  100 
piastres. 

DISPOSITIONS  PÉNALES 

Art.  ii'2.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne,  société,  éta- 
blissement de  banque  ou  îulministration  publique  de  tirer, 
d'acceptei*,  d'endosser,  d'acquitter,  pour  son  compte  ou 
pour  compte  d'autrui,  les  lettres  de  change,  chèques,  reçus 
ou  autres  effets  négociables  ou  de  commerce  qui  ne  seraient 
pas  dressés  sur  papier  timl)ré  ou  revêtus  de  timbres 
mobiles. 

En  outre, tout  acte  qui,  contrairement  à  cette  loi,neserait 
pas  timbré  ou  revêtu  de  timbres  mobiles  et  qui  serait  pro- 
duit à  quelque  fin  que  ce  soit  par  devant  les  tribunaux, con- 
seils, administrations  et  établissements  j^ublics  sera,  dès 
sa  réception,  soumis  au  droit  di'  timbre,  qu'il  appartienne 
à  un  fonctionnaire  du  Gouverneiuent  ou  à  un  particulier, 
et  entraînera  de  plus  le  payement  d'une  amende  de 
'.i  0/0 de  la  .somme  énoncée  en  capital  dans  l'acte,  si  celui-ci 
est  d'après  sii  nature,  assujetti  au  timbre  proportionnel,  et 
(Tune  demi-livre  turcjue  à  trois  livres  turques  s'il  est  sujet 
autindjre  fixe.  Tout  en  continuant  d'examiner  le  procès  in- 
tenté au  moyen  de  ces  actes,  le  Tribunal  rendra  un  juge- 
ment à  part  pour  la  perception  de  l'amende. 

L'amende  à  percevoir  sur  les  actes  d'un  j^rocès  porté  par 
devant  un  tribunal,  appartiendra  à  celui-ci  et  le  droit  de 
tim])re  sora  perçu  à  i)art  au  moyen  de  l'apposition  de 
timbres  liiobilcs. 

Le  montant  de  l'amende,  ainsi  que  la  date  de  la  percep-_ 
ti(»n,sei*a  inscrit  sur  les  tind)r('s  mobiles  ;ip[)liqués,  au-des 
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sotL^  »U'>«|ii«'ls  un  a])j)(>.N(  lii  le  sceau  du  Ti-il)uual,  Conseil, 
Administration  ou  l^tal)lissenient  pui)lic  qui  aura  été  saisi 
de  l'aiVaire.  Toutefois,  les  amendes  ({ui  seront  peivues  sur 
les  contraventions  saisies  par  TAdunnistration  elle-même 
ainsi  (jue  sur  celles  dénoncées  par  devant  le  tril)unal,  doi- 
vent revenir  exceptionnellement  à  TAdministration. 

Art.  !23.  —  Le  payement  de  l'amende  mentionnée  dans 
l'article  i)récé(lent  incond)e;  1°  au  signataire  de  l'acte; 
tl"  à  chacvme  des  personnes  (pii  auront  tiré,  accepté  ou  en- 
dossé une  lettre  de  change.  Toutes  les  personnes  (pii  sont 
légalement  tenues  de  jmyer  l'amende,  sont  individuelle- 
ment et  solidairement  responsables  de  la  totalité  des  droits 
et  des  amendes  incombant  aux  autres. 

Le  porteur  de  l'acte  sera  obligé,  le  premier,  de  payer 
au  comptant  le  droit  de  timbi^e  et  l'amende;  il  aura  la  fa- 
culté, en  vertu  des  principes  de  la  garantie  solidaire,  d'en 
réclamer  plus  tard  le  remboursement  aux  intéressés. 

Le  procès  en  restitution  qui  en  résulterait  sera  intenté 
par  devant  le  tribunal  qui  aura  statué  sur  l'amende. 

Les  j^réposés  aux  Postes  et  Télégraphes  qui  n'auraient 
pas  régulièrement  oblitéré  les  timbres  apj)Osés  sur  les  cer- 
tificats de  dépôt  et  les  reçus  des  Postes  et  Télégraphes  pour 
lettres  chargées,  verront  une  partie  de  leurs  appointements 
retenue  en  jmyement  des  amendes  qui  seront  remises  à 
l'Administration  delà  Dette  Publique, et  réparties  confor- 
mément aux  instructions  relatives  aux  primes  de  dénoncia- 
tion en  matière  de  contrebande. 

Art.  ^.  —  En  cas  de  refus  de  payement  de  rameiide 
fixée  j^ar  l'Administration,  celle-ci  aura  recours  aux  tribu- 
naux. Si  la  personne  qui  doit  acquitter  le  droit  de  timbre 
et  l'amende,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
refuse  d'en  effectuer  le  payement,  le  recouvrement  du  droit 
et  de  l'amende  sera  réalisé  par  l'entremise  des  tribunaux, 
même  si  le  porteur  fait  abandon  de  son  titre. 

Dans  le  cas  où  le  défendeur  serait  de  nationalité  étran- 
gère, l'action  qui  serait  intentée  contre  lui  serait  poi'tée 
devant  le  tribunal  qui  connaît  des  affaires  civiles  des  su- 
jets de  l'État  auquel  il  appartient. 

Art.  28.  —  Les  lettres  de  change  et  autres  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce  qui  ne  seraient  pas  soumis  au  tim- 
brage ou  revêtus  de  timbres  mobiles,  ne  pourront  jouir  du 
bénéfice  de  la  garantie  solidaire  établie  par  les  articles  7(5 
et  78  du  Code  de  commerce  ottoman. Les  endosseurs  seront 
déchargés  de  toute  garantie  et  le  j^oi-teur  n'aura  d'action, 
en  cas  de  non-acceptation    de  la  lettre    de   change,   que 
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contre  le  tireur;  en  cas  d^acceptation  il  aura  seulement  ac- 
tion contre  l'accepteur  et  contre  le  tireur,  à  moins  que  ce 
dernier  ne  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance,  ce 
qui  le  dégage  de  toute  responsabilité. 

Art.  :^.  —  Toute  lettre  de  change,  délégation  ou  autre 
effet  négociable  ou  de  commerce,  dressé  dans  un  endroit 
où  la  présente  loi  est  en  vigueur,  sur  un  papier  qui  ne 
porte  ni  l'empreinte  du  timbrage,  ni  un  timbre  mobile, 
peut  être  soumis  au  timbre  mobile  avant  son  échéance  et 
son  2^i'emier  endossement.  Mais  le  timbre  ainsi  apposé  sera 
d'un  jDrix  triple  de  celui  qui  aurait  dû  être  emi:)loyé. 

Art.  30.  —  Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans 
l'emploi  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  devrait  être 
employé,  il  ne  sera  perçu  de  droit  et  d'amende  que  sur  la 
sonnne  pour  laquelle  le  droit  de  tindjre  n'aurait  pas  été 
payé. 

APPENDICE  A  LA  LOI  SUR  LE  TIMBilE 

Seront  passibles  d'une  amende  de  3  livres  turques,  et  du 
doul)le  de  cette  amende,  en  cas  de  récidive,  ceux  qui  au- 
ront (lél)ité  des  timbres  sans  en  avoir  l'autorisation  ou,  y 
étant  autorisés,auront  vendu  ces  timbres  au-dessus  de  leur 
prix  officiel. 

BANQUE  IMPÉRIALE  OTTOMANE 

La  Bancpie  Impériale  Ottomane  n'escompte  jias  de  papier 
sur  la  Tur([uie  ;  mais  elle  reçoit  à  l'encaissement  tous  les 
efîéts  payables  dans  les  villes  où  elle  a  des  succursales. 


SUCCURSALES  EN  EUROPE 


Andrinople. 

Constantinople. 

Londres. 

Paris. 

Péra 


Pliilippopoli. 

Roustchouk. 

Salonique. 

Sofia. 

Stamboul. 


SUCCURSALES  EN  ASIi: 


Adalia. 
Adana. 
Aïdin. 
Alep. 


Angora. 
Bagdad. 
Beyroutli 
Brousse. 
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Damas. 

Koniali. 

Larnaca. 

Liniassol. 

Mersiiie. 

Nazli. 


Nicosie. 

Oucliak. 

Sanisouii. 

Siuvnie. 

Trcl)izoncle, 


SUCCURSALES  EN  AFRIQUE 
Alexandrie,  Le  Caire,  Port-Saïd. 

ALEP   rruniuie  d'Asie) 

Les    transactions  sur  place  ont  lieu  sur  la  hase  fixe  de  : 
1  i  U[  =  125  piastres  locales 

1  medjidié  argent  =z     23  — 

Les  changes  sont  cotés  :  en  ])iastres,  pour  le  chèque  sur 
Londres  et  en  paras  ])0ur  1  franc,  pour  le  chtxpie  sur 
Paris. 

ANDRINOPLE   .Turquie  d'Europe) 

A  Andi^inople,  les  usages  sont  les  mêmes  qu'à  Constan- 
tinople,  mais  dans  les  petites  transactions  sur  jdace,  on 
prend  la  livre  tui-(jue  à  123  piastres  almsives. 

Les  changes  sont  cotés  en  or,  comme  à  Constantinople, 
et  suivent  généralement  les  fluctuations  de  cette  jdace. 

BAGDAD  (Turquie  d'Asie; 

Les  transactions  sur  place  ont  lieu  sur  la  hase  de  : 

1  livre  turque         ^  108  piastres  locales. 
1  medjidié  argent  =20  — 

1  livre. sterling       =:  116  — 

1  napoléon  =     93  — 

Les  changes  sont  cotés  en  piastres  or,  à  raison  de  :  1  # 
tq.  =:  100  piastres  or. 

REYROUTll    (Turquie  d'Asie; 

Les  affaires  sur  place  sont  traitées  sur  la  hase  de  : 
1  livre  tunpie  =  12/*  piastres  Beyrouth. 

1    medjidié  argent  =     2.3  — 

1   livre  sterling        =  130  3/A        — 
1  napoléon  =  108  1/2       — 
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Cote  des  changes  du  3  juillet  à  Beyrouth. 


ciiAN(;i:s 


Loadpos  cliè<iU3 

—  3  mois 

Fi*anc3    c1r*((uo 

—  3  mois 

Coiistaïuiiiople  chè(ino 


_ 

^ 

_s 

s 

t; 

> 

*^- 

z. 

r^ 

c 

K 

R 

135.85 

136.20 

135.50 

135.85 

216 

210.50 

2U.85 

215.35 

1231//. 

1231/2 

11  faut  li 


piastres  locales  133.85 pour  li,stg, 

—  755.50    —  1^-itq, 

—  216  —  JéO  fr. 

—  SlÂ.83     —  JiO  fr, 


Cote  des  monnaies  du  S  juillet    à  Beyrouth. 


MUNNAIKS 


1-, ivres  tuiijui's. . . 

Napoléons 

Souverains 

Tallaris  Metljidié 


COURS 


12i» 

108  1/2 
136.75 
23 


Il  faut  lir.^ 


piastres  locales  1^/i      pour     1  %.  ttp 

—  108  112—       20  francs. 

—  130.73   —       7  f .  stg. 

—  23—1  MedJ.  arg 


BUOLSSE  (Turquie  d'Asie; 

Les  changes  sont  cotés  comme  à  Constantinople,  c'est-à 
ire  sur  la  base  de  : 

1  livre  tunpie  =   lOU  piastres  or. 
Dans  les  petites  transactions  sur  place  : 

1   livre  turque         =  103  piastres, 
l   niedjidié  argent  =     ^         — 
l    napoléon  =     9.")  — 

l   livre  .sterling        =  1^  — 

Cote  des  changes  du  1.^  juillet  à  Brousse. 


(;ilAN(iES 


COUHS 


Loiidru!».. .  (.'li(H|uo 

—  ....  3  mois 
Fruuce.. ,.  CIichjuo 

—  ....  3  mois 
Autricluv,  ('Ik'm|ui^ 
.Mlumapiii^  CIk'nIuo 


110  5/8 
110  i/8 
22.77 

22.  as 
10.8C1//I 
18.  W 


Il  faut  liro 


Piastres  or 


\tresor  110  618    pour  1  i'.  s(. 
—  110  IIS      —     1  i.    »t. 

"ancs        22.7/         —     1  livre  tanji 


Francs 

Moririfi 
Mark 


92.88 
10.86  11, 'i 
18..',!f 


1  livre  tur(fu 
1  /à'r.?  tart/n 
1  livre  tartjue 


—  52/4  — 
Cote  des  monnaies  du  15  juillet  à  Brousse. 


MONNAIES 

COURS 

Il  iaiiL  liro  : 

Piastres  argent  130  poar  1  livre  sterling 

—  ff5    —  SO(;rancs. 

—  30    —     7  rnedj.  arg. 

—  5    —  IjJé  medj.  — 

1  livre  sterling. 
1  napoléon  d'or. 
1  medjidié  argent. 

l'iO 
95 

20 
5 

DAMAS  (Turquie  lVAsw) 

Les  piastres  de  Damas  ont  à  peu  près  la  même  valeur 
que  les  piastres  Je  Beyrouth. 

Actuellement,  la  livre  turque  vaut  environ  128  piastres 
1/â  argent,  le  napoléon  113  piastres  argent,  la  livre  ster- 
ling 1/ti^  piastres  argent,  le  medjidié  argent  23  3/ J^  piastres. 


JERUSALEM   (Turquie   d'Asie) 

A  Jéi-usalem,  les  monnaies  or  turques  et  étrangères  sont 
tarifées  comme  suit  : 

1  livre  turque  r=  12Â  piastres  Jérusalem 

1  napoléon  zn  109         —  — 

1  livre  sterling  =  137         —  — 

1  medjidié  argent  ==23         —  — 


Cote  des  chamjes  du  7  septembre  à  Jérusalem. 


CHANGES 

COURS 

II  faut  lira  : 

13G  3  h  piastres  locales  p.  1  ^  st. 
108  3;S        —          —p.  30  Ir. 

7j?.9  7/8        —           -       J  ^tq.  or 

Londres    .  .     CIkViuc 
Franco.    .    .         — 
yMleinagne  .        — 
Constantino- 

pie.    ...        - 

180  3//* 

108  3/8 

» 

123  7/8 

137  5 '8 

109  l/I» 

» 

125 

—  rm  — 

Cote  ries  monnaies  du  7  septembre  à  Jérusalem. 


M  )NNAIi:S 

COUIIS 

11  faut  lire  : 

p.  locales     V2h  1/8  p.  1  L.  ta. 

—  ^S/hOp.lMe,U, 
imi/Sp.list.or 

—  1/*  17/AOp.  1  r.pap. 
0/0 

Livres  turques 
Médjidiéf> 
Liv.  Sterling  or 
Roubles  (papier  cré- 
dit 

litU  1/8        Uh  llh 
23  8/!.0       23  11 //lO 
136  7/8 

Va   17,  /.O      Va  20/ AO 
Prima  sur  l'or  3//» 

SALONIQUE  (Turquie  d'Europe) 

Sur  cette  place,  la  valeur  de  la  livre  turque  varie  suivant 
la  nature  de  la  marchandise  faisant  l'objet  d'une  transac- 
tion. 

Ainsi  : 

Pour  les  céi-éales,  1  livre  curq.  vaut  piast.  ab.  10") 

—  blés,  1  —  _  or    ICX) 

—  oi)iuius,  fruits,   1         —  —  or    10() 

Pour  les  i)etites  transactions  journalières,  le  niedjidié 
argents  est  calculé  à  piastres  38  1/â  abusives  et  la  livre 
tur(pie  or  à  piastres  15A  abusives. 

Les  autres  opérations  commerciales  se  traitent  sur  la 
base  de  : 

1   medjidié  argent   =     19,00  i)iastres  argent. 
1    livre   tunpie  =:  103,00  — 

Il  y  a  à  tenir  compte  encore  (pie  1  livre  tunfue  en  petits 
medjidiés,  c'est-à-dire  en  pièces  divisionnaii-es  de  1  et 
'1  jûastres  argent,  vaut,  suivUnt  la  rareté  ou  l'abondance  de 
cette  uiomiaie,  de  piastres  argent  103  1/3  à  \0h. 


SMYILNI^  (Tuniuie  d'Asie) 
Les  changes   >e  cotent   en   i):astres  locales  sur  la  base 


Lie: 


1    Medjidié  argent  =     38,15  piastres  locales, 
ni    I    livre  turque         =   13^  — 


~  52<i  — 
Cote  des  changes  du   ?/  juin. 


CHANGES 

l)i:.M. 

OFFRE 

Il   faut  lir.-   : 

p.  218  3/ Je  p.  JéO  Çr. 
-217  3/ A  p.  JéO  Çr. 

-  138          p.     1  jistg. 

-  137  1/2  p.     1  éistg. 

-  JéôJé          p.  JéO  II.  aat. 

-  JiJéU         p.  JéO  çt.  aat. 

-  200  1/2  p.  JéO  marh. 

-  267  1/2  p.  JéO  mark. 

Franco 
Londres 
Autriclïo 
Alloinatinc 

3  jours  do  vno. 
3  ni.  s/Ban(|ue. 
3  jours  do  viii- . 
3  ni.  s/Banquo. 
3  jours  do  vue. 
3  ni.  s/Banquo. 
3  jours  do  vue. 
3  ni.  «/Banque. 

218  3  h 
217  -S/h 
138 
137  1  '2 

hU9 

269  1/2 
267  1/2 

219  3  7* 

218  3  /* 

138  1 '2 

138 

/*57 

/.52 

271 

269 

Cote  des  monnaies  du  21  juin 


MoNNAlils 

DIOLVXDK 

OFFUI-: 

Il  faut  lire  : 

p.  125    poar  1  L.  tu. 

—  1091,2—    20  Çr. 

—  137  31  Je—    listg. 

—  23 51  JéO—   1  Medjidié. 

Livro  Tuniuti 
Napoléon 
Livre  storlinii  or 
Metljidié  argent 

125 

109  1/2 
137  3//* 
23  5//*0 

109  7  8 
138  17* 

23  71  hO 

Les  usages  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  chanf^e  sont 
à  i)eu  près  les  mêmes  qu'à  Constantiiiople. 

Le  coui-tage  sui-  les  affaires  de  change  est  nominalement 
de  l/AO/()  payable  par  le  vendeur  ;  mais  en  réalité  il  n'est 
(|ue  de  1/8  0  0,  1  0/00  et  parfois  moins,  le  courtier  faisant 
à  l'acheteur  une  bonification  éîfuivalant  à  cette  différence. 

La  place  de  Smyrne  est  au  régime  de  l'étalon  d'argent 
(Medjidié  argent)  et  toute  créance  est  exigible  en  cette 
monnaie,  à  moins  toutefois  de  stipulation  contraire. 

Dans  les  transactions  commerciales  où  le  medjidié  d'ar- 
gent forme  également  la  base  des  règlements,  sa  valeur 
change  avec  la  nature  des  marchandises  dont  il  s'agit. 

Ainsi  pour  : 


Les  opiums,  huiles, 
fers,  cuivres,  etc. 

Céréales  (l)lé  excep- 
té), graines  oléagi- 
neuse-, pe;nix  ci- 
rées, etc. 


1  Medjidié  argent  z=z  piastres  '2i) 


-% 


-   Q^  - 


Divers    articles     de 
l'île  de  Chio. 

Blé,  vin,   maïs,   ré-  \ 
i»lisse,     etc.,       et       ^ 


monnaie 
•ante. 


cou 


Changes  ,      raisins 
noirs,  cotons,  lai- 
nes, etc. 


1  Mejidié  argent  :r=  Piastres  33 


—       33 


^^ru 


PAPIER-MONNAIE 

La  Banque  Impériale  Ottomane  a  le  privilège  exclusif 
d'émettre  des  billets  dans  tout  l'Empire  octomaii. 

La  Bancpie  est  tenue  d'avoir  une  encaisse  métallique  or 
égale  au  1/3  de  la  circulation  de  ses  billets;  sa  limite  d'émis- 
sion est  de  livres  turques  l.AUO.OOO. 

Les  billets  sont  en  coujjures  de  1  et  5  livres  turques  et 
sont  remjjoursables,  à  présentation,  en  or  ;  toutefois,  leur 
rend)oursement  ne  peut  être  exigé  qu'au  lieu  de  leur  émis- 
sion. Néanmoins,  les  billets  des  succursales  }>euvent  être 
remboursés  à  Constantinople  lorsque  l'Administration  de 
la  Banque  y  a  convenance,  et  les  billets  émis  à  Constanti- 
nople peuvent  être  échangés  dans  les  succursales,  avec  l'au- 
torisation de  l'Administration  de  la  Ban([ue. 

Les  billets  île  la  Ban([ue  ont  cours  légal  dans  les  circons- 
criptions (le  leur  émission  et  là  où  des  snc(-nrsales  sont  éta- 
blies. 

En  dehors  <U's  coujiuies  de  1  el."»  livres  lurcpies,  il  t-xisle 
aussi,  sous  forme  de  bons  à  vue  au  porteur,  des  billets  de 
livres  turques  30  et  100. 


—  5«8  — 


PAYS  DIVERS  D'EUROPE 


CHYPRE 


[j'unité  monétaire   est  la  livre  sterling  subdivisée  en 
shillings  et  piastres  de  Chypre. 

1  livre  sterling  =  â()  shillings  ou  180  piastres. 
1  shilling  z=z  9       — 

1  })iastre  =  hO  paras. 

En  deliors  de  la  livre  sterling,  la  livre  tun^ue  et  le  na- 
poléon ont  cours  légal  et  sont  tarifés  comme  suit  : 

1  livre  tunpie  =:  18  shillings  ou  lt5i^  piastres. 

1  na})oléon       =  15  sh.71/âpiast.oulÀii    —  ^  paras 
Les  monnaies  d'argent  ont  force  libératoire  juscpi'à  con- 
ciuTence  de  livres  sterling  â  ./.  ou  3(30  piastres,  et  celles  de 
bronze  jusipi'à  3  shillings  ou  tH  piastres. 

DU  TIMBRE 

Les  effets  de  commerce  ])ayables  dans  l'île    de  Cliyi)re 
doivent  être  timbrés  d'après  réchelle  ci-dessous  : 

Liv.  st.  Liv.  st. 

Pour  sonniics  de  :          1   à  13 

»     excédant     là  »  25 

»           »           35  »  AO 

»           J!»0  »  60 

m  »  80 

»           »            80  »  100 


» 


100  »       150 


,  st. 

Sli. 

V.  .-11. 

)) 

)X 

1 

» 

» 

'2 

» 

» 

3 

» 

» 

h  1/â 

» 

» 

(3 

» 

1 

y» 

» 

1 

A  1/3 

5â9  — 

L.  st.  SIi.  I*.  ch. 

»  â    » 

»  3    » 

»  h         » 
»         '  ^'^           ""^'^ 

»     »    500  »   750       »  7    h   1/.^ 

»     »    750  »  1000       »  10 

»     »   1000  »  1500       »  15 

1  » 

1  10 

»          »       3000  »     i»000                '2  » 

»          »       AOOO  »    5000               â  10        » 

et  ainsi  Je  suite,en  ajoutant  sli.  10  par  £  1000  ou  fraction 
Les  chèques  payent  an  droit  ûxe  de  1  piastre. 
L'amende  encourue  en  cas  d'infraction,  est  de  trois   foi> 

la  valeur  du  timbre. 


Liv.  it. 

Liv.  st. 

150  à 

^ÎOO 

^00  » 

300 

300  » 

hOO 

AOO  » 

500 

500  » 

750 

750  » 

1000 

1000  » 

1500 

1500  » 

âOOO 

âOOO  » 

3000 

( 


:mj  — 


FINLANDE 


La  monnaie  du  pays  est  lo  mm^k  île  Finlande  à  iOOpennîy 
{ui  éjuivaut  à  notre  franc. 


MONNAIES    D  OR 

%)  mark 

10   mark. 

MONNAIES    d'argent 

•2  mark 

1    mark 

50   penni 

25   penni 


P01D>    LÉGAL 

rnaK  lé». al 

()  ^r.  A53 
3         226 

'     OOOmill. 

\ 
1 

10         3o5 
182 

1 
i 
^     mS  mill. 

■>         5A9 
1          Ïï7h 

1     750  mill. 

Depuis  1877,  le  pays  est  au  réi^ime  de  l'étalon  d'or. 

Los  monnaies  d'argent  n'ont  force  libératoire  (pie  jus- 
<{u'à  concurrence  de  :  10  mark  en  pièces  de  1  et  2  mark  ; 
de  :  2  mark  en  pièces  de  50  et  25  penni. 

La  monnaie  d'argent  de  la  Russie  n'a  pas  cours  légal  en 
Finlande,  mais  elle  est  reçue  aux  guichets  des  caisses  de 
l'Etat  au  change  du  jour. 

11  n'y  a  pas  de  convention  au  sujet  des  monnaies  d'or 
russes,  faisons  remarquer  toutefois  que  la  1/2  imi)éri'de 
iiouvelle  est  égale  à  la  j^ièce  de  20  mark. 


USAGES.  DE  PLACE 

Les  changes  se  cotent  à  vue  et  en  mark  iinlandais  p<j  u- 
100  fi-ancs,  une  livre  st.,  UX)  roubles  ou  100  mark  alle- 
mands. 


—  531  - 

La  Bainjue  de  Finlande  fixe  journellement  les  [)rix  aux- 
<{uels  elle  achète  et  vend  des  roubles  crédit. 

En  ce  <[ui  concerne  les  lettres  de  change,  les  usages. sont 
les  mêmes  (ju'en  Russie. 

i)V  TLM13RK 

Tous  les  eifets  créés  ou  payables  en  Finlande  doivent 
être  tind>rés  d'après  Féclielle  ci-dessous  : 

Jus'ju'à  %\)  mark  0,10 

De  SOI     —       à  300  mark     0,15 

—  ;^1     —      à  AOO      —      O.âO 

—  AOl     —       à  500      —      0,25 

et  aiuvsi  de  suite  à  raison  de5[)enni  ])ar  l(X)mark  ou  fraction. 

Pour  l'apposition  du  timbre  sur  les  effets  ci'éés  en  mon- 
naie étangère,  la  réduction  en  mark  finlandais  est  faite  au 
i-oui  s  nominal  fixé  tous  les  .3  mois  par  le  Sénat  finlandais 
et  p.iblié  par  les  journaux  officiels. 

C  '  cours  est  actuelleuient  : 

100  mark  finlandais  pour  100  francs 


l;).j 
^5    — 


100  mark  d'Allemagne 
1  livre  sterlinii 


L'apposition  du  tinJjre  doit  avoir  lieu  soit  avant  la  i)ré- 
sentation  à  l'acceptation,  soit  avant  la  présentation  au 
payement. 

Les  effets  créés  de  l'étranger,  acceptés  et  payaldes  à 
l'étranger  et  qui  ne  circulent  en  Finlande  <{ue  par  voie 
d'endossement,  ainsi  que  les  secondes  ou  copies  dont  l'ori- 
ginal est  déjà  timbré,  sont  exempts  du  thnbre. 

Vai  cas  d'infrartion  à  la  loi,  l'amende  encourue  est  de 
'J^)  fois  la  valeur  du  h'ndjre,  minimum  HO  mark,  i)lus  le 
(li-oit  (le  t  iinbi-e  u  ncniit  f  er. 


iiANQL-E  DE  FINLANDE 

La  Hanipie  de  Finlande  dont  le  siège  est  à  Helsingfon 
;i  des  succursales  dans  les  villes  suivantes  : 


Abo. 

Hj<jerne])org. 

Jœnsuu. 

Jy  wasky  la. 

Kotka. 

Knopin. 

Saint-.Michel. 


Sai  n  t  -Pét  ersbourg . 

Sordavala. 

Tammersfors. 

Uleaborg. 

Wasa. 

Wiborg. 


—  53^î  — 

Elle  îulmet  à  Tescompte  les  effets  i)ayal)les  dans  les 
\illes  où  elle  a  une  succursale  et  elle  jn-rlA^e  un  iiiiiiinuini 
de  15  jours  d'intérêts. 

Les  taux  d'escompte  de  la  Banque  sont  actuellement  : 
U  0/0  i)0ur  le  papier  ayant  moins  de  3  mois  à  courir  ; 
i»  1/â  0/0  —  de  3  à  6  mois  à  courir. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Banque  de  Finlande  a  seule  le  privilège  d'émission 

dans  le  (irand-Duclié. 

h^lle  est  autorisée  à  émettre  des  billets  jusqu'à  crmcnr- 
rence  de  mark  35.000.000  sans  i^arantie  spéciale. 

En  dehors  de  ce  cliiffre  la  circulation  de  la  Ban<pie  doit 
être  couverte  : 

V  Par  l'encaisse  métallique; 

^â"  Par  l'avoir  disponible  chez  les  banipies  et  banquiers 
à  l'étraui^er; 

3°  Par  le  Portefeuille-Titres. 

D'autre  i)art,  l'encaisse  or  de  la  Banque  ne  doit  jamais 
être  inférieure  à  mark  âO. 000. 000. 

Les  billets  ont  cours  légal  et  sont  en  coupures  de  5,  10, 
aO,  50,  100  et  500  mark. 

Au  31  décembre  1895  la  circulation  de  la  Banque  s'éle- 
vait à  mark  56.339.057. 
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GIBRALTAR 


La  monnaie  esjjaguole  est  la  seule  en  circulation  dans 
cette  possession  anglaise. 

11  n*y  a  pas  de  timbre  aux  effets  de  commerce. 

11  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  comptes  sont  tenus  en  j)iastres  espagnoles,  (pesos 
diiros)  ancienne  monnaie  équivalente  à  5  pesetas,  que  Ton 
divise  en  centièmes. 


LUXEMBOURG 


lie  Graiul-Duclié  iic  ])(ts-t"*(I<'  ([ik^  des  iiiMiin;ii.-  n,!  i  loiiiiU- 
Je  bronze. 

Laciiviilatioii  se  coin[)(jso  de  nioiiiiaies  lVov  et  tl'ai-i^eiit 
allemandes. 

Les  protêts  faute  d'acce[)tation  ou  de  [)ayenient  peuvent 
être  remplacés  par  une  déclaration  qui  constate  le  i^'t'n^ 
de  la  personne  requise  d'accepter  ou  de  [layer. 

La  déclaration  du  refus  signée  [)ar  letirédoit  être  faite, 
au  plus  tard,  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance. 

Les  déclarations  sont  enregistrées  au  plus  tard  le  len- 
demain de  leur  date  et,  si  ce  jour  est  férié,  le  join*  sui- 
vant . 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  pa\euiriil  .sont 
dressés  par  un  notaire  ou  par  un  huissier,  sans  l'assistance 
de  témoins  et  doivent  être  enregistrés  dans  les  quatre 
jours.  / 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  fait,  au  plus  tard 
le  surlendemain  du  jour  de  l'échéance  (les  jours  fériés  ne 
sont  })as  comptés  dans  le  délai). 

DU  TIMBRE 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  retraites  et 
tous  autres  effets  négocial)les  ou  de  commerce,  est  fixe 
ainsi  <pi'il  suit  : 

Pour  les  effets  de  lOOfr.  et  au-dessous 0  fr.  05 

Pour  les  effets  au-dessus  de  l(X)fr.  juspra  ;;()0  fr.     0       10 

_  _  ^K)  —  sa)  0  15 

_  _  H(M)  —  ;»oo  0  :20 

_  _  U){)  —  500  0  ^ 

_  __  r,()0  —  1.0(;n  0  5() 


—  535  — 

Wmi  les  effets  au-dessus  de  1  .OCX)  tV.  jusqu'à  5.000  fr.  1  fr.   » 

—  ■  —  â.OOO        —       8.000       1     50 

—  —  8.000        —       A.OOO      â       ». 

et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  progression  et  sans 
fraction. 

Celui  qui  reçoit  du  sou^scriptenr  luxembourgeois  un  effet 
non  timbré  conformément  à  Téclielle  ci-dessus,  est  tenu  de 
le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  (juinze  jours,  ou  avant 
Técliéance  si  l'effet  est  exigible  dans  un  délai  moindre,  et, 
dans  tous  les  cas,  avant  toute  négociation. 

Ce  visa  pour  timbre  est  soumis  à  lui  droit  de  quinze  cen- 
times  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs,  qui  s'ajoute 
au  montant  de  Teffet,  nonobstant  toute  sti2:>uiation  con- 
traire. 

Les  effets  venant  de  l'étranger  et  payables  dans  le  Grand- 
Duché,  doivent,  avant  la  négociation,  l'acceptation  ou  l'ac- 
(|uit,  être  soumis  au  timbre  mo])ile  ou  |au  visa  pour  tim- 
bi-e,  et  le  droit  est  payé  d'après. la  quotité  fixée  par  l'échelle 
ci -dessus. 

Les  secondes,  troisièmes,  etc.,  ou  duplicatas,  sont  exempts 
<lu  droit  de  timbre. 

Toutefois,  si  la  première,  timbrée  ou  visée  pour  timbre, 
n'est  pas  jointe  à  celle  mise  en  circulation  et  destinée  à  re- 
cevoir les  endossements,  le  timbre  ou  visa  pour  timbre  doit 
(itre  a})i)0sé  également  sur  cette  dernière. 

Le  tindjre  mobile  doit  être  apposé  comme  suit  : 

1"  Sur  les  effets  créés  dans  le  Grand-Duché  :  soit  au 
recto  de  l'eff'et,  sans  distinction  de  place,  au  moment  de  la 
création  ;  soit  au  verso  de  l'effet,  au  bord  sui)érieur,  égale- 
ment au  moment  de  la  création,  avant  toute  mention  [)our 
•  iidos,  acquit  ou  annotation  (pielcon(|ue,  et  de  inanière  à 
ce  (|u'en-dessus  du  timbre  il  ne  reste  jdus  de  ])lace  pour 
une  mention  de  ce  genre  ; 

'2"  Sur  les  effets  venant  de  l'étranger  :  au  verso  de  l'effet 
avant  l'endossement,  si  l'effet  n'a  pas  été  négocié  ;  immé- 
diatement après  le  dernier  endossement,  s'il  y  a  eu  négo- 
ciation ;  au-dessus  de  la  signature  pour  acquit,  si  l'eff'et  a 
t'té  remis  à  rencaissement,  le  tout  de  manière  à  ce  qu'en- 
dessus  du  timl)re  il  ne  reste  [dus  de  ]>lace  pour  un  endos, 
un  acquit  o4i  uiie  autre  mention  ;  au  rerto  de  l'eff'et,  à 
côté,  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  signature  de  l'accej»- 
tant  ou  du  donneur  d'aval,  s'il  s'agit  d'un  effet  envoyé  de 
l'étranger  dans  le  Grand-Duché  ]iour  l'acceptation  on 
l'aval  ;  au  recto  ou  an  verso  de  l'effet,  sans  distinct iœi  de 
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place,  s'il  s'agit  d'effets  envoyés  tle  l'Htianger  dans  le 
Grand-Duché  [lour  l'encaissement  et  ne  j)ortant  aucune 
signature  quelconque  dans  le  Grand-Duché. 

Chaque  timbre  mohile  doit  être  oblitéré  au  moment 
même  de  son  apposition,  par  le  souscri|)teur  de  l'effet  créé 
dans  le  Grand-Duché,  ou  par  le  sii^nataire  de  rac<*eptation, 
de  l'aval,  de  Fendossement  ou  de  l'acquit  apposé  sur  un 
effet  venant  de  l'étranger  et  i^avable  dans  le  Grand- 
Duché. 

L'olditération  du  timbre  de  l'effet  envoyé  de  l'étranger 
à  l'acceptation  j)eut  être  opérée  également  par  celui  <pii  le 
fait  })résenter  à  l'acceptation,  et  si  l'effet  est  protesté  faute 
d'acceptation,  l'oblitération  peut  avoir  lieu  concurremment 
par  l'officier  ministériel  chargé  du  protêt  et  par  le  rece- 
veur chargé  de  l'enregistrement  du  protêt  ou  de  la  décla- 
ration de  refus. 

VjU  cas  d'encaissement  dans  le  Grand-Duché  d'un  effet 
(|ui  n'y  a  i)as  été  souscrit,  accepté,  avalisé,  endossé  ou  quit- 
tancé, l'oblitération  du  timbre  mobile  peut  avoir  lieu  par 
le  bénéficiaire,  le  porteur  ou  détenteur  chargé  de  l'encais- 
sement ,    au  recto  ou  au  verso,  sans  distinction  de  place. 

L'oblitération  consiste  dans  l'inscription  sur  chaque 
timbre  mol)ile,  à  la  main  ou  au  moyen  d'une  griffe  : 

V  De  la  date  ((piantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle 
elle  est  effectuée.  La  date  peut  être  inscrite  en  toutes  let- 
tres ou  en  abréviations,  en  chiffres  arabes.  Toutefois  il 
n'est  pas  permis  de  désigner  les  mois  de  septendjre,  octo- 
l)re,    novembre   et   décembre  par   les  abréviations   :  T**""®, 

^l,re^  Qbre  et  lOl-^-^  ; 

S**  De  la  signature  de  celui  qui  doit  apposer  le  timbre  ou 
des  initiales  de  ses  nom  et  prénoms,  respectivement  de  la 
fii-me  ou  de  la  raison  sociale. 

L'oblitération  (jui  contient  des  indications  plus  étendues 
<[ue  celles  exigées  n'est  pas  moins  valable,  i)ourvu  que 
ces  indications  renferment   celles  déterminées  ci-dessus. 

L'oblitération  renfermant  des  surcharges,  ratures  ou 
grattages  est  nulle,  de  même  (jue  celle  cpii  consiste  à  bar- 
rer le  tind)re  mobile. 

En  cas  de  contravention  à  la  loi  du  timbre  le  souscrip- 
teur, l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de 
l'effet  non  tindjré  ou  non  visé  pour  tindjie  sont  passibles 
cluicun  d'une  amende  de  5  0/0,  outre  les  droits  de 
timbre. 

A  l'égard  des  effets  ci*éés  à  l'étranger,  le  premier  des  en- 
dosseurs résidant   dans  le  Grand-Duché,  et  à  défaut  d'en- 


—  537 

«lossement  clans  le  Grand-Duché,  le  porteur,  est  passible  de 
l'amende  de  5  0/0. 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  Femploi  d'un 
timbre  inférieur  à  celui  qui  devait  être  employé,  l'amende 
ne  porte  que  sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  tim- 
l)re  n'aura  pas  été  i^ayé. 

L'amende,  dans  les  cas  ci-dessus,  ne  peut  être  inférieure 
à  cinq  francs. 

Les  billets  ou  lettres  de  change  tirés  de  l'étranger  sur 
l'étranger,  non  acceptables  dans  le  Grand-Duché  et  n'y 
circulant  que  par  voie  d'endossement,  sont  exempts  du 
timbre. 

Les  chèques  «  à  ordre  »  sont  soumis  au  même  timJ^re 
<pie  les  effets  de  commerce. 

Les  chèques  "  au  jDorteur  »  sont  affranchis  de  tout  droit 
de  timbre. 
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MALTE 


Le  système  monétaire  aiii^lais  y  est  en  vigueur.  K' 
monnaie  d'appoint  n'a  foi\!e  libératoire  ([ue  jus<^u'à  con- 
currence (le   '2  shillings. 

Les  effets  en  monnaie  fran(;aise  et  italienne  sont  sou- 
vent encaissés  sur  la  base  de  1  d|g  =  :25  francs  ou  55  lires. 

Les  effets  de  commerce  ne  supportent  aucun  droit  de 
timbre. 
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MONACO 


Le  .sysleiiie  iiioiictaire  l'raïK-aisy  est  en  vii^ueur.  La  léiJ;is- 
latioll  siirles  effets  de  coiiimei-ce  est  la  mêiDecju'eii  France. 

Les  eff'ets  payables  dans  la  principauté  sont  passibles  des 
droits  de  tindu-e  ci-dessons  : 

Jnstpi'à  tV.               KX)  tV.  O.Oo 

m)  ,,  0.10 

'MX)  „  0.15 

A(K)  >.  0.20 

500  »  0.25 

(500  »  0.30 

7{K)  M  0.35 

8(K)  n  O./tO 

000  »  0.A5 

1.000  »  0.50 

3^.000  "  1.    » 

3.000  »  1.^50 

A. 000  >'  3.   » 

5.000  »  2.50 

et  ainsi  de  suite  en  pa\ant  0  tV.  50])ar  1000  fr.  ou  fraction. 

Les  droits  de  tindjre  sont  souvent  acquittés  entre  les 
mains  du  Receveur  de  la  [)rincipauté  et  les  effets  sont 
alors  seulement  visés  ])Our  timbre. 

Les  infractions  à  la  loi  sur  le  timbre  sont  punies  d'un»* 
amende  de  l/1ÎOdu  capital  j)our  letpiel  le  droit  n'a  pas  été 
).avé. 

I^e  minimiuu  de  l'amende  est  de  5  francs. 
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MONTENEGRO 


Le  pays  ne  possède  aucune  monnaie,  et  les  comptes 
sont  tenus  en  florins  autrichiens  papier;  toutefois,  le 
gouvernement  princier  est  en  négociations  pour  frapper 
prochainement  une  monnaie  nationale,  basée  sur  le  sys- 
tème adopté  dernièrement  en  Autriche-Hongrie. 

Actuellement  ont  cours  légal  dans  la  Principauté,  et 
sont  tarifées  d'après  les  cours  de  la  Bourse  de  Tri  este,  les 
monnaies  d'or  étrangères  suivantes  : 

Napoléons  (pièce   de  SO  rancs.) 

Souverains  (pièces  de  1  livre  sterling.) 

Medjidié  (pièces  de  1  livre  turque.) 

Ducats  (pièces  autrichiennes.) 

On  peut  dire  que  les  effets  de  commerce  n'existent  pas 
dans  le  [)ays. 

l)'a[>rès  l'usage  (car  il  n'y  a  aucune  loi),  l'acceptation 
n'engage  nullement  le  tiré,  et  une  dette  n'est  reconnue 
<{u'autant  qu'elle  est  représentée  jmr  un  acte  portant  le 
tind)re  du  gouvernement,  (lequel  se  calcule  à  raison  de 
1  0/0;  et  légalisé  par  le  tribunal  du  pays. 
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AFRIQUE 


ALGÉRIE 


L'Algérie  possède  le  même  système  monétaire  <|iie  la 
F'rance. 

Les  droits  de  timbre  sont  identiques. 

On  cote  Marseille  et  Paris  à  vue  à  tant  pour  0/0  de 
prime;  Londres,  l'Italie  et  l'Espagne  sont  cotés  également 
à  vue  i^our  1  £,  100  lires  ou  100  Pesetas. 

BANQUE  DE  L'ALGÉRIE 

La  Ban(pie  de  l'Algérie,  dont  le  siège  est  à  Alger,  a  des 
succursales  dans  les  villes  suivantes  : 

Oran,  Bone,  Tlemcen,  Constantine,  PIiilij)[)pville. 

Elle  a  en  outre,  des  bureaux  dans  les  villes  ci-après: 

Ulidab,  Bougie,  Mostaganem,  Tizi-Ouzou. 

Elle  escompte  à  son  i aux  officiel,  actuellement  5  0/0, 
les  effets  munis  d'au  moins  deux  signatures  solvables  et 
payables  dans  les  villes  ci-dessus,  à  condition  <(u'ils  aient 
un   mininunn  de  jours  à  courir  de  : 

h  jours  pour  les  effets  payables  sur  place. 

8  —  —  dans  le   département . 

10  —  —  hors  du  département. 

Elle  prélève  un  minimum  d'intérêt  de  0,10  centimes. 

En  outre,  elle  compte  une  perte  de  plswe  pour  les  effets 
payables  dans  les  villes  où  elle  n'a    «pi'un   bureau,  tandis 
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succursales. 

D'autre  part,  elle  percj-uil,  jkjui"  le  papier  sur  rAli;éi*it' 
créé  eu  Fi-auce  et  uégocié  ])ar  luie  l>au<pie  ou  nu  uéi^o- 
ciant  algérieu,  uuecouunissiou  sujjplémeutairede  1/ii  0/0; 
il  eu  est  de  luèuie  du  pMpi<*rcr<'é  <mi  Ali;<'M-ie  f*f  poi-t.-uit  un 
endos  français. 

PAPIEK-MONNAIK 

La  lîauque  de  TAlgérie,  au  ca])ital  de  fr.  20.(X)0.()00,  a 
seule  le  droit  d'émettre  des  billets  eu  Algérie.  Sou  jn-ivi- 
lège  ex])ire  le  1"''  uoveud)i-e  1897. 

Le  montant  des  billets  en  cii-cnlation,  augmenté  de  celui 
des  com])tes  courants  créditeurs  cliez  la  l]an<in«-,  un  peut 
excéder  le  triple  de  l'encaisse  métallique. 

D'auti-e  part  ^excédent  du  ])assit*de  la  BaïKpie  snr  le 
numéraii'e  en  caisse  ne  peut  déj^asser  le  triple  du  ca])ital 
l'éalisé. 

Les  billets  sont  en  couimres  de  1.000,  500,  lOO,  :>{)  et 
50  francs  et  ont  cours  légal  dans  la  colonie. 
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EGYPTE 


I^a  monnaie  légale  en  Egypte  est  la  livre  ègyptienney 
<[ui  se  subdivise  en  \Q0 piastres. 

Le  pays  est  au  régime  de  l'étalon  d'or,  nul  en  effet  ne 
peut  être  ol)ligé  de  recevoir  [)lus  de  âOU  piastres 
(51  francs)  en  argent. 


MONNAIES     D  OH 

Livre  égyptienne  . 
of)  piastres  .... 
3^)  piastres  .... 
10  piastres  .... 
V)  ]ii astres   .... 


MONNAn:s  r>  An<iKNT 

20  piastres 

10  j)iastres 

5  piasti'fs 

'}.  piastres 

1  piastrr  

l/2i)iastic 

1  /ipiastr<* 


POIDS  LEGAL 


8  g, 

h 

1 

0 

0 


;2S 

\h 

7 

1 
0 
0 


500 
â50 
700 
850 

im 

000 
(X)0 
000 
800 
h(t) 
7(K) 
:350 


TITR1-:  LLGAL 


875  mill. 


833mill.  1/:^ 


La  valeni-  intriu>tîi 
^5  francs  0181. 


ii«* 


\r     I:.     li 


égy[)lieni 


Cote  fies  clianijes  cV Alexandrie  du  S/é  Juin 


Londres 


Franco 


3  joui'à  (lo  vuo. 

3  mois  do  date 

3  jours  de  vue. 
3  mois  de  date 


Suisse  3  mois  de  date 

Allomagn")  3  jours  de  vue. 

—  3  mois   de  date 


97  5/8  à    98  l/l(i 

97  3/8  à    97  3jU 

387         à  388  3/ h 
385  I/l.  à  387 


38/. 
/»76 


à  385  1/2 
à;*77  1/2 


hlh  1/2  à  1.76 


Il  faut  liro  : 

PiiiKtres  97  5/8  pour  1 
lu.  8t. 

—  .07  3/^  pour  J 

liv.  st. 

—  SSTpour  lOOfr. 

—  385    llh   pour 

100  fr. 

—  38J4pourl00  (r. 

—  Ji70   pour   100 

mark. 

—  JéTU     Iji  pour 

100  mark. 


USAGES  DE  PLACE 

Les  oiiératioiis  de  change  se  traitent  généralement  par 
Tentreniise  de  courtiers. 

La  livraison  du  pa])ier  a  lieu  le  jour  du  départ  du 
courrier. 

Le  courtage  est  liabituellement  de  1  0/00. 

Les  covu-s  à  vue  s'entendent  tels  quels;  les  jours  de  route 
sont  compris  dans  les  cours. 

Pour  le  papier  long  on  bonifie  le  timbre  étranger;  les 
intérêts  jwur  les  jours  à  courir  en  moins  du  trimestre  sont 
réclamés  par  le  vendeur  aux  taux  officiels  des  })laces 
étrangères. 

Quebfuetbis  cependant,  on  établit  des  cours  tels  ({uels 
pour  les  devises  ayant  moins  de  90  jours  à  com^ir. 

Pour  le  Londres,  les  trois  jours  de  grâce   sont   bonifiés. 

Dans  le  calcul  des  intérêts  on  compte  les  mois  pour  leur 
nombre  exact  de  jours  et  l'année  })our  365  jours. 

La  Bourse  d'Alexandrie  est  ouverte  toute  la  join*née, 
mais  les  transiictions  en  changes  se  font  principalement  le 
lundi  de  midi  à  1  heure  et  demie,  et  de  7  heures  à  8  heures 
du  soir. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un  jour 
férié  sont  payables  la  veille. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  dressé  le  lendemain 
(après-midi)  du  jour  de  l'échéance. 

Le  coût  d'un  protêt  dressé  au  tribunal  mixte  d'Alexan- 
drie est  do  Pt  58  (ow  Fr.  15   environ)  lorsque  l'acte  est 
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signifié  à  une  seule  personne  ou  raison  commerciale  domi- 
ciliée au  centre  de  la  ville.  Quand  le  domicile  du  débiteur 
se  trouve  éloigné  de  ce  point,  le  coût  du  protêt  est  majoré 
de  frais  de  voiture  variant  entre  .4  et  10  Pt. 

Lorsque  le  protêt  doit  être  signifié  dans  la  banlieue  de 
llamleli  ou  du  Mex,  l'huissier  perçoit  un  droit  de  séjour  de 
Vt,  '20,  outre  les  frais  de  chemins  de  fer  et  de  voiture  éva- 
lués également  à  Pt.  20. 

Le  coût  d'un  protêt  dressé  par  le  consulat  de  France  est 
fixé  comme  suit  : 

Fr.    15  pour  les  traites  d'un  montant  inférieur  à  fr.  2.000 

—  2(>  —  de  2.000  à  10.000  francs. 

—  52  —  d'unmontant  supérieur  à  fr.  10.000 

Les  effets  tirés  en  monnaie  étrangère  qui  ne  sont  pas 
stipulés  payables  au  cours  du  change  à  vue,  sont  payés  aux 
chnuges  fixes  suivants  : 

Livre  Turque  =  Piastres     87  3/ A. 

—     Sterling  =  —           97  1/2. 

100  francs  =  —        .385  S/ h, 

100  Marcs  =  —         ;i77  1/2. 


TIMBRE 

it  autres 
sont  assujettis  à  aucun   droit  de  timbre  en  Egypte. 


r^es  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce   ne 


18 
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MAROC 


Autrefois  on  comptait  en  MiUkals,  à  10  Urkien,  à 
Ji  Mouzonnes,  à  6  fïus. 

Cette  monnaie  a  été  remplacée  par  la  piastre  d'argent, 
qui  se  subdivise  en  10  07ices  ou  1(X)  ceniavos. 


MONNAIES  D  ARGENT 

10  onces  (piastre) .   .  . 
5  onces  (l/âpiasti'e). 

^  1/â  onces 

1  once  (10  centavos). 
1/â  once  (5  centavos). 


POIDS- LEGAL 


lA 

7 

1 


116 
558 
â79 
911 
A55 


TITRE  LEGAL 


900  mill. 


835  mill. 


La  valeur  de  la  piastre  marocaine,  au  prix  nominal  de 
l'argent  de  âââ  fr.  Sa  le  kilog.  fin,  ressort  à  5  fr.  S'2. 

De  fait,  toutes  les  transactions  ont  lieu  en  monnaie  es- 
pagnole, laquelle  a  cours  légal,  et  la  monnaie  du  pays 
subit  dans  le  commerce  une  dépréciation  variant  de  l/h  à 
5  0/0  sur  la  monnaie  espagnole. 

A  la  date  du  6  avril  1896,  on  cotait  à  Tanger  : 

Paris  à  vue  ^  0/0,  c'est-à-dire  100  fr.  =  120  ^Desetas. 


LETTRES  DE  CHANGE 

11  n'y  a,  au  Maroc,  aucune  législation  concernant  les 
lettres  de  change,  de  sorte  que  celles-ci  sont  soumises, 
tantôt  aux  codes  des  pays  où  elles  ont  été  créées,  fnnfof 
aux  usages  contractés  sur  place. 
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C'est  ainsi  qu'il  est  accordé,  comme  en  Angleterre, 
3  jours  de  grâce,  pour  le  i)ayement  des  effets  tirés  sur  des 
sujets  anglais,  tandis  que,  pour  toutes  les  autres  traites, 
il  n'est  accordé  que  :2h  heures  de  grâce. 

Le  protêt  faute  de  payement  est  dressé  âA  heures  après 
l'échéance,  exception  faite  des  effets  dont  les  tirés  sont  de 
nationalité  anglaise,  lesquels  ne  sont  protestés  que  le 
troisième  jour  de  grâce. 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié,  sont  payables  le  lendemain  de  leur  échéance. 

Afin  d'éviter  toute  perte  à  la  couverture,  les  effets  en 
francs  et  en  livres  sterling  doivent  être  stipulés  «  payables 
au  cours  du  Paris  ou  du  Londres  à  vue  ». 


5/«8  - 


ILE  MAURICE 


La  monnaie  légale  de  l'île  est  la  Roupie  indienney  qui 
se  subdivise  en  : 

1/â  roupie   ou  50  cents, 
1/A       —       ou  .^5  cents. 
Le  pays  est  au  régime  de  l'étalon  d'argent  et  la  mon- 
naie d'appoint  se  composant  de  pièces  de  : 
âo  et  10  cents  en  argent, 
5  et     â  cents  en  cuivre, 
n'a  force  lil)ératoire  que  jusqu'à  concurrence  de  1  roupie. 
Les  changes  sur  Paris  et  sur  Londres  se  cotent  à  faut 
pour  cent  de  prime,  sur  les  bases  suivantes  : 
1  roupie  =:  â  shillings, 
1       —      =  â  fr.  50  c. 

Cote  des  ohanges  de  Port-Louis  du  19  juin. 


Il  faut  lir. 

'à  90  jours  de  vuo  82  0/0  prime  1  roap. plus 8S 0/0 prime ■- 

^à  60  -  82  1/2    -     Il         -        82112 

à  30  — 

à  vuo 


82  1/2 

83  0/0 

83  1/2 


-    !i 


liOudn 


'à  90  jours  de  vue  82  1/2 
U  60  —  83  0/0 

à  30  —  83  1/2 

^i  vu(i       —  8/»  0  0 


—    (1 


1         — 

-     /l        - 


830/0 
831/2 

821/2 
830/0 
831/2 
8h0i0 


:2f.50 

:2l\60 
21'.  50 
.2  (.50 

:2sh. 

:2sh. 
:2sh. 

:2sh. 


Les  cours  sont  cotés  tels  quels  et  franco  courtage. 


LETTRES  DE  CHANGE 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  payables  le  lendemain  de  leur  échéance. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  levé  le  lende- 
main de  l'échéance. 
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Les  effets  créés  en  monnaie  étrangère  sont  jDayables 
suivant  leur  stipulation. 

Les  effets  non  stipulés  sont  payables  comme  suit  : 

Une  traite  tirée  à  vue  est  payable  au  cours  à  90  jours 
de  vue  ; 

Une  traite  tirée  à  30  jours  de  vue  est  payable  au  cours 
à  60  jours  de  vue  ; 

Une  traite  tirée  à  60  jours  de  vue  est  payable  au  cours 
à  30  jours  de  vue  ; 

Une  traite  tirée  à  9J  jours  de  vue  est  payable  au  cours 
à  vue. 

DU  TIMBRE 

Les  effets  payables  à  Tile  Maurice  sont  passibles  d'un 
droit  de  timbre  établi  d'après  l'échelle  ci -dessous  : 

Jusqu'à  R"        500 R^     »   15 

De        »  mOk    1.000  »  25 

^)  1.000»    .^.000  »  50 

—  »  â.OOO  »    3,(XXJ  »  75 

—  »  3.000»    A.OOO  1     » 

—  »  h.OOO  »    5.000  1  25 

—  »  5.000  »    7.500  1  85 
»  7.500  »  10.000  2  50 

—  »  10.000  »  15.000  3  75 

»  15.000  »mooo        5   » 

»    SO.OOO  »  :30.000  7  50 

»    30.000  »  iiO.OOO  10     » 

et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  â  rupees  50  cents  par  ru- 
[)ees  1.000  ou  fraction  de  cette  somme. 

Les  effets  créés  et  payables  à  l'étranger,  et  ne  circulant 
dans  l'île  que  par  voie  d'endossement,  ne  supportent  au- 
cun droit  de  tindire. 
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RÉUNION 


Les  monnaies  françaises  ont  seules  cours  légal  ;  mais  la 
circulation  se  compose  exclusivement  de  pièces  de  50  cen- 
times, 1  franc  et  S  francs  (les  pièces  de  5  francs  sont 
devenues  très  rares);  elles  ont  force  libératoii»e  pour  toute 
somme  (décret  du  â  mai  1879;  et  circulent  concurremment 
avec  des  bons  du  Trésor  de  50  centimes,  1  franc  et  â  francs 
qui  ont  également  cours  forcé.  Ces  bons  sont  en  faible 
quantité,  le  Gouvernement  en  effectuant  progressivement 
le  retrait. 

LETTRES  DE  CHANGE,  TLMBRE  ET  CHANGES 

Les  usages  concernant  les  lettres  de  change  sont  les 
mêmes  qu'en  France. 

Le  droit  de  timbre  à  acquitter  pour  les  effets  créés  ou 
payables  dans  la  colonie  est  de  1  0/00. 

Les  changes  sont  cotés  pour  chaque  malle  : 

Londres^  30  jours  de  vue,  à  raison  de  tant  i)our  cent  de 
prime  sur  la  base  fixe  de  : 

1  livre  sterling  =  25  francs. 

PariSy  vue  et  90  jours  de  vue  en  tant  pour  cent  de  prime, 
ou  plutôt  :  X  francs  de  la  Réunion  pour  100  francs  de  la 
Métropole. 

Australie,  60  jours  de  vue,  tant  pour  cent  de  prime  ou 
de  perte  sur  la  base  fixe  de  : 

1   livre  =  â5  francs. 

Maurice,  3  jours  de  vnf\  tnnt  pour  cent  (h»  ])oi'tp  sur  la 
base  fixe  de  : 

1  roupie  ^=  â  fr.  50. 

Calci'fln,  rîO  joui's  (h'  vue  sur  la  mcMiif  ]>nsp. 
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Les  cours  s'entendent  tels  quels,  jours  de  route  com- 
pris ;  par  suite,  les  intérêts  ne  sont  bonifiés  ou  réclamés 
que  pour  la  différence  d'échéance,  sans  tenir  compte  des 
jours  de  route. 

PAPIER-MONNAIE 

La  Bancfue  de  la  Réunion,  dont  le  siège  est  à  Saint- 
Denis,  est  la  seule  Jxinque  d'émission  de  la  colonie  ;  elle 
est  au  capital  de  A.000.000  de  francs  et  est  régie  par  des 
statuts  identiques  à  ceux  des  autres  banques  coloniales. 

Nous  domions  ci-dessous  un  extrait  des  articles  les  plus 
importants  de  la  loi  du  3A  juin  I87A,  portant  prorogation 
du  privilège  des  banques  coloniales  et  des  statuts  desdites 
banques  : 

Article  preaiier.  —  Le  privilège  des  Banques  fondées 
par  les  lois  du  30  avril  18J*9  et  du  11  juillet  IK^I,  par  les 
décrets  du  âl  décembre  1853  et  du  P""  février  185i*,  dans 
les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la 
Réunion,  de  la  Guyane  français  et  du  Sénégal,  est  pro- 
rogé de  20  années,  à  partir  du  11  septembre  187A. 

Art.  h.  —  Chacune  des  Banques  auxquelles  se  rap- 
porte la  présente  loi  est  autorisée,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  établissements,  à  émettre  dans  la  colonie  où  elle 
est  instituée,  des  billets  au  porteur  de  500  fr.,  100  fr., 
^â5  fr.  et  5  fr. 

Ces  l)illets  sont  remboursables  à  vue,  au  siège  de  la 
Banque  qui  les  a  émis. 

Pour  les  coupures  de  5  francs,  les  l)illets  ne  seront 
remboursables  à  vue  que  par  groupe  de  âo  francs. 

Ils  sont  reçus,  comme  monnaie  légale,  dans  l'étendue 
de  chaque  colonie,  par  les  caisses  publiques,  ainsi  que 
par  les  particuliei^s. 

Le  montant  dos  billets  en  circulation  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  le  triple  de  l'encaisse  métallique. 

Le  montant  cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comptes 
courants  et  des  autres  dettes  de  la  Ban<{ue,  ne  peut  excéder 
le  triple  du  capital  social,  à  moins  (jue  la  contre-val<^ur  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  ne  soit  représentée 
par  du  numéraire  venant  en  augmentation  de  l'encaisse 
métallique. 
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TUNISIE 


Par  décret  beylical  du  V  juillet  1891  (^  Kaada  1308), 
le  frauc  et  le  système  monétaire  français  ont  été  adoptés 
pour  la  Régence  de  Tunis. 

Toutes  les  anciennes  monnaies  ont  été  retirées  de  la 
circulation  et  remplacées  par  de  nouvelles  pièces  d'or  et 
d'argent  frappées  spécialement  pour  la  Régence  et  dont 
voici  ]a  nomenclature  : 


MONNAIES    D  OU 

Pièce  de  i^  francs.  . 
Pièce  de  10  francs.   . 

MONNAIES    DARGENT 

Pièce  de  â  francs.  . 
Pièce  de  1  franc  .  . 
Pièce  de  50  centimes . 


POIDS  LKGAI. 


TITilE  LKGAL 


^S^'V^^^^     i     900  miU. 
3        236    ] 


10  gr.  OIX)     ) 
5      000  900  miU, 

fl      500    ) 


Les  monnaies  d'or  tunisiennes  nouvelles  ont  force  libé- 
ratoire pour  toutes  sonnnes,  ainsi  cpie  les  monnaies  d'or 
de  l'Union  latine  de  10  et  xO  francs. 

Les  monnaies  d'ai'gent  nouvelles  ont  pouvoir  libératoire 
limité  à  50  francs  pour  \ui  payement  entre  particuliers. 

La  nouvelle  frai)pe  ne  comprend  pas  la  pièire  de  5  francs 
et  l'argent  ne  servant  (pie  connue  monnaie  d'aj^point,  la 
régence  se  trouve  de  fait  au  régime  de  l'étalon  d'or. 
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DU  TIMBRE 

La  contribution  du  timbre  a  été  établie  dans  la  Régence 
par  le  décret  dont  nous  donnons  ci-dessous  les  princi^^aux 
articles,  mais  au  dernier  moment  l'application  des  pres- 
criptions de  ce  décret  a  été  ajournée,  de  sorte  qu'actuelle- 
ment encore  la  contribution  du  timbre  n'existe  pas. 

Extrait  du  décret  du  30  décembre  1895. 

Art.  5.  —  Sont  soumis  au  timbre  proportionnel  gradué 
en  raison  des  sommes  et  valeurs  qui  s'y  trouvent  exprimées, 
les  billets  simples  et  reconnaissances  de  dettes,  les  effets 
de  commerce,  billots  à  ordre,  warrants  endossés  séparément 
des  récépissés,  et  tous  autres  effets  négocial>los  ou  non  né- 
t;o.-iables,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  à  l'exception 
des  chèques. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  les  sommes  et  va- 
leurs, à  raison  de  5  centimes  par  cent  francs  ou  fraction 
de  cent  francs. 

Art.  6.  —  Sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  spécial  : 

1°  Les  lettres  de  voiture,  récépissés  de  chemins  de  fer, 
connaissements,  l)ulletins  d'eml)arquement  ou  d'expédi- 
tion et  toutes  autres  pièces  en  tenant  lieu; 

â°  Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  factures 
et  mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  dé- 
charges de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets,  et  générale- 
ment tous  les  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
signés  ou  non  signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu 
ou  décharge; 

3**  Les  chèques  établis  dans  les  conditions  réglées  par  les 
lois  françaises  des  lA  juin  1865,  article  1  à  5,  et  19  février 
187 A,  article  5  ; 

h"  Les  (juittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature 
délivrées  par  les  comptables  de  deniers  publics  ou  les  fer- 
miers d'impôt  et  dont  la  délivrance  est  obligatoire. 

Art.  7.  —  Le  droit  de  timbre  spécial  est  tixé,  savoir  : 

P  A  10  centimes  pour  les  actes  et  pièces  désignés  sous 
les  numéros  1,  *2,  8  de  l'article  précédent  ; 

^  A  20  centimes  pour  les  quittances  délivrées  par  les 
comptables  publics  ou  les  fermiers  d'impôt,  lorsque  ces 
quittances  srmt  supérieures  à  10  francs;  à  0,05  centimes 
1  or.  qu'elles  sont  de  10  francs  et  au-dessous  jusqu'à  un 
franc  ;  les  quittances  de  sommes  de  un  fi*anc  et  au-dessous 
sont  exemptes  du  timbre. 

Art.  8.  —  Les  droits  de  timbre  sont  acquittés  : 
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Soit  au  moyen  de  l'achat  du  papier  timbré  de  la  dél)ite; 

Soit  au  moyen  du  timl)rai5<;à  l'extraordinaire,  à  l'atelier 
i^énéral  à  Tunis,  des  formules  ou  papiers  pour  lesquels  ce 
mode  de  libération  sera  autorisé  ou  prescrit  ; 

Soit  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles,  pour- 
vu <pie  ces  timbres  soient  employés  et  oblitérés  dans  les 
conditions  prescrites  pai*  les  arrêtés  réglementaires; 

Soit  enfin,  au  moyeu  du  visa  pour  valoir  timbre,  apposé 
par  les  accents  expressément  autorisés  à  cet  effet. 

Seront  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits 
sur  lesquels  le  timbre  serait  apposé  sans  racconq)lissement 
des  prescriptions  fixées  })ar  les  arrêtés  réi^lementaires. 

Art.  9.  —  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  l'Etat  ou 
délivrées  en  son  nom  est  à  la  charge  des  particuliers  qui 
les  donnent  ou  les  reçoivent. 

il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  actes  entre  TEtat 
et  les  particuliers. 

Le  di'oit  de  tindjre  des  quittances,  reçus  ou  décharges 
entre  particuliers  est  à  la  charge  du  débiteur;  néanmoins, 
le  créancier  qui  les  a  délivrés  en  contravention  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret  est  tenu,  personnellement  et  sans 
recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  du  mon- 
tant des  droits,  frais  et  amendes. 

Art.  10,  —  L'empreinte  des  timbres  ne  j^ourra  être  cou- 
verte d'écriture  ni  altérée. 

Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  axîte  quel- 
conque ne  pourra  plus  servira  un  autre,  (juand  bien  même 
le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

11  est  fait  défenseauxnotaires,  greffiers,  huissiers,  arbitres 
et  experts  d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement, 
et  aux  administrations  publiques  de  rendre  aucun  arrêté 
sur  un  acte  ou  écriture  non  établie  sur  papier  timbré  du 
timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre. 

Art.  il. —  Toute  contravention  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs, 
s'il  s'agit  d'une  contravention  au  timbre  de  dimension  ou 
au  tiuibre  spécial;  et,  s'il  s'agit  d'une  contravention  au 
timbre  proportionnel,  d'une  amende  de  un  vingtième  des 
sommes  exprimées,  sans  que  cette  amende  soit  inférieure 
à  cinquante  francs. 

Ceux  qui  ont  sciemment  employé,  vendu  ou  tente  de 
vendre  des  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  sont  pour- 
suivis correctionnellement  et  punis  d'une  amende  de  50  à 
l.O(X)  fr.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprisonne- 
jnent  de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  est  doublée.  Il 


—   DDO    — 

peut  être  fait  application  de  l'article  /»63  du  Code  ^^éual 
français. 

AiiT.  Ih.  — Seront  solidaires  pour  le  payement  des  droits 
de  timbre  et  des  amendes  : 

Tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmatiques  ; 

Les  souscripteuj's,  accepteurs,  bénéficiaires,  endosseurs, 
porteurs  et  encaisseurs  de  tous  effets  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  ou  de  chèques. 

Art.  16.  —  Sont  exemptés  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre  : 

Les  quittances  d'indemnités  pourincendies,  inondations, 
épizooties  et  autres  cas  fortuits,  les  acquits  inscrits  sur  les 
chèques  ainsi  que  sur  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
et  autres  effets  assujettis  au  timbre  ^^l'O portion nel  ;  les 
quittances  de  10  francs  et  au-dessous,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  acompte  ou  d'une  (juittance  finale  sur  une  plus  forte 
somme,  sauf  ce  qui  a  été  édicté  à  l'article  7,  deuxième 
alinéa,  en  ce  qui  concerne  les  quittances  délivrées  par  des 
comptables  publics  ; 

Les  reçus  donnés  pour  constater  la  remise  d'effets  de 
commerce  à  négocier,  à  accepter  ou  à  encaisser. 

Tous  les  actes  régulièrement  timbrés  en  France  ou  en 
Algérie. 


\ 
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PAYS  DIVERS  D^VFRIQUE 


CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE,  ÉTAT  LIBRE  D'OR A\(tE 
ETAT  DU  TRANSVAAL,    NATAL 


Le  système  monétaire  anglais   est    exclusivement    en 
usage. 


-^  557  ~ 


DAHOMEY 


La  perception  des  taxes  doit  s'effectuer  en  monnaie 
fran(;aise. 

Dans  l'Etat  de  Porto-Novo,  la  monnaie  courante  est  la 
monnaie  européenne,  mais  les  transactions  entre  indi- 
gènes se  font  au  moyen  de  caurieSy  coquillage  importé  te 
Mozambique  et  qui  vaut  A3  fr.  60  les  100  kilogrannnes. 
La  piastre  cauries,  ([ui  se  compose  de  âOO  coquillages,  vaut 
de  80  centimes  à  1  fr.  â5.  Ce  mode  de  payement  tend  à 
disi^araître  de  phr;  en  plus  depuis  l'introdcution  de  la 
niDunnie  de  hillon   franr-aise. 
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EMPIRE  D'ETHIOPIE 


La  circulation  se  compose  principalement  de  thalers  de 
Marie-Thérèse,  désii^nés  sous  le  nom  de  Ber. 

Le  tlialer  de  Marie-Thérèse,  monnaie  de  commerce 
frappée  en  Autriche,  est  une  j^ièce  d'argent  pesant  28  gr. 
U6A  au  titre  de  833  ^/3  millièmes  de  lin  et  dont  la  valem- 
nominale  au  prix  de  ^ââ  fr.  û^  le  kilog.  d'argent  tin,  res- 
sort à  5  fr.  âl. 
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GAMBIE 


Le  système  inonétaire  anglais  et  le  système  monétaire 
français  sont  tous  les  deux  eià  usage  clans  ce  pays. 

Les  monnaies  anglaises  et  françaises  ont  respectivement 
'•ours  sur  la  base  fixe   de  : 

âO  francs  =  15  shillings  10  pence. 
5     —     =    3       —        10    —       1/â 
1  t  stg.  =  â5  francs  26  1/3  environ. 
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RÉPUBLIQUE  DE  LIBÉRIA 


On  compte  en  dollars  américains  à  100  centa. 
I^e.s  pièces   d'ari^ent   ani^laises,  françaises  et  espai^i 
ûrcuient  dans  la  lié2)ubli(jne,  à  raison  de  : 

1  shilling  ==:  â4  cents. 

1  franc  ou  1  i)eseta  =  19  cents. 


51)1 


» 


MADAGASCAR 


On  coiiij)ie  en  franco'  et  centimes. 

Jici  pièce  (le  5  t'nnirs  forme  la  i)riiicipale  monnaie  ;  on  se 
<rt  aussi  de  liiii^ots,  ou  ])lutôf  de  morceaux  de  pièces 
Targeut  découpées,  dont  la  valeur  varie  selon  le  poids. 
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SÉNÉGAL 


Le  système  monétaire  français  y  est  en  vigueur. 

Pour  les  payements  on  se  sert  aussi  de   i)oudre   d'or. 

Le  Paris  se  traite  à  vue,  it5  jours  ff  ^.K)  jours  de  vue,  «ii 
tant  pour  cent  de  prime. 

La  bampie  du  Sénégal,  au  capital  de  (300.000  lianes, 
dont  le  siège  est  à  Saint-Louis,  est  la  seule  banque 
d'émission  au  Sénégal  ;  elle  est  régie  2)ar  la  loi  sur  les 
hanipies  coloniales  (Voir  Réunion). 
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SOUDAN 


Sauf  rem[)loi  de  Cauries  (petits  coquillages)  dans  cer- 
taines régions,  il  n'existe  pas  de  monnaies  pour  le  com- 
merce  intérieur.  Ce  commerce  se  fait  par  voie  d'échange. 

L'usage  de  notre  monnaie  (pièces  de  5  francs,  de  1  franc 
et  de  0  fr.  50)  tend  à  se  répandre.  L'indigène  ne  se  rend 
pas  compte  de  la  valeur  de  la  pièce  de  â  francs  (pi'il  accepte 
difficilement  dans  l'intérieur. 


I 


—  ôi\U  — 


TRIPOLI 


On  compte  enpiastres  iripolit aines  sihOparas.  La  unm- 
iiaie  du  pays  est  pour  ainsi  dire  la  monnaie  tunjnc 
(Medjidié  et  fractions  de  Medjidié^  On  \n\t  aussi  <ju<'l- 
(jues  florins  ari^ent  d'Autriche. 

Les  thalers  Marie-Thérèse  y  soiil  li-es  je.-heicht-s  poin- 
te Soudan,  mais  n'y  circulent  pa-. 

Les  chaulées  se  cotent  ea  piastres  tripolitaines  pou;- 
une  a  stt;.  à  vue  et  à  3  mois,  et  [)Our  :20  francs  à  vue  et  a 
3  mois. 


—  ooo  — 


ZANZIBAR 


Bien  que  les  comptes  officiels  soient  tenus  en  tJiale^^s 
Marie-Thérèse^  désignés  sous  le  nom  de  piastres^  le 
Gouvernement  anglais  ne  reconnaît  que  les  roupies 
indiennes,  qui  sont  les  monnaies  les  plus  répandues  dans 
la  circulation. 
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AMÉRIQUE 


AMÉRIQUE  CENTRALE 


GUATEMALA,  HONDURAS,  SAN  SALVADOR, 
NICARAGUA,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  EQUATEUR 


La  monnaie  en  usage  dans  ces  Etats  est  le  peso  ou 
X)  las  Ire  à  cent  ce?itavos. 

Le  peso  est  une  pièce  d'argent  au  titre  de  900/1000  é([ui- 
valant  à  notre  pièce  de  5  francs. 

Les  changes  y  sont  cotés  en  tant  pour  cent  de  prime  sur 
les  bases  fixes  suivantes  : 

1  peso  =  5  francs 

1     —  z=^  h  mark 

1     —  =  1  $  américain. 

1      —  =2  h  shillings. 


ob/  — 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 


La  monnaie  du  pays  est  le  peso  ou  piastre  à  100  cen~ 
tai'os. 


MONNAIES   D  ou 

Argentino  =^  5  pesos 

Medio  argentino  =  â  1/â  p 

MONNAIES   d'argent 

Peso 

50  centavos 

âo  centavos 

10  centavos 

5  centavos 


POIDS  LEGAL 


8  g.  mh 

h      03â 


â5  000 

là  500 

5  000 

â  500 

1  â50 


TITRE  LEGAL 


900  niill 


900    — 


A  Buenos-Ayres  les  changes  sont  cotés  en  pesos  or  ; 
Cx)te  des  changes  de  Buenos-Aijres ,  du  15  juin. 


Londres  90  j.  d;  v.  Ul  3//* 
Paris  —  5,02 

Rok'iMue        —  5,03 

All.iii.igne    —       A,07  à/4,07  1/5 


Il  [aut  lire  : 

Pence  Ul  'AI h  pour  1  peso 

Fr.  français    5,05  — 

Fr.  belges        5,03  — 

Mark  USn  — 


De  i)lus,  comme  le  pays  est  exclusivement  au  régime  du 
papier-monnaie  à  cours  forcé,  on   cote   i-éi^ulièrement  l'or 


en  (an(  poiii' cent  de  j)riiiie  ;  ainsi  le  IT)  jnin  la  [Ji-inie  tle 
l'or  étail  (le  '2JJi  l  '2C)/0yCe  (|ui  vent  dire  «jne  1(X)  [)esos  j»a- 
[)ier  -|-  'Ihh  l/ù  0/0  de  prime  =  100  pesos  or,  on  3M  l/'2 
pesos  paj)ier  =  100  pesos  or. 

Toutes  les  opéi-ations  en  chani^es  se  traitent  générale- 
ment à  00  jours  de  vue  et  aussi,  mais  très  rarement,  à 
vue. 

Le  tim])re  art^entin  est  à  la  charge  du  tireur  et  le  tini- 
hre  étranger  à  la  charge  du  j)reneur. 

Le  courtage  est  de  1  0/00  à  la  fois  à  la  charge  du  ven- 
deur et  de  lacheteur. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets    dont  l'échéance  tombe  un    dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  payables  la  veille. 
Les  jours  fériés  sont  : 


30  août  ; 
H  septendjre  ; 
1"'  novembre  ; 
8  décembre  ; 
35  décembre. 


()  janvier; 

Purification  de  la  Vierge  ; 

Pâques; 

Ascension  ; 

â5  mai  (Eête  Nationale)  ; 

15  août; 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  levé  le  premier 
jour  ouvrable  après  l'échéance,  avant  le  coucher  du  s(jleil. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  : 

$  10  »  somme  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

$     3  »  si  le  tiré  n'habite  pas  au  domicile  indiqué. 

$  10  »  frais  de  traduction  (droit  fixe)  non  seulement  si 
l'effet  est  libellé  en  langue  étrangère,  mais  s'il  porte  seu- 
lement un  endos  ou  une  mention  écrite  dans  une  autre 
langue  que  l'espagnole  (qui  est  la  langue  nationale). 

§  h  »  si  l'on  désire  avoir  copie  de  l'acte  de  protêt. 

TIMBKI^: 

Article  premier.  —  Seront  écrits  sur  j^apier  timbré,  en 
se  conformant  aux  dispositions  delà  présente  loi,  les  actes, 
contrats,  documents  et  obligations  concernant  les  questions 
ou  affaires  sujettes  à  la  juridiction  nationale  exclusive- 
ment pour  raison  de  lieu  ou  nature  de  l'acte. 

Art.   3.    —    Les   actes,    contrats    et   obligations   dont 
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réchéance  ne  dépassera  pas  9{)  jours,   seront  faits  sur  pa- 
pier timbré,  conformément  à  Téchelle  suivante  de  valeurs. 

De   $     30   à   $     100   $    0,10 

»       101  »        m)     »      0,-îO 

»    301      ,)     300   »    0,80 

»       301  »        hoo     »      o,;40 

hOl  »  500  »  0,50 

»    501  »  600  »  0,60 

»    601  »  700  »  0,70 

»    701  »  800  »  0,80 

»    801  »  1)00  »  0,90 

»    901  »  l.OCX)  »  1,00 

»     1.001  »      â.ax)     »      3,00 

»      3.001  »        3.000       ,)        3,00 

»     3.œi  »      A,ooo     »      A,rK) 

»  A.OOl  »  5.000  »  5,00 

»  5,001  »  6.000  »  6,00 

»  6.001  »  7.0CK)  ),  7,00 

»  7.œi  »  8.(XX)  »  8,00 

;)  8.001  »  9.000  »  9,00 

»    9.001  ,)     lo.oœ     »     10,00 

»  10.001  »  15.000  »  15,00 

»  15.001  »  30.aJ0  »  30,(X) 

»  30.œi  »  35.000  »  35,00 

»  35.001  »  30.œ0  »  30,00 

»  30.001  »  AO.OOO  »  AO,œ 

»  AO.OOl  »  50.030  »  50,00 

»  50.001  »  60.000  »  60,œ 

»  60.001  »  70.000  »  70,(X) 

»   70.a)i  »     80.o:)0     »     80,(K) 

»  80.001      »   90.()0:)   »   1X),00 

»   90.001  »    lœ.oo.)     »    100,00 

Depuis  cent  mille  piastres  et  au-dessus,  on  se  servira 
d'un  timbre  représentant  1  pour  mille  de  la  valeur  totalr 
(le  l'obligation,  les  fractions  de  mille  comptant  pour  un 
mille  complet. 

Art.  3.  —  Les  chèques  ou  traites  à  vue,  ainsi  que  les 
traites  dont  les  échéances  n'excèdent  pas  30  jours,  seront 
faites  sur  papier  timbré  é({uivalant  à  la  moitié  de  la  tiwv 
tixée  par  réclielle. 

Art.  Jk,  —  Si  réchéance  de  la  traite  excède  tK^  jours,  on 
(Calculera  et  on  payera  autant  de  fois  le  1  pour  mille  ([u'il 
y  aura  de  périodes  de  iX)  jours  dans  le  terme,  les  fractions 
de   90  jours  comptant   pour   une  entière;  ni;«îs  <mi  nncmi 
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cas,  la  valfLir  tlu  timbre  ne  pourra  Jcpasser  le  1  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  traite. 

Art.  5.  —  Les  obligations  ou  contrats  dont  réchéance 
sera  stipulée  par  années  ou  mois,  seront  faits  sur  papier 
timbré,  en  calculant  Tannée  pour  860  jours  et  le  mois 
pour  30  jours,  de  façon  qu'une  ol)ligation  à  3  mois  sera 
considérée  comme  à  90  jours,  et  celle  à  un  an,  comme  à  h 
périodes  de  9(  )  jours. 

Pour  les  obligations  à  date  fixe,  la  valeur  du  timbre  sera 
calculée  selon  l'échelle  et  conformément  au  nombre  de  pé- 
riodes de  90  jours  ou  de  trois  mois  comprises  dans  le 
terme. 

Art.  G.  —  Si  l'échéance  n'est  pas  stipulée  dans  l'obliga- 
tion, on  devra  se  servir  du  papier  timbré  qui  représente  1<* 
de7nlpom*  cent  de  la  valeur  totale  de  l'obligation. 

Art.  7.  —  Pour  les  documents  qui  ne  stipulent  pas  de 
somme,  ou  qui,  par  leur  nature  même,  ne  doivent  pas  en 
stipuler,  on  se  servira  d'un  papier  timbré  de  5  $  pour 
chaque  feuille. 

x4rt.  10.  —  Pour  calculer  quel  est  le  timbre  correspon- 
dant aux  obligations  stipulées  en  or,  on  appliquera  l'échelle, 
en  réduisant  le  montant  total  de  l'obligation  en  monnaie 
nationale  de  cours  légal,  au  cours  fixé  pour  le  payement 
des  droits  de  douane,  le  jour  de  la  signature. 

PAPIER-MONNAIE 

Ont  cours  légal  dans  la  Républi<pie  Argentine,  les  billets 
actuellement  en  circulation,  émis  en  vertu  de  la  loi  des 
Banques  garanties  (N"  2âl6  de  l'an  1887)  par  les  Banques 


Provinciales  de 

Buenos- Ayres. 

Catamarca. 

Cordoba. 

Corrientes. 

Entrerios. 

Mendoza. 


Rioja  (la). 
Sait  a. 
San  Juan. 
San  Luis. 
Santa  Fé. 
Santiago  del  J:^>i. 


la  Banque  Britannique  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Banco  tle 
la  Nacion  et  enfin  les  billets  fractionnaires  (au-dessous 
dhoie  piastre  émis  par  le  gouvernement  national. 
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BOLIVIE 


La  monnaie  du  pays  est  le  peso  boliviano  ou  piastre  à 
100  centimos. 

Le  pays  est  au  régime  de  l'étalon  d'argent. 


================= 

MONNAIES     d'argent 

1  boliviano 

POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉGAL 

25  gr. 

là  50  i 
h  50  ' 
â  là  ( 
1        06 

>     900  milL 

50  centimos 

20         —       

10         _       

Les  changes  sont  cotés  à  La  Paz  en  pesos  argent  de  la 
façon  suivante  : 

Lon  1res  à  90  jours  de  vue  :  en  pence  pour  1  peso  I^oli- 
viano. 

Paris  à  90  jours  de  vue  :  en  francs  pour  1  peso  boli- 
viano. 

Hambourg  à  90  jours  de  vue  :  en  mark  pour  l  peso 
boliviano. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  payables  la  veille. 

Pour  que  le  porteur  conserve  son  recours  contre  les  pré- 
cédents endossaurs,  le  protêt  féiute  de  payement  doit  être 
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«h«*>>c  IV 


Ifiideiiiiiiii  de  rcclicjiii.'e  après  li  heures  de  Tapi  «•>- 
midi. 

Le  coût  d'un  protêt,  y  compris  la  copie,  est  de  pesos 
/i,lH). 

11  eet  d'usage  d'encaisser  les  effets  en  monnaie  étrangère, 
ne  portant  aucune  stipulation,  au  cours  du  <h:mi^e  f)  90 
jours  de  vue. 

DU  TIMBRE 

Tous  les  effets  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  de 
1  rcntimo  par  KM)  pesos  l)olivianos  ou  fraction. 
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BRÉSIL 


La  monnaie  du  i)ays  est  le  mih^eis  brésilienne  1000  7^eis 


MONNAIES 

20.000  reis 

I)'(U{ 

POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉiiAL 

17  m- 

S 

h 

Ty 

là 

6 

.9^) 

JS'2 

50;) 

750 
375 

016â/3mill. 
916  3/3mill. 

10.000  reis 

it.OOD  reis 

MONNAIES      I) 

3.003  reis 

AIldHNT 

l.<00  reis 

500  reis  .               .    . 

En  principe,  le  système  monétaire  de  la  Républicpie 
«'•f  lit  basé  sur  un  étalon  unique  d'or,  la  monnaie  d'argent 
iTayant  force  lil)ératoire  que  jus(|u'à(*oncurrence  de  20.000 
r<Ms. 

Le  souverain  anglais  était  alors  admis  dans  les  })aye- 
in:^iits  pour  8.890  reis,  cours  taisant  ressortir  la  parité  du 
niilreis  à  : 


X  deni<*i's  =  1.000  reis 
8.890  reis         =  listg 

1  liv.  si.   =  2/*0  deniers 
Soit  :  'Xi  deniers. 


X  francs  =  1  .(XK)  reis 
8.890  reis      =  1  £st. 

1  liv.  st.  =  25  tV.  .:>0 
Soit:  2tV.  83. 


hepuisquele  change  est  descendu  au-dessous  du  ])air, 
le  pays  est  de  fait  au  régime  du  i)apier-monnaie,  le({uel 
est   actuellement    très  déprécié.  Le  métal  après   avoir   fait 
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ju'ime  a  di^iKiru  complètement  de  la  circulation  et  on  ne 
trouve  plus  ni  monnaie  d'or,  ni  même  de  monnaie  d'ar- 
i»ent  ;  bien  mieux,  dans  certains  Etats,  la  monnaie  de 
nickel  elle-même  fait  comj)lètement  défaut,  et  on  se  sert 
pour  faire  l'appoint,  de  timbres-poste,  de  bons  d'omni- 
bus, etc.. 

Cote  des  changes  de  Rio-de-.laneiro  du  ^^  juin 


Paris  ;\  90  jours  :  1010. 
Loiidros  à  IMI  —  :  9  1/2. 


//  f^aat  lire  : 

reis  :  1010  poor  1  franc. 
Pence  :  9  1/2  =  KKJO  reis. 


L'or  est  également  coté  à  tant  pour  cent  de  prime  :  100 
reis  papier  -)-  tant  pour  cent  de  i)rime  =  100  reis  or.  Le 
courtage  pour  les  changes  sur  l'Europe  est  de  1/8  0/0. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  payables  un  dimanche  ou  un  jour  déclaré  férié 
pai*  la  République,  sont  2)ayés  la  veille. 

Pour  conserver  son  recours,  le  porteur  d'un  effet  impayé 
doit  présenter  ce  dernier  au  notaire  spécial  des  protêts, 
le  jour  même  de  l'échéance  avant  le  coucher  du  soleil. 

Les  effets  tirés  en  monnaie  étrangère  sont  réduits  en 
reis,  au  cours  auquel  la  Banque  porteur  de  l'effet  vend  du 
change  .sur  l'Etranger  le  jour  du  payement,  à  90  jours  de 
vue  où  à  vue,  suivant  que  la  traite  porte  la  stij^ulation 
«  Payable  au  cours  à  90  jours  de  vue  »  ou  «  Payable 
au  cours  à  vue  ». 

Les  traites  ne  portant  aucune  stipulation  sont  réduites 
non  à  titre  légal,  mais  à  titre  d'usage^  au  cours  auquel  la 
Banque  jDorteur  de  la  traite,  tire  .sur  l'Etranger  à  90  jours 
de  vue;  autrement  dit,  au  cours  auquel  la  Banque  vend 
du  change  à  90  jours  sur  l'Etranger. 

TIMBRE 

Jusqu'à  Reis       âOO  $  000 .  .  .  .  nO  reis. 

de  Reis      :X)0  $  0:X)  à    —        AOO  »  000. . .  .         hhO  — 

—      ./tOo»œoà  —      ()00»ooo....       mo — 

—  600  »  000  à    —        800  »  003. ...         880  — 

—  800  "000  à    —     1.000»  000....   1  $  100  — 

—  1 .000  »  000  à    —    :>.000  »  000. . . .    -î  »  "XX)  — 
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et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  Reis  1.100  par  conto  de   reis 
ou  fraction. 

Pour  les  effets  créés  de  l'Etranger,  le  droit  de  timbre 
doit  être  acquitté  par  le  premier  porteur  brésilien  avant 
la  présentation,  soit  pour  l'acceptation,  soit  pour  l'encaisse- 
ment. 

PAPIER-MONNAIE 

Au  commencement  de  1893,  le  monopole  d'émettre  des 
billets  a  été  accordé  au  Banco  da  Republica  do  By^azil^ 
tandis  que  les  privilèges  consentis  précédemment  à  d'autres 
banques  furent  retirés  à  ces  dernières. 

En  même  temps,  la  nouvelle  bancjue  d'émission  fut 
chargée  de  substituer  aux  divers  types  de  papier-monnaie 
en  circulation,  ses  propres  billets,  et  cet  échange  devait 
être  terminé  pour  le  3(3  juin  189(5. 

Les  billets  du  Banco  da  Rejncblica  do  Brazil  ont  cours 
légal,  concurremment  avec  ceux  émis  par  le  Gouverne- 
ment. (Ce  dernier  s'est  réservé  le  droit  d'émettre  les  cou- 
pures inférieures  à  10.000  reis.) 

La  circulation  de  la  banque  doit  être  couverte  par  un 
dépôt  de  titres  de  l'Etat  pour  un  montant  équivalent  ; 
actuellement  son  émission  a  atteint  le  maxinmm  autorisé. 
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CANADA 


De  m^me  ({lie  pour  les  Etats-I'iiis  «rAmériquc,  l'unil- 
(le  monnaie  est  le  dollar  (jui  se  subdivise  en  \iX)  cents. 

Le  pays  ne  ])Ossè(le  pas  de  monnaie  or  nationale;  la 
circulation  consiste  presque  exclusivement  en  dollars  oi- 
américains. 

Le  souverain  anglais  a  cours  l(igal  au  Canada  au  taux 
de  A  $86  3/8  la  livre  sterlini^. 

La  monnaie  divisionnaire  d'argent  :  50,  35, 10  et  5  cents, 
n'a  force  libératoire  que  jusqu'à  concurrence  de  10  dollars 
et  celle  de  cuivre  jusqu'à  concurrence  de  35  cents. 

Cote  de  Montréal  du  ^'i  septembre 


l'aiU       :  Caille  trans/nrt 516  7/H 

—  :  Chèque 517  1/2 

Londres    :  Càl»Ie  traii*!';:! 9  7/8  0/0  primo 

:  Chèque 0  3/^0/0      — 

New- York  :  Chèque 1  :h()  (i /( i        — 


Le  cliang(^  sui-  liondrcs  se  cote  à  tant  pour  cent  de  j)rini(' 
sur  la  base  fixe  de  : 

iiO  dollars  =c  9  É  (1  $  =  54  pence). 

La  cote  ci-dessus  (9  7/8  0/0  prime)  s'entend  donc  coiiiiiic 
suit  : 

9ig.  =  A0$  +  9  7/8  0/0 
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ou   9,,.=M^+(^^)=m^^, 

On  trouve  aussi  le  Paris  et  le  Londres  cotés  à  60  jours 
de  vue. 

Les  effets  tirés  en  monnaie  française  sont  habituclle- 
iiKMit  ac  [nitt('s  au  cours  du  joui*. 


Le  dollar  canadien  fait  presque  toujours  perte  sur  le 
dollar  des  Etats-Unis,  <piel([uefois  cette  perte  s'élève  jus- 
qu'à 1  l/âà2  0/0. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Il  y  a,  comme  en  Angleterre,  3  jours  de  grâce  pour  le 
payement  des  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  émises  à 
vue. 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dinianclie  ou  un 
jour  férié  sont  payables  le  lendemain. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  dressé  le  dernier 
jour  de  grâce,  après  trois  heures  de  l'après-midi. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  â  $  50,  auxquels  il  y  a  lieu 
d'ajouter  : 

P  Les  frais  de  timbre; 

â°  0  $  50  par  chaque  endossement. 

TIMBRE 

Les  effets  de  commerce  ne  sont  passibles  d'aucun  (h'oit 
de  timbre  au  Canada. 

PAPIER-MONxNAIE 

Toutes  les  banques  incorporées  par  acte  du  Parlement 
du  Canada  {Incorporated Banks)  sont  autorisées  à  émettre 
des  billets  jusqu'à  concurrence  de  leur  capital  versé. 

Chacune  de  ces  l)anques  doit  faire  au  Gouvernement  de 
la  province  un  dépôt  spécial  de  5  0/0  calculé  au  prorata  de 
la  circulation  moyenne. 

Chaque  banque  incorporée  est  tenue  de  rembourser,  en 
or  et  à  i)résentation,  tout  billet  de  banque  qui  lui  est  pré- 
senté, qu'il  soit  émis  i)ar  elle  ou  par  toute  autre  banque. 

Les  billets  émis  sont  en  outre  garantis  j)ar  le  total  de 
l'actif  de  cliaque  banque,  et,  en  cas  de  liquidation  ou  de 
faillite,  les  liquidateurs  sont  tenus  de  payer  ces  billets 
avant  toute  autre  créance. 

La  circulation  fiduciaire  du  Canatla  est  donc  garantie  : 

1"  Par  le  capital  de  cha<pie  banque  ; 

5"  Par  un  dépôt  spécial  au  Gouvernement  de  h\  pi'o- 
vince  ; 

H°  Par  la  solidarité  de  toutes  les  banques  garantissant 
le  payement  intrinsèque  des  billets  émis  par  chacune 
d'elles  ; 

lu 
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/i"  Kn  cas  de  faillite,  la  cirrnlatiou  est  la  première  ri*éauce. 
payée  sur  la  réalisation  de  Tactif  de  la  Banque. 

Kn  dehors  de  ces  ban(|ues,  le  Ciouvernenient  du  Canada 
eM  aussi  autorisé  àéniellre  dt^s  billets  de  ^  1,  %  h^  50,  \(i), 
50()et  l.œf),  jusqu'à  concurrence  de  $  :Anr)0.( «-;().  ,i, m t 
la  moitié  est  garantie  par  une  réserve  d'oi 

Par  acte  du  Parlement  en  189/*,  le  Gou\<  i  li.  inriii  a  t  i, 
autorisé  à  porter  son  chiftre  d'émission  à  $  ^*5.00().(XlO,  à 
condition  que  l'excédent  soit  entièrement  couvert  ]>ar  une 
réserve  en  or  du  même  montant. 


—  579  — . 


CHILI 


Lu  monnaie  du  i>ays  est  \v  peso  à  K'X')  cenfacos. 


MONNAIES     I)  OR 


Condor,  10  pesos. 
Doblon,  5  pesos  .., 
I^S(nido,  2  pesos..., 


MONNAIKS      D  AlidENT 

Peso 

.^0  centa\os 

%)  centavos 

1   decinio  HO  centavos). 

1/â  decimo  (5  centavos) 


I»U1I)S  LK(iAL 


F  m  a-:  i.egal 


15  gr.  âo3 
7        637 
3        050    ( 
1         555     ) 


900  mill. 


•25 

12 

5 

1 


000 
500 

ooo 

500 
^0 


1)00     — 


Jje  i)ays  est  de  lail  au  réi^inie  du  [)apier-ni(MHiaie,  lyais 
il  se  prépai-e  à  revenir  au  régime  de  l'or  et  la  rét'onne  com- 
plète du  système  monétaire  devait  être  faite  pour  le  l''"  juil- 
let I89(j.  Elle  n'est  pas  encore  accomplie  intégi-alement  au 
nioment  où  nous  écrivons. 


('ote  de   Valparaiso  <ln  /()  juin. 


Il  l,'aut  lin;  : 

Pariri  UO  jours  do  v 1.  8*)    )    l-'ranc    1 .  H6  p.  1  peso  pap. 

I,(iiMlrf'<  ÎMI  jfdirs  <lo  V 17  H'.'»   )    Penrr  17.  'AjU  »  «         « 
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On  cote  <MJcoie  quelquefois  rAlleiiiai^ne  à  *.K)  jours  de 
vue  en  Mark  pour  1  peso  papier,  et  New-York  à  tant  pour 
cent  de  prime  sur  la  base  fixe  de  100  §  pour  100  jiesos. 

LETTRES  DE  CHANGE 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  de  chani^e,  la  loi  chilienne 
est  pour  ainsi  dire   la   cojiie    exacte  de  la  loi  française, 
seuls  les  rïuniéros  des  arti<*les  (]»<  cndc^  (lif1V'i«Mif . 
Le  coût  d'un  protêt  est  de  : 

1"  Frais  de  notaire.  . s       •> 

5"  Léf^alisation  de  la  cojiie ,S       ^^-^^^ 

8"  Par  chaque  page  écrite  de  la  copie.  $       0,:i5 
Les  eft'ets  tirés  en  monnaie   étrani^ère  sont  payés  sui- 
vant la  stiimlation  qu'ils  indiquent;  ceux  ne  portant  au- 
cune stipulntion  doivent  être  ac(piittésau  cours  du  chani^e 
à  vue. 

TIMBRE 

Les  effets  de  commerce  sont  soumis  à  un  droit  de  tim- 
bre de  5  centavos,  quel  qu'en  soit  le  montant. 
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CUBA 


La  monnaie  du  pays  est  le  peso  à  100  centavos. 
Quelquefois  on  divise  le  peso  en  8  réauXy  à  â  medios^  à 
â  cuartillos. 

Les  pièces  de  âO  pesetas  «  or  »  circulent  dans  Tile  au 
cours  de  A  pesos  35. 

Celles  de  ^  francs  «  or  »  (napoléons)  sont  également 
acceptées,  à  raison  de  A  pesos  â/*,  sans  distinction  de  date 
ni  de  fra[)pe,  mais  on  exige  le  poids  normal. 

A  la  Havane,  les  changes  sont  cotés  en  or  en  tant  pour 
cent  de  prime,  sur  les  bases  suivantes  : 

Londres  H  100  =^  hhh  pesos 

Paris  Pesos  100  r=  500  francs 

HamJjourg   Pesos  100  ^=:  hQO  marlv 
Esi)agne        Pesos  100  =  100  piastres 


New-York  Pesos  100 


100  dollars 


Cote  des  changes 

de  Santiago  de  Cuba  da  15  octobre. 

H  faut  lirj  : 

Londres       3  jours  de  vuo 

Pesos    5./45 

Pesos  5J40  =  1  i,  à 
3  Jours  de  vue. 

d»          GO          — 

—      5.40 

Pesos  5JiO  =  1  £  tt 
60  Jours  de  vue. 

l'aris            3          — 

—      7  à  8  0/0  primo 

Pesos  100 -j- 7  0/0  = 
500  l'r.  à  3J.de  vue 

Ktats-Udis  3          — 

l",>[tai;ii<'        S           — 
Ilavuiio         3 

—  10  1  â  à  10  3/4C/0 

primo. 

—  G  à  8  0/0  iKjrto 

—  1/2  0/0  prima 

Pesos  100  +  10  IIS 
0/0  =  100  dollars 
à  3  Jours  de  vue. 

f*,'8os  U)(t  —  (n)/o= 

100  piastres  à  8  J. 
de  vue. 
Pesos  100  -f  IjS  0/0 
=  100  pesos  de  la 
Havane. 

—  rv^5  — 

LETTRES  DE  CHAxXGE 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  f^râce. 

Les  effets  dont  l'écliéance  tomlx*  nu  (liiiKinclir  n\\  im 
jour  férié  sont  payables  la  veilh*. 

Le  ]»rotet  faute  de  payement  dnii  t-h-p  levé  au  pins  laid 
le  lendemain  de  rérhéance,  afin  ijue  le  pointeur  conserve 
son  recours  contre  1rs  ])récédents  endosseurs. 

Le  coût  d'un  })rotét  varie  de  $  U)  -t  >!?  *}(),  Miivant 
rimportance  du  montant  de  Tefï'et . 

Les  traites  créées  en  monnaie  étijni^fic  >oul  paval)le> 
suivant  cpi'elles  sont  stij>ulées,  soit  au  cours  à  vue,  soit 
au  coui*s  àl)()jours  de  vue;  celles  ne  portant  aucun»-  i  i- 
pulation  sont  réduites  an  couis  tlu  cliani^e  à  vue. 

riMBllH 

J^es  effets  sont  passibles  d'un  timbre  proix>rtionnel,  con- 
formément à  l'écbelle  ci-dessims  : 

.Tusipi'à  Pesos  100  Pesos  0,05 

de  Pesos       1(K),()1   à  Pesos       :>00        »  0,15 

»  ^00,01        »  J^OO        »  0,'JD 

»  A00,01        »  GOO        »  0,30 

»  600,01        »  laX)        »  0,60 

»  io;;o,oi  »  i./i(X)  »  o,80 

»  lAOr),cri  »  -MX)  »  i,-:>0 

»  :>OUO,01  »  '2hm  »  1,A0 

»  âAOO,01  »  3U0O  »  1,80 

))  3000,01  »  3;*00  »  2,00 

»  :1A00,01  »  i*000  »  %hO 

»  A000,01  »  UOO  »  3,00 

»  ÀAOO,01  »  5000  »  3,60 

»        5000,01      »       an)      ..      A,oo 

»  6000,01  »  7(XXJ  »  5,00 
»  7000,01  »  8000  »  6,00 
»     8000,01   »    IXKX)   »    7,00 

»        myofli  »  10000  »  8,00 

10000,01  »  irMX)  »  0,00 

i-i)a),oi  »  i()000  »  10.00 

»       i()aTM)i  »  'xmo  »  15,00 
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RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE 


La  monnaie  du  pay.s  est  le  jjc^'O  ou  piastï'e,  qui  se  sub- 
divise eu  100  centavos  ;  mais  ou  se  sert  plutôt  de  la  pias- 
tre mexicaine  en  ari^ent  <[ui,  mali^ré  son  poids  un  peu 
supéi'ieur,  circule  pour  la  même  valeur. 


MONNAIES     d'argent 

Peso  (5  francs) 

30  centavos  (1  franc; .    .   . 
10  centavos  (Ofi*.  50).    .    . 

POIDS  LKOAl. 

TITllK  LÉGAL 

â5  gr.  000 
5         000 
2        500 

900  mi  11. 
835     — 

Les  changes  sur  Paris  et  Londres  sont  généralement  co- 
lés  en  tant  pour  cent  de  prime  sur  les  bases  suivantes  : 

5  fi-ancs  =  $  1 

1  livre  sterling  =  $  5 

Cours  (bi  1/*  juin  à  Saint-Domingue  : 

Paris  90  jours  de  vue,  92  0/0 
c'est-à-dire  : 

5  francs  à  90  jours  de  vue  =  1  $  -|-  ^^  ^/^> 
ou  5  fr.  à  90  jours  de  vue  =  1   $  9J^  cents. 


LETTllES  DE  CHANGE 

Légalement,  il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce,  mais  le  pro- 
(H  iie  pouvant  être  dressé  que  le  lendemain  (dimanches 


—  mji  — 

et  jouis  lerit's  «"xcrplcs»,  a  h  ïiviiiv><df  i  ;i|UL'.s-iiii(li,  il  s'en- 
suit (jue  les  traites  peuvent  encore  être  payées  le  lende- 
main (le  Téchéanee  jus({u'à  l'heure  ci-dessus. 

Il  en  est  de  même  pour  les  elî'ets  échéant  un  dimanche 
ou  un  jour  férié,  ({ui,  légalement,  doivent  être  i)ayés  la 
veille  et  (jui,  de  fait,  sont  i^énéralement  ac<juittés  le  len- 
demain seulement  avant  h  heures. 

Passé  ce  délai,  il  est  nécessaire,  })0\n'  (|ue  le  porteur  con- 
serve son  recours  contre  les  précédents  entlosseurs,  que  le 
protêt  soit  dressé  immédiatement. 

Les  frais  de  protêt  sont  très  élevés  cl  ptuveut  dépasser 
$  18  or. 

Les  effets  en  monnaie  étrant^ère,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  sont  j)ayés  au  cours  du  chani^e  à  vue. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  de  timhre  à  Saint-Domingue. 
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ÉTATS-UNIS 


La  monnaie  légale  des  Etats-Unis  est  le  dollar  qni  se 
subdivise  en   100  cents. 


MONNAIES    D  OR 

Doulde  aigle,  ^dollars.  . 

Aigle,  10  dollars 

Demi-aigle,  5  dollars.  .  .  . 

3  dollars 

1/A  aigle,  ^  1/3  dollars.  .  . 
1  dollar 

MONNAIES    d'argent 

Dollar,  lœ  cents 

1/:^  dollar,  50  cents 

Xjh  dollar,  25  cents 

i)  cents 

Dime,  10  cents 


POIDS  LEGAI. 

TITRE  LEGAL 

33  gr 

.  A36 

16 

718 

8 
5 

359 
015 

>    900  mill. 

h 

179 

i 

1 

672 

1 

^ 

729 

>  900  — 

12 

500 

6 

250 

5 

000 

1 

2 

500 

La  valeur  intrinsè(jne  de  V Aigle  ([)ièce  d'or  de   10  §)  est 
de  51  francs  82(). 

Cours  à  New-York  <ln  10  Juin. 


Paris  CXhhi  ti'aii>fort 51/»  3/8  moins  1  1/6  0/0 

—  Clié<|uo 515 

—  60  jours  de  vuo 516  1//* 

Ix>iKlroâ       C'Ablo  trai)9f<Mt /«89  1/2 

;*89  plus  1/35  0/0 


Cli<«<|u  • 

6()  jotii's  <lo  vun. 


SH  1/2 


On  cote  encore  (juelquctois  : 

Amsterdam  n  \'n(' ff  •»()()  j(»iii's  de  \  ne  :  <ii  cciils  r=:  I  llo- 
rin. 

Allemagne  à  vue  et  a  ()()  jonrs  de  vue  :  (îu  cents  zn:^  /* 
mark. 

USAGKS  DE  PLACE 

Les  cours  cotés,  comme  on  le  voit  par  ceux  ci -dessus, 
ont  la  forme  du  certain  i)Our  le  Paris  et  de  l'incertain 
pour  les  autres  devises.  Les  jours  de  route  sont  compris 
dans  les  cours.  Jjes  cours  pour  les  càldes  transferts  ('jKiye- 
ments  féléi^rapliiipies),  sVntendent  tels  (piels  ;  la  ditîV*- 
rence  existant  entre  ceux-ci  et  les  cours  du  clièque  rejiré- 
sente  les  intérêts  des  jours  de  route.  Les  cours  pour  le 
Paris  ne  se  cotent  qu'avec  un  écart  de  1/8  (>/()  sur  les  cours 
précédennnent  cotés,  c'est-à-dire  <pie  pour  le  Paris  on  ne 
cotera  que  515  —  5L5  5/8  —  516  1 /A,  etc.,  lùen  (pie  des 
opérations  soient  traitées  à  des  cours  intermédiaires. 

Ces  derniers  sont  étal)lis  de  la  manière  suivante  : 

515  moins   1/16  0/0,  ce  (pii  veut  dire  que  pour  515  francs, 
il  faut  payer  IQO  $  —  1   1/6  0/0; 

donc  515  =  $  09  -r^  et   pnui- 

,  .     '  515  X   1(K) 

lUJ  S  on  aura 


m  15/ K) 


soit      olo    -T7r    enviioii,    sur    l'ai-is; 

16 
Si  nous  prenons  : 
515  plus     1/16  0/0,  ce   <|iii    veut   dire   que    pour    avoir 
515  francs  sur  Paris,    il  faut  pu  ver 
\(X)  ^  _|.  1/16  0/0,  nous  établiron^ 
le    cours    tel    <piel    comme    suit    ; 
515  X   100 
l(K)  1/16 

soit     .)!/♦   — rrr-   environ. 
1() 

Mais  dans  la  pratique,  ]>our  établir  le  cours,  on  évite  les 
loiii'ues  divisions  indiquées  plus  haut  en  opérant  diftV'- 
reninient . 

Etant  donné  que  : 

1/16  0/0  sur  515  produit  à  peu  de  chose  près  5/16  de  point 
l/3â0/0sur515  —  5/33      — 

8/3â0/0sur515  —  15/3-2      — 


—  5<^7  — 

on  ajoute  ou  ou  retranche  du  cours  coté  5/3.2  ou  o/lOpoin. 
♦  t  la  ditîëreuce  résultant   de  cette  taçoii  de  procéder  es 
insignifiante. 
Ainsi  : 

•M") —  1/32  0/0  étjuivaut  di^wi-  i\  515  ^y/:]^  environ 

515  —  3  33  0/0  —  515  lo/3âou  515  l/3env. 

:,  15— 1/10  0/0  —  515  5/16  environ 

:,1Ô  +  1/3:)  0/0  —  515  â7/32  environ, 


1  enianiuons  (jue  })Our  le    sii^ne  —  il  y  a  lieu  d'ajouter, 
tandis  (jue  jujur  le  sii»ne  -\-  il  y  a  lieu  de  retrancher. 

En  ce  (jui  concerne  la  cotation  du  '*  Londres  ",  l'écart 
sur  le  cours  précédent  est  de  l/h  point  ;  mais  comme  pour 
le  *■'  Paris  ",  il  se  traite  couranunent  des  opéi*ations  eu 
Londres  à  des  prix  intermédiaires,  par  la  bonification  ou 
la  retenue  sur  le  cours  coté,  de  1  32,  1  16  ou  3/33  pour 
cent. 

Toutefois,  la  ])arité  ne  s'étal)lit  i)as  de  la  même  façon  et 
il  y  a  lieu  d'ajouter  pour  le  sii^ne  -\-  et  de  soustraire  pour 
le  signe  —  ;  cela  s'explique  aisément  si  on  remarque  crue 
la  cote  du  "  Paris  "  a  la  forme  du  certain,  tandis  cpi  on 
cote  l'incertain  pour  le  Londres. 

Ainsi,   ])renons  pour  exemple  le  cours  de 
'.S7  plus  1  '1(>  0  0,   nous  dirons  : 

pour   oj (tenir    100  ^  sur   Londres   il 
faut  ver.^er  hH!  $  -f  1    16  0/0,  donc 
100  i,  =:  AHT,'^!  ou  en  fraction  ordi- 
naire hS7  5/16  environ. 
Si  nous  prenons 
'.s7  iiioiii^  I    |i)(M),   nous  dirons  : 

pour  obtenir  100  £  sur  Londres  il 
faut  verser  hSl  $  —  1/16  0/0,  donc 
1()0£  =  hm  11/ 16  environ. 

Les  indications  que  nous  donnons  ci-dessus  ne  s'appli- 
quent natui-ellement  <iu'à  la  manière  d'étal)lir  approxima- 
livement  les  cours  pratiqués  à  New-York,  pour  les  com- 
parer avec  ceux  prati((ués  à  Paris  ou  à  Londies  pour  New- 
York.  Il  est  bien  évident  qu'à  New-Y(u-k,  on  fait  le  calcul 
exiu'tejuent. 

Les  cours  à  vue  s'entendent  franco  tind>re. 

l*our  le  papier  loni;  les  intérêts  à  courir  en  moins  ou  rn 
plus  du  terme  coté  sont  jjonitiés  ou  réclamés  aux  taux  ofli- 
ciels  des  places  et ran itères. 


Le  rourtat^e  est  «le  1/1()  0/0  à  la  cliari^c  du  vendeur. 
Pour  le  calcul  des  intérêts  ou  compte  les  mois  ])Our  leur 
noiid)re  exact  de  jours  et  Tannée  pour  .'U)")  jours. 

La  lîojii'sp  dr  \ew-Yofk  '^♦'tifMit  de  |0  liem-cs  ;i  ;'>  licm  r^. 

Lb:TTllLS  DE  GllANGK 

Les  tirés  des  effets  jouissent  d'un  délai  de  8  jours  de 
grâce  (sauf  pour  ri\tat  de  Xe\v-Yorl<,  on  ccdi'd;»!  a  été;dM>li 
derniùremenl   . 

Connue  en  Ani^lelerrc,  les  effets  soiil  j)i-t'seiih*s,  uuii  pas 
le  jour  de  récliéance,  mais  hien  le  troisième  j<->ur  ({ui  suit , 
à  moins  (|ue  le  troisième  jour  ne  soit  un  dimanche  ou  un 
jour  férié,  dans  le(|uel  cas  le  i>ayement  est  exiiiihlr  la 
veille  (soit  le  â"  jour  de  grâce). 

Les  effets  échéant  nn  dimanche  ou  un  jnur  fcric  >miiI 
aussi  j)ayables  la  veille  dans  TLtat  de  New-York. 

Les  jours  fériés  sont  : 


1®"^  mardi  de  novendjre. 
Dernier  jeudi  de  noveml)re 

(jour  de  la  Ste-Grâce). 
â5  déceml)re. 


P''  janvier. 
2â  février. 
Vendredi-Saint. 
30  mai. 
h  juillet. 

Si  Tune  des  fêtes  à  date  fixe  tombe  un  dimanche,  elle 
est  reportée  au  lundi  et  les  effets  échéant  ce  jour-là  sont 
jjayahles  le  samedi  (et  avant  midi  poui-  l'Etat  de  New- 
York,  l'après-midi  du  samedi  étant  recomui  légalement 
férié  pour  cet  Etat;. 

Le  2:>rotêt  faute  de  payement  doit  être  levé  le  jour  même 
où  les  effets  doivent  être  légalement  ])résentés 

DU  TIMBRE 
11  n'y  a  pas  de  droit  de  tim])re  sur  les  lettres  de  change. 
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RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI 


La  monnaie  du  pays  est  le  peso  appelé  Gourde^  (fui  se 
;ul)clivise  en  100  ce^its. 


MONNAIES    d'argent 

1   i^onrde 

50  cents 

;20  cents        

POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉ'lAL 

m  gv.  000 
m     500  ^ 

5        000 
t>        500 

900  mill. 

>     835    -. 

) 
1 

10  cents 

Les  changes  se  cotent  à  courts  jours  et  à  90  jours  de 
vue,  en  tant  pour  cent  de  prime  sur  les  bases  suivantes  : 
100  Gourdes  =  100  dollars. 
m       —         —  10  livres  sterl. 
3       —         :=   10  francs. 
3       —         =15  marcs  60. 

Cours  du  '21  jnin  à  Port-au-Prince  : 

Paris  90  j<mrs  df  vn«'   *>!   0/0  prinn'. 

C'est-à-dire  : 
K)  francs  à  9i)  jours  de  vue  =  8  Gourdes  pins  :  :^1  0/0, 
ou  1()  fr.  i\  90  jours  de  vue  =  :j.()3  $ 


LETTlUvS  DE  CHANGE 

Il  n\  a  [>as  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou   un 
jour  de  fête  légale  sont  payables  la  veille. 


—  r»'.K»  — 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  dressé  le  lende- 
main du  jour  de  récliéance;  sîiion  le  pnrffMir  pr'nl  s.ui 
recours  contre  les  endosseurs. 

Le  coût  d'un  ])rotêt  s'élève  a  T)  uu  <'»  piastres;  mais  il  y 
a  lieu  d'ajouter  à  ce  chiffre  les  <lroits  ])roportionnels 
«l'enrei^istrement  et  de  tind)re. 

A  moins  de  stiimlation  contraire,  la  réduction  des  effets 
créés  en  monnaie  étrangère  se  fait  légalement  au  cours 
du  change  à  vue  pratiqué  le  jour  du  payement  df"  In 
lettre  de  change. 

TIMBRK 

Les  quittances  ou  acquits  sous  signature  privée,  de 
quelque  nature  que  ce  soit  et  pour  n'inq)orte  (|uelle 
somme,  doivent  j)Orter  un  timbre  de  0,05  c.  de  même 
<jue  les  chèques. 

Les  obligations  et  billets,  souscrits  et  payables  en 
Haïti,  et  les  effets  de  commerce  tirés  d'une  ])lace  de  la 
lî<''publi(|ue  sur  une  autre,  doivent  porter  j>our  les 
sommes  : 

Jusqu'à  G      500r''^'*^M"iv.  un  iiiiihre  Cii'  (•.     <M() 


ou    mon  11 
étniiiii. 

i.oo:)       ).  -  o,-20 


))        -ISM)        V  „  o,:}0 

»        3.000        V  »  0,70 

»      lO.OiT)        M  >>  l,:r) 

cHi  de  là  (le   lO.OLK)  y>  »  .2,00 

Les  effets  de  commerce  créés  dans  le  territoire  de  la 
République  payables  sur  une  j)lace  étrangère,  et  réci- 
proquement ceux  créés  dans  une  place  étrangère  payables 
sur  une  place  de  la   République  doivent  porter  : 


Les   effets   jusqu'à  G. 

•2^)0 

11)1 

th 

libre  de  G. 

0,50 

de  G.       *  :}00  à  G. 

r)(X) 

» 

(),r)0 

500     » 

1  .(KK) 

>> 

1,  » 

»         \AM)     >. 

•>.(KK) 

„ 

1,50 

»        5.000     » 

3.(KK) 

■y 

%   » 

»        3.000     » 

5.(0) 

» 

3,  » 

»        5.(X)0     » 

10. (O) 

» 

5,   ). 

»       10.000     » 

50. 001) 

» 

10,  » 

—  5i^l 


MEXIQUE 


La  monnaie  du  pays  est  le  Peso  ou  Piastre  mexicaine 
à  100  centavos. 


MONNAIES     D  OU 


20  pesos    . 

10  pesos    . 

5  pesos    . 

'2  l/;2  pes 

1  peso  .    . 


MONNAIKS     I)  AUdKN T 
Peso 

50  centavos  

25  centavos 

10  centavos 

5  centavos 


:î:J  ,^r.  8^1     ) 

16      mi 

8         .460     ) 
h        M) 
1         ()92 


875  Hiill. 


*^7  i^v.  07:^ 

13         536 

r>        768     >90â  mill.7/10 

:>        707 

I         353 


JiC  pays  est  au  régime  de  Tétalon  d'argent,  et  la  i)iasti'e 
mexicaine  cirgent,  très  répandue  dans  TAméricpiedu  Sud, 
est  la  monnaie  courante  d'un  grand  nombre  d'I'^tats,  non 
seulement  en  Amérique,  mais  encore  en  Asie  et  en  Afri((ue. 

Les  monnaies  d'or  ont  à  peu  près  complètement  dis- 
paru delà  circulation,  elles  ont  été  sans  doute  exportées. 
I^n  tout  cas,  bien  nue  le  régime  monétain^  était  autrefois 
légalement  le  double  étalon  avec  le  r;q)port  de  1  à  16  1/2, 


_  r>H'> 


011  fait  le  pays  était  au  régime  de  l'argent,  et  les  monnaies 
cror  taisaient  prime. 

La  piastre  mexicaine  argent  est  au  titre  de  O.IX)*^,  son 
l)oids  est  de  'XI  gr.  073  et  sa  valeur  nominale  au  prix  de 
l'argent  au  pair  soit  H^lîw  jtù.  lekilog  fin  ressort  à  5  fr.  Aâ. 

(  'ours  à  Mexico  le  ^  octobre. 


I*ai' 


•s  G'J  j«)m>.  ^\^  vuo. . .  . 
(Ir.'S  0()  jours  do  vno. 


2,7«î 

2G  17 


Il  f.uii  liiv: 
l'rancs  â.7(i  pour,  1  piastre  ar<jt:nt. 
pence  20  IjJi  pour   1   piastre  ar- 
gent . 


On  cote  aussi  : 

Les  changes  sur  Paris  et  Londres  à  vuCy  les  changes 
sur  l'Allemagne  à  vue  et  60  jours  de  vue,  en  mark  i)Our 
1  piastre  argent;  sur  l'Es^Dagne,  New-York  et  la  Havane 
en  tant  pour  cent  de  prime  sur  les  bases  fixes   suivantes  : 

500  Pesetas  =  100  Piastres, 

lœ  Dollars  =100       — 

100  Piastres   cubaines  or  =   100  Piastres 
argent. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  [)ayables  la  veille. 

La  présentation  à  racce})tation  n'est  obligatoire  i)Ourle 
porteur  que  s'il  s'agit  d'efïets  à  jours  ou  mois  de  vue.  Il 
est  nécessaire,  lorsqu'une  traite  déjxjsée  à  l'acceptation 
est  rendue,  sans  que  cette  foi-malité  soit  remplie,  de  faire 
])rotester  immédiatement  «  faute  d'acce|)tation  »,  et  à 
l*échéance,  «  faute  de  payement  »  si  l'efîet  n'est  })as  payé. 

Le  i)rotét  faute  de  payement  doit  être  levé  au  [dus  tai-d 
le  lendemain  de  l'échéance. 

Le  coût  d'un  ])rotét  varie  entre  $  7  et  1^,  suivant  le 
montant  de  la  traite. 

La  réduction  des  effets  créés  en  monnaie  étrangère  a 
lieu  suivant  leur  stii)ulation,  au  cours  du  change  à  vue  ou 
à  ÎK)  jours  de  vue  ;  les  traites  ne  [)ortant  aucune  stipula- 
tion sont,  suivant  l'usage,  payables  au  cours  du  change  à 
vue. 

DU  TlMHRi: 

Les  effets  de  commerce  payables  au  Mexi<pie  doÎNent 
être  timbrés  d'après  l'échelle  ci-dessous  : 


51U  — 


Jusc|u'à  Pesos  . 

. 

âO.  . 

Peso    Ofi'2 

—           .   .   .       AO. 

.     ^      0,0A 

— - 

m. 

.     —     0,0(5 

— 

80. 

.     —     0,08 

— 

100. 

.     —     0,10 

— 

liO. 

.     —     0,1-2 

— 

uo. 

0,U* 

— 

160. 

.     —     0,16 

— 

180. 

.     —     0,18 

— 

âoo. 

.     —     0,âO 

et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  Peso  0,0â  })ar  chaque  Pesos  SO 
ou  traction. 


v.>'. 


PARAGUAY 


Il  n'y  a  pas  de  monnaies  nationales.  La  circulation  m- 
compose  des  différentes  monnaies  des  i)ays  limitroi^lies  et 
particulièrement  du  Venezuela. 

La  monnaie  de  compte  est  le  peso  à  100  centavos. 

Le  pays  est  au  réi^ime  du  papier-monnaie. 

Les  changes  sont  cotés  en  tant  i)Our  cent  de  prime  sur 
s    hases  suivantes  : 

1  £  stg.     =     5  v^       or 

5  francs    .•^:     1   S       or 

■20  mark     =     h  $90  or 

h^t  l'or  est  coté  lui-même  en  tant  0/0  de  prime. 

Les  usages  concernant  les  lettres  de  change  sont  les 
mêmes  ({ue  ceux  de  la  Répuhliqu  '  Argentine. 

Le  coût  d'un  i)rotêt  est  de  $  7,  auquel  il  y  a  lifn  (r;ij<Mit('i- 
§  3  si  Ton  désire  avoir  copie  de  l'acte. 


DU  TIMP.RE 

Les  effets  de  commerce  ayant  de  1  à  lâO  jours  à  courir, 
loi  vent  être  timbrés  d'après  l'échelle  ci-dessous  : 

De  10  à         100   Pesos.   ...     0,10 

o,rj 

0,50 
0,75 
1,00 
1,50 

•2,œ 

•2,50 
3.00 
3,;50 

/4,00 


10  à 

100 

101  à 

:^0 

•251  à 

5(X) 

501  à 

750 

751  à 

KXX) 

1001  à 

1500 

1501  à 

•2(X)0 

^)1  à 

•2;5O0 

â501  à 

3a)0 

3001  à 

3500 

3501  à 

hm) 

—  595  — 
De  hm\  à       A5a) Pesos  ...     A,5() 

h:m  à     5CKX)   —    .  .  .  .    5,00 

:)()1IJ   H      (MXÏ)     _     .  .   .   .     G,00 

et  aiii.si  de    suite   à    raison  de  1   [)eS(»   par    1000   pesos  ou 
fraction  de  1000  pesos. 

Pour  les  effets  ayant  plus  de  HO  jours  à  courir,  il  est 
compté  un  droit  en  jdus  1)34*  chaque  HO  jours  ou  fraction, 
et  ce  jusqu'à  concurrence  de  1  ()/()  du  capital. 
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PÉROU 


La  iiioiinaie  du  pays  est  le  soi  à  100  cenlavos  (pièce 
d'argent  au  titre  de  900/1000)  ;  son  poids  est  de  25  gram- 
mes, le  sol  est  donc  équivalent    à  notre  pièce  de  5  francs. 


MONNAIES    d'or 

20  soles 

PMlDS  LKdAI. 

TITRE  LKGAL 

32  gr.  258 
16     »  129     i 
8     .)  065     ' 
3     »  226     1 
1     »  613 

25  gr.  (XX) 

12     »  500 

5     »  000 

•->     »  5(X)     1 

1     »  250 

,     900  mill. 
(    9(X)    — 

10  soles 

5  soles 

2  soles 

1  sol 

MONNAIES  d'argent 
1   sol 

1/2  sol 

1/5  sol  

1  dinero  (  10  centavos)  . 
1/2  dinero  (^5  centavos). 

D'après  le  tableau  des  monnaies  ci-dessus  le  pays  serait 
au  régime  Li-métallique  avec  le  rapport  de  1  à  15  1/2,  mais 
en  fait  les  monnaies  d'or  sont  très  rares  et  font 
prime,  le  pays  est  d<»nc  en  réalité  au  régime  de  l'étalon 
d'argent. 

A  Lima,  les  changes  se  cotent  en  soles  argent. 


—  597  — 
Cote  des  changes  de  Lima  du  JO  mai. 


II  faut  lire 


Londres 3    j.  de  v.     S3  5/8    \  Pence...  S3  SjS  pour  1  sol  arg 

..       ....     90    j.  do  V.     23  7/8    J       »     ...^3  7j8      »      1        » 

France 3    j.  de  v.       2./*8      I  Francs..     S.Â8       »       1        » 

3.51       ..       1 


2.56       »       1 

1 

AU-magne.       3    j.  do  v.       1.98     \Mark....     1.98      »       1 


LETTRES  DE  CHANGE 

II  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  dont  récliéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  payables  la  veille. 

La  présentation  à  l'acceptation  est  obligatoire  pour  les 
traites  à  échéance. 

L'acceptation  s'exprime  par  la  mention  Aceptada  ou 
Acepta7noSy  suivie  de  la  date  et  de  la  signature  du  tiré. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  dressé  le  lende- 
main de  l'échéance  ou  le  surlendemain,  si  le  jour  suivant 
est  férié. 

Le  coût  du  protêt  est  de  pesos  A, 50  (juel  que  soit  le  mon- 
tant de  l'effet. 

Les  effets  créés  en  monnaie  étrangère  sont  payabl  s  sui- 
vant qu'ils  .sont  stipulés,  au  cours  à  vue  ou  au  cours  à  90 
jours  de  vue  ;  ceux  ne  portant  aucune  mention  sont  encais- 
sés, d'après  un  usage  établi,  au  cours  à  90  jours,  s'ils  sont 
tirés  d*Europe,  et  au  cours  à  30  jours,  s'ils  sont  tirés  des 
Etats-Unis. 

DU  TIMBRE 

Pour  les  effets  créés  dans  la  République,  le  tireur  ou 
souscripteur  devra  appo.ser  le  timbre  mobile  d'ajîrès  l'é- 
chelle .suivante  : 

Jusqu'à  *20  soles,  pas  de  timbre. 

Au-dessus  de  20  soles  jusqu'à  500  .soles,  droit  lOcentavos. 
-_        500        —        1.000        —         >î5       — 

Au-dessus  de  1.000  soles,  droit  :25  centavos  par  chaque 
LOOO  soles.  S'il  y  a  une  fraction  au-dessus  d'un  multiple 
de  1.000  soles,  le  droit  est  payé,  pour  la  fraction  supérieure, 
comme  suit  :  aucun  droit,  si  la  fraction  est  inférieure  à 
50  soles;  10  centavos  au-dessus  de  50  soles  jusqu'à  500  so- 
les; au-dessus  de  500  soles,  '^  centavos. 


Exemple  : 

Un  effet  <!  •  '..<••>.%  ^.ol.-s,  droit  ',  fois  -r»  c m  •  \  ..^. 
=  1  sol  ; 

Un  effet  Je  Ji.iKM)  soles,  droit  A  ibis  'S)  ceutav(»s 
+    10  centavos  =:  l  sol  10  centavos  ; 

Vn  effet  de  /».51()soles,  droit  /i  fois  25  centavos -f- ^ 
centavos  =  1  sol  âO  centavos  ; 

l'n  effet  de  5.000  soles,  droit  5  fois  ^j  centavos 
=  1  sol  25  centavos. 

Les  effets  venant  de  Tétrani^er  payent  le  même  droit  au 
moment  de  l'acceptation,  de  l'endossement  ou  de  l'acquit . 

Les  effets  créés  dans  le  pays,  payables  à  l'étranger,  sup- 
portent le  même  droit;  le  timbre  est  apposé  i)ai-  le 
tireur.  S'il  y  a  ])lusieurs  exemplaires,  c'est  le  premier  ou 
original  qui  doit  être  timbré. 

Les  chèques  tii^és  sur  les  institutions  de  crédit  payent 
un  droit  de  2  centavos,  quel  cpie  soit  leur  montant. 

Les  comptes  courants,  factures,  reçus,  connaissements, 
polices  d'assurances  maritimes,  etc.,  payent  un  droit  de 
timbre  comme  suit  : 

Au-dessous  de  10  soles,  pas  de  timbre. 

De  10  soles  jusqu'à  âO  soles.   .   .   .  droit    '2  centavos. 

Au-dessus  de  '20  soles  jusq.  500  soles,  —    10        — 
_  500    ^    —  1000 25 

Au-dessus,  et  pour  chaque  1.000  soles,  .*25  ceutavus  ; 
s'il  y  a  une  fraction  au-dessus  d'un  multiple  de  l.iXK) 
soles,  on  ajoute,  pour  la  fraction,  10  centavos  si  elle  est 
inférieure  à  500  soles,  et  25  centavos  si  elle  est  supérieure. 

Le  payement  des  droits  de  timbr^^  incombe  à  celui  qui 
délivre  le  document  susceptible  de  les  payer,  à  moins  de 
convention  expresse  contraire.  L'amende  pour  non-apposi- 
tion ou  insuffisance  do  tind>re  est  de  .h  fois  le  droit,  ou  de 
A  fois  Tinsuftisance.  Cette  amende  est  due  par  celui  qui  a 
délivré  le  document,  ainsi  que  par  tous  ceux  qui  l'ont  ac- 
cepté. L'annulation  des  timbres  consiste  dans  l'inscription, 
sur  chacun  d'eux,  de  la  date  du  document  sur  lequel  ils 
sont  apposés,  et  de  la  valeur  de  ce  document. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  documents  sur 
lesquels  ont  été  apposés  des  timbres  d'un  exercice  anté- 
rieur à  celui  de  la  date  du  document  ;  il  en  serait  de  même 
si  les  tindjres  employés  i)ortaient  des  traces  d'avoir  déjà 
servi.  (Les  timbres  non  emj^loyés  de  l'exercici'  antérieur 
sont  échangés  gratuitement  aux  particuliers,  s'ils  les  [)ré- 
sentent  à  l'échange  dans  le  premier  trimestre  de  l'année.) 


5V)0   -r- 


PORTO-RICO 


La  monnaie  courante  et  légale  dans  le  pays  est  le  soleil 
argent  ou  piastre  mexicaine  frappée  avant  1885.  Les  soleils 
mexicains  frappés  après  1885  n'ont  pas  cours  forcé  et  sont 
acceptés  suivant  le  prix  de  l'argent  aux  Etats-Unis. 

COTE    DE     SAN    JUAN    DE     PUERTO-PICO    DU     12    JUILLET 

Il  faut  lire  : 


Londres     }^  8,ii0  à  8,35 
France  68  0/0  prime 

Espagne       A9  0/0     — 


8  $40    =i  ê 

5  fiyincs=^  i  $  +6^^  0  0  prime 

oP'^^     =i  $+49010    — 

Les  clianges  sont  cotés  en  tant  pour  cent  de  prime,  sur 
les  l)uses  fixes  suivantes  : 


Londres  1  livre  sterling  r:=  5  Piastres 

Paris  5  francs                =^  1  Piastre 

I^s pagne  5  pesetas              =1       — 

New-York  1  dollar                =  1       — 

Comme  on  le  voit  par  les  cours  ci-dessus,  le  Londres  est 
parfois  coté  en  tant  de  piastres  pour  1  livre  sterling. 

l!:ttri:s  di:  change 

Il  n'y  a  pas  d(*  jours  de  grâce. 

Les  effets  dont  Técliéance  tombe  un  dimanclieou  un  jour 
férié  sont  payables  la  veille. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  tlressé,  au  plus 
tard,  le  lendemain  de  l'échéance,  ou  le  svu'lendemain  si  le 
jour  suivant  est  férié. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  : 

^  3  *»,  somme  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 
jj  8  >i,   si  Ton  demande  le  témoignage  du  notaire; 


$  8à(>,  frais  de  traduction,  si  la  traite  est  rédigée  en 
langue  étrangère. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  les  effets  créés  en  mon- 
naie étrangère  sont  encaissés  au  cours  du  change  à  vue  du 
jour  de  l'échéance. 

DU  TlMHPtE 

Les  effets  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  de  5  cen- 
tavos  par  100  pesos  ou  fraction. 


GOl  — 


URUGUAY 


La  monnaie  de  compte  du  i>ays  est  le  peso  à  100  cen- 
tavos. 

Après  avoir  été  longtemps  au  régime  du  paiiier-monnaie, 
le  pays  est  au  régime  de  l'étalon  unique  d'or. 

Le  peso  d'or  serait  une  pièce  pesant  1  gr.  697  au 
titre  de  917/1000  de  fin.  11  n'en  a  point  été  frappé.  La  cir- 
culation se  compose  uniquement  de  pièces  d'or  étrangères 
qui  ont  été  tarifiées  comme  suit: 

10  Dollars  américains =^$  ov    9.6Ô 

^francs =  3.73 

ÙO  pesos  Colombiens  ou  Vénézuéliens  =^  18.66 

^  Marcs =^  A.60 

1  Livre  sterling =  A. 70 

1  Argentino.   ...   ; =  A.66 

1  Doublon  espagnol =  A. 83 

1  Condor  chilien —  8.8â 

Les  anciennes  monnaies  d'argent  du  pays  circulent 
encore  comme  monnaies  d'appoint,  en  voici  la  nomencla- 
ture: 


MONNAIES    D  ARGENT 

1  peso 

1  /â  (50  centavos)   .    . 

.*i()  centavos 

10       —  .... 


POID. 

3  LÉGAL 

25 

gr.  000 

1-^ 

»  500 

5 

»  000  ( 

2 

»  500  ] 

1 

TITRE  LK(»AL 


900mill, 


—  a»2 


Lfts  monnaies  ci-dessus  n'ont  force  libératoire  (|ue 
jusqu'à  concurrence  de  30  pesos  en  pièces  de  1  peso,  et 
jus(ju'à  concurrence  de  30  pesos  seulement  pour  les  autres 

pièces. 


Cotr  f/rs 

r/ianfjt'fi  (fe  Montevideo  du 

7"  jiiil/et 

j                   II  faut 

ii-.3  : 

Loiidroij  90  j.  tl. 
Fraiicî          >. 
Aiiver>           » 
AUtMiiagiie    '. 
Italie         à  vue 
Espagne   à  vue 

51  1/8  à  51  blUil  Pence 
5  36    à    5  37     '  Francs  français 
5  37    à    5  38     >       ..      helyes 
U  37                      l  Mark 

5  53   à     5  5^)      \  Lires  ilal. 

6  12   à    6  15      ]  Pesetas 

MiKMio— Ayi'.^s  1/H  0  <l   primo. 

51  lis  p.  an  peso  or 
ô  30 
6  37 
h  37 

5  53 

6  IS 

Tous  les  changes  sont  cotés  en  Pesos  or. 

Le  change  sur  Buenos-Ayres  est  également  coté  en  or 
à  raison  de  tant  pour  cent  de  prime  ou  de  perte  po  ur 
argentinos  or,  sur  la  base  fixe  de  1  Argentiuo  (ou 5  Pesos 
argentins)  =  h  Pesos  05  uruguayens. 

On  cote  aussi  quelquefois  Rio  de  Janeiro  x  Reis  à  *^)  j. 
de  vue  pour  1  peso. 

LETTRES  DE  CHANGE 

11  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  eiîets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un  jour 
férié  sont  payables  la  veille. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  dressé  le  lendt^- 
main  de  l'échéance,  pour  (|ue  le  porteur  conserve  son  re- 
cours contre  les  précédents  endosseurs. 

Les  effets  créés  en  monnaies  étrangères  ne  portant  au- 
cune stipulation  sont  encaissés  au  cours  du  change  à  vue. 


— 

603  — 

Dl' 

TlMIÎllI^ 

à             7  Pesos. 

JUSQU'A  6  MOIS 

AU-DESSUS 

DE    0    MOIS 

<le              1 

Peso 

0.01 

Peso     0.01 

»              7 

»           15 

)) 

0.03 

0.03 

»           15 

»         100 

)) 

0.10 

0.10 

100 

»         350 

» 

0.35 

0.35 

»         350 

»        5a) 

)) 

0.50 

0.50 

»         500 

»         750 

)) 

0.75 

0.75 

»       7r>o 

)     1.000 

)) 

1.00 

l.;50 

»      1.000 

)    i.rm 

» 

1.50 

3.35 

»      1.500 > 

)     3.000 

» 

3.0:) 

3.00 

))     3.000 

)     3.500 

)) 

3.50 

3.75 

»      3.500) 

)    :rooo 

)) 

:^.00 

A. 50 

,)    3.a:)0  ) 

)    :^500 

)) 

::J.50 

5.35 

>)     3.^0) 

)    A. 000 

» 

A. 00 

6.00 

»     A. 000) 

>     A. 500 

» 

h.oO 

6.75 

»     h.WO) 

)    5.000 

» 

5.œ 

7..% 

.)     5.000  ) 

>    6.000 

» 

6.00 

9.00 

.)    6.orx')  > 

8.00:) 

» 

8.00 

13.00 

»     8.000  ) 

)   10.000 

» 

10.00 

15. œ 

»    lO.OCK)  ) 

13.500 

» 

13.50 

18.75 

>y    13.500  ) 

15.000 

)» 

15.00 

33.50 

»    15.000  ) 

30.000 

» 

30.00 

30.00 

»    30. OCX)) 

35.a)0 

» 

35.  œ 

:M.n() 

.)    .3;5.a)()  ) 

:^0.000 

)) 

30.00 

h^KOi) 

Lit  ainsi  de  6U] 

te  d'api-èî: 

la 

m 

êiiie  ij 

roi'ressic 

m  à  raison  de 

1  0/00  jus<{u'à  6  mois  et  del  1/3  0/(30  au-dessus  de  6  mois. 


—   00/4   — 


VENEZUELA 


La  monnaie  du  pays  est  le  holivay\  qui  se  subdivise  en 
100  centavos. 


POIDS  LÉGAL 

TITRE  LÉGAL 

3I0NNAIES  d'or 

1(X)  Bolivares 

50  Bolivares 

20  Bolivares 

10  Bolivares 

5  Bolivares 

32  gr.    ^58 
16     »     1^  i 
()     »     A52  1 
3    »    â2()  \ 
1     »    613 

1 

œO  mill. 

MONNAIES  d'argent 

5  Bolivares 

2  Bolivares 

1  Bolivar 

50  centavos 

20  centavos 

2.5     »     000 

10     »     000 

5     »     000 

2   »   tm 

1     »     000 

900    — 

m:^  — 

Le  pays   a   adopté  le  système  monétaire  français,  mais 
la  monnaie  d'argent  n'a  force  libératoire  que  jusqu'à  : 
lk>livares  500  pour  les  pièces  de  5  Bol. 

—  50     —     la  monnaie  divisionnaire. 

—  20     —     la  monnaie  de  cuivre. 
Le  pays  est  donc  au  régime  de  l'or. 


—  (Î05  — 
Cote  des  c/ianges  de  Caracas  du  G  juin 


xn 

M 

2i     u 

S   « 

a 

^3    :j 

::d   a 

O    > 

C    > 

> 

^    a 

-»     K 

S  ° 

8  = 

-< 

Livres  stciiinir 

5J»  hb 

25  65 

France  

101 

101  75 

Mark 

litU  25 

120    » 

Dollars 

5  25 

5  29 

Lires  ital  

98    >. 

Pesetas 

95     " 

Il  faut  li 


Boîiv.     S5,Âo  pour  1  Liv.  sierl. 


101   »     — 

—  13J4,2o   — 

—  o,:?o   — 

—  98  »    — 

—  95  »    — 


100  francs. 
100  marcs. 
1  dollar. 
100  Lires  it. 
100  pesetas. 


Tous  les  cours  cotés  s'entendent  pour  Bolivares  or. 

LETTRES  DE  CHANGE 

11  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Les  effets  dont  l'échéance  tombe  un  dimanche  ou  un 
jour  férié  sont  payables  le  premier  jour  ouvrable  suivant. 

Le  protêt  faute  de  jjayement  doit  être  levé  le  lendemain 
de  l'échéance. 

Les  traites  créées  en  monnaie  étrangère  sont  payables 
suivant  leur  stipulation,  au  cours  du  change  à  vue  ou  à 
*.X)  jours  de  vue;  celles  qui  ne  portent  aucune  mention  sont 
encaissées  au  cours  à  9(3  jours  de  vue. 

DU  TIMBRE 

Les  effets  de  commerce  doivent  être  timbrés  suivant 
Téchelle  ci-dessous  : 


De 


100 

^âOO 

3a) 

AOO 
500 

i.oa) 


100  Bolivares.. 


'M) 

m) 

/»oo 

1.000 

:2.000 


0,05 
0,10 
0,15 
0,^0 

o,-:îî5 
o,r>() 

1,  >> 


et  ainsi  de  suite  à  raison  de  Bol.  0,50  j^ar  1 ,000  Bolivares 
ou  fraction  de  1,00(J  Bolivares. 


-  i:(Vi  -. 


PAYS  DIVERS  D  AMÉRIQUE 


POSSESSIONS  FRANÇAISES 


MAllTIXK^rK 

La  iiioiiuaie  lVaii(;aise  seule  a  cours  légal,  saut" les  pièces 
de  bronze  de  10  et  5  centimes.  La  circidation  en  mon- 
naie de  lu'onze  se  comiiose  des  pièces  spéciales  aux  colo- 
nies frap[)ées  en   1S'2(). 

Les  usages  concernant  les  lettres  de  change  sont  les 
mêmes  qu'en  France  ;  en  ce  qui  concerne  le  timbre  sur  les 
effets  de  commerce,  la  loi  du  5  juin  1850  est  toujours  en 
vigueur,  de  sorte  que  le  droit  à  acquitter  est  de  1  1/:2  0'0. 

La  Banque  coloniale*,  désignée  sous  le  nom  de  Ba)iq(f(' 
de  la  J)[arf inique,  a  seule  le  droit  d'émettre  des  billets  ; 
Voir  Réunion)  elle  est  au  capital  do  3,(XX),(KK)de  francs  et 
a  son  siège  à  Saint- Pierre. 

Le  change  sur  Paris  est  cote  par  chaque  nialir,  a  \iic, 
A.">  et  ÎK)  jours  de  vue  en  tant  0/0  de  prime. 

(irADIlLori^K 

La  moiniai(>  iVanraise  a  seule  cours  légal. 

Par  décret  du  7  déceud)re  1895  l'exportation  de  la  mon- 
naie de  billon  est  interdite  à  la  (luadeloupe.  Toute  infrac- 
tion au  dit  décret  est  constatée  par  les  agents  des  douanes 
<^t  de  la  force  publique  et  punie  de  5  à  15  jours  de  prison 
et  (le  5')  à   lO)  francs  d'amende. 


—  (Hi7  — 

Les  usages  concernant  les  lettres  de  change  et  le  timl)re 
sont  les  mêmes  qu'en  France.  Toutefois  les  chèques  conti- 
nuent à  jouir  dans  la  colonie  de  l'exem^^tion  du  droit  de 
timbre. 

La  Banque  de  la  Guadeloupe  au  capital  de  3,000,000  fr. 
et  dont  le  siège  est  à  Pointre-à-Pitre  est  la  seule  banque 
d'émission  de  la  colonie  (Voir  Réunion). 

Changes  cotés  comme  à  la  Martinique. 

GUYANK 

La  monnaie  française  a  seule  cours  légal. 

Les  usages  concernant  les  lettres  de  change  sont  les 
mêmes  qu'en  France. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce  est  établi 
également  comme  en  France,  sau  cette  différence,  qu'à 
partir  de  1,(XX)  fr.  le  droit  à  acquitter  est  de  50  centimes 
{)ar  IjOTH)  fr.  ou  fraction. 

La  Banque  de  la  Guyane,  dont  le  siège  est  à  Cayenne, 
est  au  capital  de  600,000  fr.,  elle  a  seule  le  privilège 
(l'émettre  <jes  billets  {Voir  Réunion), 

Le  change  sur  Paris  est  coté  à  vue,  ho  et  90  jours  de  vue, 
«Ml  tant  pour  cent  de  prime,  par  chaque  malle. 

SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON 

La  monnaie  française  a  seule  cours  légal  dans  la  colo- 
nie, mais  du  fait  qu'elle  est  fort  rare,  toutes  les  monnaies 
circulant  dans  les  îles  sont  acceptées  dans  le  commerce. 

(Le  Trésor,  lui-même,  accepte  pour  toutes  les  opérations 
locales,  les  monnaies  d'or  de  toute  provenance.) 

L'argent  français  ait  toujours  j^i'inie  de  â  à  5  0/0. 

Actuellement  on  cote  : 

Le  dollar  or  ou  argent 5  fr.  JiO. 

(^Le  dollar  papier  est  toujours  accepté  au  pair 
et  fait  même  quelquefois  une  petite  prime  dans 
le  connncrce.) 

Le  souverain 3()  fr.      » 

Le  doublon  espagnol  ou  mexicain 8A  fr.       » 

Il  n'y  a  pas  de  jours  de  grâce. 

Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  dressé  dans  les 
jtJk  heures  de  la  présentation  de  l'effet. 

Le  coût  d'un  protêt  est  de  A  fr.  50  à  o  francs. 

Il  n'y  a  j)as  de  droit  de  tim])re  à  acquitter. 


—  t>»8  — 

iiii  HaïKjui*  Iraurai^f  Jes  lies  Saiiil-i^ierre  et  Miquoloii 
délivre  des  Jhuis  Je  caisse  remboursables  à  présenta- 
tion. Ces  bons,  lûen  <|ue  n'ayant  pas  cours  légal, 
sont  très  re.-lierchés  par  le  public,  la  Banque  ayant  toujours 
une  encaisse  métallique  suffisante  pour  faire  face  à  leur 
rembourseincnt . 


—  009  — 


SAINT-THOMAS  (ANTILLES  DANOISES) 


On  compte  en  dollars  à  100  cents, 

S  en  $  pour  100  liv.  st. 
en  francs  pour  1  %. 
en  mark  pour  1  $. 
en  kronor  pour  1  $. 
et  en  tant  pour  cent   de  prime   pour  100  $  New-York,    à 
90  jours. 


ao 


—  610  — 


TRINITÉ 


On  compte  générsilemi^ni  au  dollars   ;i   l'i^i   rr///>   .1    on 
cote  les  changes  comme  à  New-York. 


—  611  — 


ASIE 


CHINE 


SHANGHAI 


A  ShMngliHï,  on  compte  par  iaëh  : 

1  taël  =  10  maces. 

1  mace         =  10  candarens. 
1  candaren  =  10  cash. 
D'où  un  taël  =  1000  cash. 

On  subdivise  le  plus  souvent  le  taël  en  100  cents. 

Il  n'existe  pas  de  pièces  du  nom  de  taël,  la  véritable 
monnaie  courante  e>t  le  Sycèe  argeniy  circulant  en  lingots 
ayant  la  forme  d'un  fer  à  cheval. 

Dans  le  commerce  on  emploie  aussi  les  dollars  mexicains 
et  pour  les  transactions  de  peu  d'importance  les  «  cash  >» 
monnaie  de  cuivre  et  de  zinc  dont  il  faut  parfois  jn>;qu'à 
:i000  pièces  pour  obtenir  l'équivalent  d'un  taël. 

On  cote  les  changes  pour  chaque  malle. 


—  613  — 


(aji*'  'iea  changes 

de  Shanghaï,  du  23  août 

Londres 

//  faut  lire  : 

(JablH 

3  l/h 

3  8/i.  1/i  pour  1  taël 

à  vue 

3  l/h 

30  jours  de  vue 

3  l/A  , , 

h  inoh  de  vue 

3  3/8  à  3  1/2 

France 

à  vue 

3.79 

3  Ir.  79  pour  1  ta'él 

Tiiux  privé  /*  mois  do  vuo 

3.85 

—          6  mois  de  vuo 

3.87 

Allemagne 

à  vue 

3.07 

3  mark  07  pour  1  ta'él 

Taux  privé  h  mois  de  vuo 

New-York  et  San  Francisco 

CàWlo 

136  3//* 

136  ajÂ  ta'éls  pour  100  $ 

à  vuo 

136  1/A 

Taux  privé  h  mois  de  vuo 

132  3/A 

—         6  mois  do  vue 

131  S/h 

Inde 

Càl)lo 

273 

S73  roupies  pour  100  taëli 

à  vue 

273  1/2 

Hong-Kong 

Cablo 

72  5/8 

72  5/8  ta'éls  p.  100^  hongh. 

Taux  privé  3  jours  de  vuo 
Japon 

Câble 

72 

72  1//» 

72  1/Â  ta'éls  pour  100  yen. 

Taux  privé  10  jours  de  vue 
Dollars    mexicains 

71  1/2 
75.20 

75.20  ta'éls  p.  100  $  mex. 

Dans  les  autres  villes  de  la  Chine  circulent  des  taëls 
locaux,  dont  le  poids  et  par  conséquent  la  valeur  diffèrent 
les  uns  des  autres. 

HONG-KONG 

On  a  frappé  de  1866  à  1868  un  honghong  dollar  du 
poids  de  3^6  gr.  956  au  titre  de  900  millièmes,  mais  l'essai 
n'a  pas  réussi  ;  toute  cette  monnaie  circule  encore  dans  le 
pays,  concurremment  avec  la  piastre  mexicaine,  qui  est  la 
véritable  monnaie  officielle. 

On  cote  : 

Londres  :  x  shillings  et  deniers  pour  une  piastre  (à  vue, 
30,  60  et  90  jours  de  vue). 

Paris  :  x  francs  pour  une  piastre,  (à  vue,  AO,  60  et 
90 jours  de  vue). 

New- York  et  San  Francisco  :  x  dollars  pour  100  piastres. 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change,  les  usages  sont 
les  mêmes  qu*en  Angleterre,  toutefois  il  n'y  a  pas  de  jours 
de  grâce. 

DU  TIMBRE 

A  Hong-Kong  les  effets  de  commerce  sont  passibles  d'un 
droit  de  timbre  établi  comme  suit  : 


013  — 


De       $ 


1  à  $ 

10.  . 

.  g  O.Oâ 

10  à  » 

50.  . 

.  »  0.05 

50  à  » 

âoO.  . 

.  "  0.10 

^0  à  " 

500.  . 

.  "  O.SO 

500  à  . 

1000.  . 

"  0.50 

1000  à  » 

âOOO.  . 

>'  l.  » 

2000  à  » 

3000.  . 

>'  1.50 

3000  à  » 

5000.  .  . 

>,  }     „ 

5000  à  >. 

10000.  .  . 

V  :]    „ 

0000  à  » 

15000.  .  . 

»  h     » 

et  ainsi  de  suite  à  raison  de  1  piastre  par  5000  piastres  ou 
fraction. 

Si  les  lettres  de  change  sont  émises  par  première  et 
seconde,  chaque  exemplaire  paye  la  moitié  du  droit  de 
timbre. 

Les  chèques  payent  un  droit  fixe  de  â  cents. 


♦;i 


INDES  ANGLAISES 


Lii  monnaie  légale  du  pays  est  la  Rupee  argent  <nii  se 
subdivise  en  16  annas  à  îlXpies  et  queh^uefois  à /*  quayHers 
à  100  reas. 

Pour  les  sommes  importantes,  on  compte  par  Lacs  et 
Crore  : 

1  Lac       =  100.000  Rupees 

1  Crore  =  100  lacs  ou  10.000.000  de  Rupees 

On  écrit  comme  suit  : 

1  Lac      =  1.00.000        Rup. 
1  Crore  =   1.00.00.000      — 


MONNAIES   D  OR 

Molmr,  15  roupies. . 

â/3  raohur,  10  roupies. . 
1/3  mohur,    5  roupies.  . 

MONNAIES   D*ARGENT 

Roupie 

Xj'X  roupie 

Xjh  roupie. .    .  .• 

1/8  roupie 


POIDS  LEGAL 


TITRE  LEGAL 


11  §r.  66A 

7        776    S  916mill.â/3 
3 


11       mh 
I        5^J   ^916milL2/3 

1      ïm 
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Cote  des  changes  de  Bombay  du  Ih  juin 


//  Çaui  lire  : 

Londras 

Vue 

,?(l^ 

1  sh.  1  p.    5/16  pour  1  Rupee 

» 

3  mois  de  vue 

1/1  11/35 

lsh.lp.n/3â     » 

» 

6  mois  de  vue 

1/1  15/33 

1  sk.  In.  15/3:2     » 

Paris 

Vue 

1.39    llh 

1  tr.39  I/J4 

» 

3  mois  de  vue 

\.h\     1//. 

1  ir.Âl  1/h 
1  M.  13  1/h 

Hambourg 

Vue 

1.13     1//. 

» 

3  mois  de  vue 

l.U     1/2 

1  M.  Ih  1/3 

Hongkong 

Vue 

197 

197  Rap.  pour  100  Piastres 

» 

30  jours  de  vue 

193 

193      .,          »      100 

Shanghaï 

Vue 

27â 

S72      ..          ..      100  Taéls 

» 

30  jours  de  vue 

266 

S66      «  •        ..      100      >. 

Japon 

Vue 

197 

197      ..          >.      100    Yen 

» 

30  jours  de  vue 

193 

193      >.          ..      100      .) 

Singapore 

Vue 

197 

197      ..           »       100  Piastres 

» 

30  jours  do  vue 

103 

197       ..           ..       100 

Les  cours  cotés  s'entendent  net  d'intérêt,  moins  timbre 
étranger  et  courtage. 

Le  courtage  est  de  1/8  0/0  payable  par  le  vendeur. 

Les  usages  concernant  les  lettres  de  change  sont  les 
mêmes  qu'en  Angleterre,  cependant  il  n'y  a  pas  de  jours 
de  grâce. 

DU  TIMBRE 

Les  effets  créés  ou  payables  dans  les  Indes  Anglaises 
doivent  être  timbrés  d'après  l'échelle  ci-dessous  : 


CHAQUE   EXEMPLAIRl- 

TRAITKS 
fournies    en 

seule  d 
change 

Iro   et  2" 

Ire  âo  et 

3" 

R 

A 

R 

A 

R 

A 

iii».ru'àR'*-!îOO 

)) 

0 

)) 

1 

)) 

1 

m 

» 

h 

)) 

IX 

)) 

'1 

(MX) 

» 

0 

rt 

3 

» 

'1 

))         1()(X) 

» 

10 

,) 

5 

» 

h 

»         \'M^ 

» 

1-2 

» 

0 

» 

h 

»         10(X) 

1 

» 

)) 

8 

)) 

() 

"xm) 

1 

8 

» 

\'2 

» 

8 

r,(XK3 

3 

» 

1 

8 

1 

» 

j>     mm 

6 

» 

3 

» 

^ 

» 

—  iwe»  — 

et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  R'*'"  6  (ou  3  ou  3)  par 
cha<{ue  R'"  10.000  ou  fraction  de  cette  somme. 

Le  tarif  ci-dessus  s*ap[)lique  aux  effets  à  échéance  n'ex- 
cédant pas  une  année  cîe  date  ou  de  vue. 

Les  effets  payables  à  présentation,  supérieurs  à  R'^"  20 
ne  payent  que  1  anna. 
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INDO-CHINE  FRANÇAISE 


COCHINCHINE,  CAMBODGE,  ANNAM,  TONKIN 

L'es  comptes  du  Gouvernement  sont  tenus  en  francs, 
mais  la  monnaie  du  pays  est  la  'piastre  qui  se  subdivise  en 
100  cents. 

Autrefois  la  circulation  se  composait  presque  exclusive- 
ment de  piastres  mexicaines,  auxquelles  se  joignaient  les 
piastres  françaises  (dites  de  commerce)  du  poids  de 
27  gr.  'âl5  ;  mais  par  décret  en  date  du  8  juillet  1895,  le 
poids  des  monnaies  a  été  modifié  suivant  le  tableau  ci- 
après,  et  dej)uis  cette  époque  les  piastres  mexicaines  ont 
été  exportées  et  tendent  à  disparaître  complètement. 


MONNAIES  D  ARGENT 

1  piastre  dite  de  commerce 

50/100  de  piastre..  .. 

30/100  de  piastre 

10/100  de  piastre 


POIDS  LEGAL 


TITRE  LEGAL 


:^7  gr. 
13 

5 

â 


000) 
500/ 
400  ( 
700) 


900  miU. 


Les  usages  concernant  les  lettres  de  changes  sont  les 
mêmes  qu'en  France.  11  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre  sur 
les  effets  de  commerce. 

Le  Paris  est  coté  par  chaque  malle  à  vue,  30,  60  et 
00  jours  de  vue,  à  raison  de  x  francs  pour  une  piastre. 

Hongkong  est  coté  à  tant  0/0  de  prime  ou  de  perte. 

Ces  pays  se  trouvent  au  régime  de  Tétalon  d'argent  et 
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l'or  n'y  circule  <|u'à  Tétat  de  marchaudise,  c'est- à-diic 
sous  forme  de  lingots  et  en  quantité  insignifiante. 

Les  cours  des  changes  dans  tous  ces  pays  sont  sen.siljle- 
nient  les  mêmes,  attendu  (ju'ils  sont  tous  basés  sur 
ceux  pi'aticjués  à  Hong-Kong  ;  cette  place  est,  en  effet 
pour  ainsi  dire,  le  grand  régulateur  des  chaniics  dans  cette 
région  de  l'Extrême-d'ieut. 

Il  n'y  a  pas  de  di'oit  (]<-  t  iiid)re  sur  les  effet>  de  cuninierie 

PAPIER-MONNAIE 

La  Ban<{ue  de  l'Indo-Chine,  au  capital  de  12.000.000  fr. 
dont  3  millions  versés,  a  seule  le  privilège  d'émettre  des 
billets  sur  tout  le  territoire  désigné  sous  le  nom  d'Indo- 
(Jhine  t'ran(;aise  et  comprenant  la  colonie  de  la  Cocliin- 
cliine,  les  protectorats  du  Cambodge,  de  rAnnaiii  et  du 
Tonkin. 

Tous  les  droits  et  privilèges  édictés  pur  la  loi  du 
9/t  juin  187A  (  Voi?'  Eéimion)  au  profit  des  Banques  colo- 
niales ont  été  conférés  à  la  Banque  de  l'Indo-Cliine. 

Les  billets  émis  j^ar  la  Banque  sont  en  piastres  et  non 
en  francs  ;  ils  sont  de  :  1  piastre,  5  piastres,  âO  piastres 
et  100  piastres. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  a  son  siège  à  Paris  et  des 
succursales  ou  agences  dans  les  villes  suivantes  : 


Tlaïphong. 
Hanoï. 
Hong-Kong. 
Nouméa. 


Pnon-Penh. 
Pondichéry. 
Saigon . 
Tourane. 
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JAPON 


Le  Japon  est  au  régime  de  Tétalou  d'argent  et  la  mon- 
naie légale  de  TEmpire  est  le  Yen  à  100  sén  ou  cents. 


iO 

10 

5 

'2 

1 


1 
50 
:iO 
10 


MONNAIES  D  OR 

yen , 

yen 

yen 

yen 

yen 

MONNAIES  d'aROEM" 

yen 

sen 

sen 

sen 

sen 


POIDS  LEO  AI. 


POIDS  LEGAL 


33  gr 

.333 

16 

mi  i 

8 

333 

900  mill 

3 

333  \ 

1 

667 

m 

956 

900  — 

u 

rm 

5 

000 

800  — 

â 

500 

1 

^m  1 

D'après  le  tableau  ci-dessus,  le  Japon  serait  au  régime  bi- 
métallique avec  le  rapport  de  1  à  16.17,  mais  en  fait  il 
n'en  est  rien  ;  les  monnaies  d'or  ont  été  à  peu  près  inté- 
gralement exportées,  en  tout  cas  eUes  font  prime,  et  le 
pays  est  en  réalité  au  régime  de  l'argent . 

La  valeur  nominale  du  yen  argent,  au  prix  de  2'^  fr.  dâ 
Le  kilog  d'argent  fin,  est  de  fr.  5,39. 

On  cote  par  chaque  malle  : 

Paris  :  vue,  :^,  60  et  90  jours  de  vue,  francs  pour  1  yen. 

Londres  :  vue,  30,  60  et  00  jours  (!«'  vue,  pence  pour 
1  yen. 

Hambourg  :  vue,  30,  6<J  et  90  jours  de  vue,  mark  pom* 
1  veu. 
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Shan^^haï  :  vue,  30,  60  et  90  jours  de  vue,  taëls  pour 
1  yen. 

Hongkoni;  :  vue,  tant  j)Our  cent  de  prime  ou  perte,  sur 
la  base  de  1  yen  =  1  piastre  Hongkong. 

LETTRES  DE  CHANGE 

Lvs  lettres  de  change  payaldes  au  Japon  sont  soumises 
aux  mômes  lois  (jue  celles  en  vigueur  dans  le  pays  où  la 
traite  a  été  émise,  ainsi  les  effets  créés  en  Angleterre 
jouissent  d'un  délai  de  .*]  jours  de  grâce,  tandis  (pie  ceux 
créés  en  France  doivent  être  présentés  le  jour  même  de 
Téchéance  ;  il  en  est  de  même  pour  les  protêts. 

Les  effets  créés  en  monnaie  étrangère  sont  encaissés  au 
cours  du  change  à  vue  praticpé  le  jour  de  l'échéance. 

DU  TIMBRE 

Tout  effet  tiré  de  l'étranger  sur  un  étranger  domicilié 
au  Japon  n'a  jDas  de  droit  de  timbre  à  acquitter. 

Les  effets  créés  au  Japon  et  payables  au  Japon  ou  à 
l'étranger,  de  même  que  ceux  créés  de  l'étranger  sur  des 
sujets  japonais,  doivent  être  timbrés  d'après  l'échelle 
ci-dessous  : 


Jusqu'à  Yen 

50.   . 

.   . 

Yen    0.10 

De  Yen 

50 

à  Yen 

100 

—      0.^ 



100 



âOO 

—      0./.0 

■ 

âOO 

— 

500 

—      0.80 

— 

500 

— . 

1000 

—       1.50 



1000 

— 

âOOO 

—      2.50 

— 

200J  et 

au-dessus. 

.  .  . 

—      5.00 

Les  chèques  payent  un  c 

Iroit  fixe  de 

5  sen. 

PAPIER -MONNAIE 

Par  une  loi  récente,  il  a  été  décidé  que  la  Banque  du 
Japon  (Nippon  Jinho)  conserverait  seule  le  monopole  d'é- 
mettre des  billets,  tandis  que  le  privilège  d'émission 
accordé  précédemment  aux  Banques  nationales,  leur  serait 
retiré  progressivement. 

D'autre  part,  le  gouvernement  japonais  rachète  chaque 
année  une  partie  du  papier-monnaie  qu'il  a  émis  lors  de 
la  Révolution  de  18(37,  de  sorte  que  dans  quelques  années 
il   ne   restera  plus  en  circulation  que   les  billets  de  la 
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Banque  du  Japon.  Ces  derniers  ont  cours  légal  et  sont 
remboursables  en  argent  à  tout  moment  aux  guichets  de 
la  Banque. 

La  Banque  du  Japon  est  autorisée  à  émettre  des  billets 
jusqu'à  concurrence  de  Yen  85.000.000  contre  garanties 
spéciales  apj^rouvées  parle  Gouvernement. 

En  dehors  de  ce  chiffre,  le  montant  de  la  circulation  de 
la  Banque  du  Japon,  doit  être  entièrement  couvert  par 
une  encaisse  métallique  or  ou  argent,  des  obligations  du 
Gouvernement  et  par  un  portefeuille  «  Effets  de  commerce  ». 

Au  1"  avril  1895  la  circulation  fiduciaire  au  Japon  se 
présentait  comme  suit  : 

Billets  émis  par  le  Gouvernement  Yen     13,0^.517 

—  par  les  Banques  nationales     ^-       âl. 300.375 

—  par  la  Banque  du  Japon  —     lâA.52A.590 
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PAYS    DIVEHS    D'ASIE 


BIRMANIE  ANGLAISE 


On  compte  exclusivement  en  Rupees  Indiennes  à  K)  an- 
nas  kl^  pies. 

Les  changes  se  cotent  comme  a  liomhay. 
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ILE  DE  CEYLAN 


On  compte  exclusivement  en  Rupees  Indiennes  à 
\^)[)  cents. 

Les  changes  se  cotent  comme  à  Bombay. 

I>ombay  et  Maurice  sont  cotés  en  Rupees  de  Ce  vlan  ix)ur 
IIK)  Kupees  à  vue. 
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CHANDERNAGOR 


On  compte  en  Roupies-Sicca,  à  16  annasy  k  l'2  'pies. 

C'est  le  système  monétaire  des  Indes  anglaises,  à  cette 
différence  près  que  la  valeur  intrinsèque  de  la  Roupie  de 
Chandernagor  est  un  peu  plus  élevée  que  celle  de  la  roupie 
de  la  Compagnie  en  usage  dans  les  Indes  anglaises. 

15  Sicca-Roupies  =  1(3  Roupies  de  la  Compagnie. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre. 

Les  changes  sont  cotés  comme  dans  les  Indes  anglaises. 


PRESQU'ILE  DE  MALACCA 


Dans  les  établissements  anglais  de  la  Péninsule,  Singa- 
pore,  Penang,  Malacca,  etc.,  on  compte  en  dollars  ou  pias- 
tres ^/  100  cents. 

Les  piastres  mexicaines  ont  cours  légal;  les  Hong- 
Kong  $  'piastre)  et  les  yens  japonais  sont  également  reçus 
en  payement. 

Les  changes  sont  cotés  pour  chaque  malle  : 

Londres  :  tant  de  shillings  et  deniers  pour  1  piastre; 

Paris  :  tant  de  francs  pour  1  piastre; 

Indes  :  tant  de  roupies,  annas  et  pies  pour  1  piastre; 

Chine  :  tant  de  taëls  pour  1  piastre  ; 

Japon  :  tant  de  yen  pour  1  piastre; 

Hong-Kong  :  tant  0/0  de  perte  pour  100  piastres  ; 

Batavia  :  tant  de  florins  des  Indes  pour  100  piastres. 
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PONDICHËRY 


On  compte  en  roupies  Si  S  fanons  de  :2h  caches;  mais,  le 
plus  souvent,  les  comptes  sont  tenus  en  roupies  de  la  Com- 
j)agnie  ou  roupies  des  Indes  (Indes  anglaises). 

1  roupie  =  16  annas;  1  anna  =  1*2  pies. 

La  roupie  des  Indes  est  acceptée  par  l'administration 
coloniale  au  change  fixe  de  â  fr.  hO  la  roupie,  et  le  change 
sur  France  est  souvent  coté  à  tant  pour  cent  de  prime  sur 
cette  base  fixe. 

La  Banque  de  l'Indo-Uliine  a  une  succursale  dans  cette 
ville  avec  droit  d'émission;  ses  billets  sont  de  10  et  50  rou- 
pies. 
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SIAM 


Pour  le  commerce  avec  l'étranger,  on  compte  en  piastres 
ou  dollars  mexicains  divisés  en  100  cents. 

Pour  le  commerce  intérieur,  on  compte  en  ticaux\  le 
tical  se  divise  en  h  salungs,  kil  fua)igs,  à  A  pies,  à  '2  alts, 
à  :2  lots. 

Pour  les  fortes  sommes,  on  compte  par  certains  mul- 
tiples du  tical,  qui  constituent  simplement  des  monnaies 
de  compte,  savoir  : 

1  Tamliing  —    h  ticaux 
1  Cliang  =  âO  tamliings 
1  Lap  ou  pical  =  50  changs 
1  Tara  =  10  picals 

Les  dollars  mexicains  sont  acce^Dtés  dans  le  commerce  à 
raison  de  3  dollars  pour  5  ticaux. 

A  Bangkok,  les  changes  sont  cotés  comme  en  Indo-Cliine 
française. 

Les  J)illets  de  la  Hongkong  and  Shanghai  Bankhig 
Corporation  circulent  dans  le  pays. 
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TURKESTAN 


A  Boukhara,  on  compte  en  tanga  à  4A  poidls  ou  eu  tilla 
à  21  tangas. 

Ces  monnaies  .-^ont  ainsi  estimées  : 

1  tilla      =  15  fr.  80  : 
15  tangas  =  1  ducat  hollandais  ; 
1  tilla      =  h  roul)les  or. 

Les  autres  villes  du  Turkestan  ont  chacune  leur  monnaie 
locale,  mais  tous  les  payements  se  font  principalement  en 
roubles,  au  cours  du  jour. 


-  6â9  - 


OCÉANIE 


AUSTRALIE 


Le  système  monétaire  anglais  est  exclusivement  en  usage 
dans  toutes  les  possessions  anglaises  de  l'Australie . 

Le  change  sur  Londres  se  cote  à  Sydney  et  à  Melbourne 
à  raison  de  tant  pour  cent  de  prime  ou  de  |)erte  à  vue, 
.30  jours,  60  jours  et  90  jours  de  vue  tel  quel,  sans 
Ijonification  d'intérêts. 

DU  TIMBRE 

Les  effets  de  commerce  créés  ou  payables  en  Australie 
sont  passibles  d'un  droit  de  timbre  ;  ce  droit  varie  suivant 
les  provinces,  voici  les  différentes  échelles  : 

VICTORIA 

Jusqu'à  £  25 t  0  sh.  0  p.  6 

—  50 0         1 

—  75 0         1       0 

—  100 0        ^2       n 

1;50 0        8       » 

Et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  £  0.1.0  par  £  50  ou 
Ira 'tion  de  cette  somme  en  plus. 

NEW-SOUTH  WALES  (Nouvelle-Galle  du  Sud) 
Par  chaque  £  25 £  0  sh.  0  p.  0 


gUEKNSLAND,  NEW-ZEALAND  ET  FIDJI 
Par  chaque  ^  ^'  î ç  0  sh.  1  p.  0 

WEST-AUSTIIALIA  Er  TASMANIE 

Jusqu'à  £  ':25 f  0  sli.  0  p.  H 

50 0       0      6 

lit  ainsi  de  suite  ea  augmentaut  de  £  0.0.6  par  chaque 
t  50  ou  traction  de  cette  somme. 

SOUTH  AUSTRALIA 

Jusqu  a  %'X) t  U.O.;i 

Et  au-dessus  de  £  "X)  et  pour  chîi(|ue  J^  r)0  en  plus  dg  0. (}.(». 


—  (;3i 


INDES  NÉERLANDAISES 


Dans  les  possessions  hollandaises  de  l'archipel  de  la 
Sonde,  on  compte  en  florins  des  Indes  à  100  cents  y  connue 
en  Hollande. 

A  Batavia  et  Sonrabaya  on  cote  surtout  Amsterdam  à 
raison  de  tant  0/0  de  prime  (x  florins  des  Pays-Bas  i)our 
100  florin-  de  Java). 

En  d'autres  termes,  on  cote  le  certain. 

Le  Paris  est  coté  :  tant  de  francs  pour  100  florins. 

Timbres  et  usages  comme  la  Métropole. 
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LUÇON 


Dans  les  possessions  espagnoles  des  îles  Philippines  on 
compte  en  pesos  à  100  centavos. 


. 

POIDS  LÉGAL 

IITRE 

LÉGAL 

MONNAIES    d'or 

Doblon  de  oro,  h  pesos 

Escudo  de  oro,  2  pesos 

Escudillo  de  oro,  1  peso... 

6gr 

O 
1 

.766 
383    \ 
691     ^ 

875 

mil. 

MONNAIES    d'argent 

50  centavos 

là 
5 

980 

i9â   ; 

596    . 

1 

90:) 

mil. 

^  centavos 

10  centavos 

A  Manille  on  cote  les  changes  comme  suit  : 

Londres,  à  vue,  à  trois  et  quatre  mois  de  vue  :  x  shil- 
lings |)our  1  peso  ; 

Paris,  à  vue  :  x  francs  2:>our  1  peso  ; 

Hambourg,  à  vue  :  x  marcs  pour  1  peso  ; 

Singapore  et  Hongkong  :  tant  pour  cent  de  i)erte  sur 
100  piastres  à  vue  ; 

Shanghaï  :  taëls  par  100  pesos  à  vue  ; 

Madrid  :  tant  pour  0/0  de  prime  ou  perte  sur  la  base  de 
1  ])es<)  =  5  pesetas. 

Pour  le  chiffi-age  des  intérêts  on  compte  les  mois  pour 
80  jours  et  Tannée  pour  360  jours. 
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DU  TIMBRE 

Les  effets  créés  ou  payables  aux  îles  Philippines  doivent 
être  timbrés  d'après  l'échelle  suivante  : 

$  0,âO 

—  O.JiO 

—  0,75 

—  1,50 

—  â,â5 

—  3,  » 

—  3,75 

—  /t,50 

—  5,25 

—  (>,00 

et    ainsi  de  suite  en  augmentant  de  pes.  0,75  par  pesos 
1250  ou  fraction  de  cette  somme. 

Chaque  effet  doit  être  muni  du  timbre  avant  d'être  mis 
en  circulation  dans  les  îles  Philippines,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  pes.  sans  tenir  compte  du  montant  de 
l'effet. 


De 

1 

à 

^50 

pesos 

:Vu-dessuî 

5  de 

^50 

à 

6â5 



— 

625 

à 

1250 



— 

lâ50 

à 

5^500 



— 

2500 

à 

3750 

.  - 

— 

3750 

à 

5000 

— 

— 

5000 

à 

6250 

— 

— 

6â50 

à 

7500 

— 

— 

7500 

à 

8750 

— 

— 

8750 

à 

10000 

— , 

NOUVELLE-CALÉDONIE 


Le  système  monétaire  français  y  est  en  vigueur.  La  cir- 
culation se  compose  de  monnaies  d'oi-  et  d'argent  expédiées 
de  France  par  la  Trésorerie. 

La  banque  d'émission  est  la  succursale  de  la  Banque  de 
rindo-Chine. 

Le  change  sur  Paris  est  coté  à  vue,  h5  et  90  jours  de 
vue,  en  tant  pour  cent  de  prime. 

11  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre  sur  les  effets  d»-  «-oin- 
merce. 
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ILES  SANDWICH 

ou  RÉPUBLIQUE  D'HAWAI 


On  compte  en  dollars  américains  à  100  cents  et  quel- 
quefois à  8  réai(x. 

Le  pays  ne  possède  pas  de  monnaie  d*or  particulière  et 
les  monnaies  d'or  étrangères  sont  tarifées  en  $  (dollars) 
américains  de  la  façon  suivante  : 

Souverain  anglais        =  5  dollars. 
Pièce  de  âO  francs        =  h       — 
Impériale  de  Russie  =  h       — 

Les  autres  pièces  étrangères  ne  sont  pas  acceptées  par 
les  caisses  publiques. 

Le  Gouverneiuent  a  fait  monnayer  de  la  monnaie  d'ar- 
gent ,  qui  n'a  force  libératoire  que  jusqu'à  concurrence  de 
10  dollars  et  dont  voici  la  nomenclature  : 


.M<)NNAii>    I)  \i>'(.i:\r 


Dollar  .... 

\/'2  dollar 
l/h  dolUv 
1  dinif  .... 


POIDS  LEGAL 


12  500 
6  1W 
'2        500 


TITRE  LEGAL 


900    mil, 


Kn  dehors  du  papier  monnaie  de  la  Républiipio  qui  est 
n'mboursablp  au  pair  en  $  or,  les  billets  des  banques  des 
Etats-Unis  ont  cours  dans  le  pays.  Les  changes  se  cotent  à 

lîT)  jom<  d.-  \>H'  i)(>ur  1  $  or. 


—  03»'.  -. 


TAHITI 


l^n  vertu  du  décret  du  9  mars  1880,  les  monnaies  IVan- 
raises  ont  seules  cours  légal  dans  la  colonie  et  la  monnaie 
divisionnaire  a  cours  légal  sans  limitation,  mais  il  cir- 
cule dans  tous  les  établissements  une  quantité  consi- 
dérable de  piastres  chiliennes  et  péruviennes  sur  lesquelles 
l'argent  français  fait  prime  de  80  à  90  0/0. 

Le  Trésor  émet,  sur  l'autorisation  du  Gouverneur  de  la 
colonie,  des  bons  de  caisse  ayant  cours  légal. 

D'autre  part  la  Caisse  agricole  de  Papeete  est  autoiisc»- 
à  faire  des  émissions  de  bons  garantis  par  son  avoir  total  en 
valeurs  de  toute  nature;  toutefois,  le  montant  des  bons  en 
circulation  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  le  triple  de 
l'avoir  en  numéraire  de  cet  établissement,  en  dépôt  au 
Trésor  de  la  colonie. 

Les  bons  de  la  Caisse  agricole  sont  acceptés  par  les 
caisses  publiques  et  les  particuliers,  et  remplacent  en 
({uelque  sorte  les  billets  de  banque. 

A  l'égard  des  lettres  de  change  payables  dans  la  colonie, 
on  suit  les  dispositions  du  Code  de  commerce  français; 
toutefois  il  est  d*usage  de  présenter  un  effet  échéant  un 
dimanche  ou  un  jour  férié,  le  lendemain  de  l'échéance 
seulement. 

11  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre  à  acquitter  pour  les  effets 
tle  commerce. 
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